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Hoc,  non  modo  mirabile,  sedprodigU  simile  est, 
quod  dicam, — Cicero. 
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AVANT-PROPOS. 

"  G'ebt  la  vérité  que  l'on  cherche  et  CLue  l'on  doit 
trouver    dans    l'histoire  :   elle    est  faite    pour    ma. 

traire Un  historien  est  obligé  de  se  renfermer 

dans  leB  bornes  de  la  plus  exacte  vérité  ;  c'est  une  loi 
fondamentalede  l'histoire,  qu'il  nedoitjamais  oublier: 
il  perd  la  qualité  d'historien,  dès  qu'il  s'en  écarte....  V*> 
serait  dénaturer,  en  quelque  aorte,  la  science  de  l'his- 
toire, qne  d'y  admettre  la  moindre  fausseté C'est 

la  vérité  seule  qui  constitue  son  essence."  (Gritfet.) 

"Le  fondement  de  l'histoireestlavérité,  et  ce  n'est 
pas  la  rapporter  fidèlement  que  d'en  supprimer  une 

partie C'est  une  espèce  de  mensonge  que  de  ne 

dire  la  vérité  qu'à  demi.  Personne  n'est  obligé  d'é- 
crire l'histoire,  mais  quiconque  l'entreprend  s'engage 
à  dire  la  vérité  lout«  entière.  M",  de  Spondb,  évêque 
de  Famiers,  après  avoir  donné  de  grandes  louanges  à 
l'historien  Odichardin,  ajoute  :  que  si  quelquefois  il 
censure  vivement  les  princes  ou  les  choses  dont  il 
parle,  c'est  la  faute  des  coupables,  etnon  de  l'historien  ; 
il  serait  lui  même  repréhensible,  s'il  disBimulait 
les  mauvaises  actions  qui  peuvent  rendre  les  autres 
plus  sages,  et  les  détourner  d'en  commettre  de  pa- 
reilles.  Moyse  ne  dissimule  ni  les  crimes  de  son 

peuple,  ni  ses  propres  fautes."     (Fleury). 

L'écrivain  partial  s'étendra  sur  les  faits  qui  lui 
plairont,  et  taira  les  autres,  ou  les  noiera  dans  dus 
déclamations  on  des  divagations  hors  de  propos, 
comme  pour  jetter  de  la  poudre  aux  yeux  de  aea  lec- 
teurs. A  peine  ponrraitron  excuser  le  pamphlétaire 
ou  le  journaliste  qui  en  agirait  de  la  sorte,  mais  l'his- 
torien contemporain,  quelque  désagréable  que  lui 
paisse  être  la  tâche  de  rechercher  et  de  dire  la  vérité 
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tout  oiilii-'iL',  il  faut  qn'il  la  rempliBSO  fidèloment,  à 
poiDo  cl'êtro  qiiivlilti;  à  bon  droit  de  prévaricateur. 

Mais  le.s  i^ircoii  s  lances  permettontrelles  do  publier 
une  liiatoiro  coiiioraporaino  î  Pouvaitron  même 
écrire  si  lût  \un:  liiwtoire?  Oui,  si  l'on  avait  "la 
conscioiiL'o  de  ijnclipie  impartialité,"  si  l'on  a'a  pas  été 
acteur  dans  le  dnime,  si  l'on  a  pu  demeurer  étranger 
aux  piisniotiH.  et  >^iLrtoutaax  actes  de  partis  extrêmes. 
"  Ij08  piii-lia  n'ont  point  encore  parlé,  du  moins  histo- 
riquement ,  parliiiiij  donc  avant  eux  ;  décréditons 
d'avtincc  Ioh  ruhuinns  de  ia  haine,  de  l'esprit  de  parti 
et  de  vonj!;c'iinfi>,  11  s'élève  une  génération  qui  nous 
demande  comph'  de  l'état  présent'dea  choses,  ou  des 
changemcns  survonus  dans  notre  situation  politique; 
n'aiira-t-nn  à  lui  nftnv  que  les  gazettes,  ou  partiales,  ou 
viniientOM,  du  licenciousoB  do  l'époque  ?  La  jeunesse 
n'y  pourrait  guLro  piisor  que  dos  idées  en-onées,  dos 
opinions  cxityoréi's,  une  éducation  politique  déplorable. 
"  Eéwervur  rullo  iiisloire  pour  un  autre  temps  serait 
nne  injure  pour  lii  ;;énération  actuelle."    (Lacrotelle) 

"Au  riîwtf  niiiis  entendons  que  dans  nos  écrita 
chacun  ne  puisai-  rtre  jugé  que  d'après  lui-même,  par 
ses  propres  opiniiins,  par  ses  propre.^  actes,  do  sorte 
que  mns  rien  (l'iur  de  ce  que  doit  contenir  cette 
hiatoiri',  l'Iii.-iturifii  ne  soit  pas  accusé  do  prononcer 
avec  miiivfilhiiici.-,  on  de  se  livrer  à  des  personnalités 
inutiles  et  élr.iii.<ri''res  à  l'instruction  que  l'on  doit  au 
public."    (Diiniiui  de  ifaillane). 

"Comme  hisUirion,  nous  devons  à  nos  lecteurs  la 
vérité  tout  eiititirc,  quolleque  soient  les  réputations 

qu'elle  puisse  blusfcr Nous  nous  croirons  suffisam. 

ment  récompenr-és  do  nos  peines,  si,  en  nous  lisant,  on 
demeure  eonvaimu  qu'aucune  passion  particulière  n'a 
âioté  ni  infiuone^  "otrsràcit."    (Durand  de  Maillane). 
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LIVRE  CINQUIÈME. 

Comprenant  ce  qui  s'est  passé  depuis  Varrivée  de  Lord 
Aylmerj  dans  l'automne  de  1S30,  jusqu'au  printems 

de  1832. 

Le  lieutenant-général  Matthew  lord  Aylmer  de 
Balbath,  donné  pour  successeur  à  Sir  James  Kempt, 
ou  au  comte  de  Dalhousie,  comme  gouverneur-général, 
arriva  à  Québec  avec  sa  famille,  le  14  octobre  1830. 

Dans  le  cours  des  deux  mois  suivants,  la  société 
canadienne  fut  un  peu  troublée  par  la  tentative  de 
renouveller  les  commissions  royales,  moyennant  hono- 
raires, en  conséquence  de  la  mort  de  Georges  IV  ; 
tentative  à  laquelle  se  soumirent  silencieusement  les 
fonctionnaires,  ou  officiers  rétribués,  mais  à  laquelle 
résistèrent  avec  quelque  éclat,  et  avec  succès,  les  gens 
de  profession,  particulièrement  les  avocats  et  les  no- 
taires. 

En  conséquence  d'une  grave  indisposition  du  gou- 
verneur, le  parlement  provincial,  convoqué  pour  le  24 


janvier,  1831,  ne  fat  ouvert  que  le  27  au  château 
Saint-Louis.*  Dans  la  harangue  d'ouverture,  lue  par 
le  président  du  conseil  législatif,  lord  Aylmer  dit, 
entre  autres  choses,  aux  deax  obambres  : 

"  Je  m'étais  flatté  d'être  en  état  de  Bonmettre,  do  la 
part  du  gouvernement  de  sa  Majeslé,  quelque  conarau.- 
nication  relative  à  la  question  des  finances,  qui  a  si 
fort  occupé  l'attention  de  la  législature  de  cette  pro- 
vince   Il  n'est  pas  encore  on  mon  pouvoir  de  le 

faire,  maie  ce  sera  peut-être  pour  vous  une  satisfac- 
tion d'apprendre  que  le  gouvernement  de  sa  Majesté 
est  pleinement  convaincu  de  la  nécoBsité  d'un  arran- 
gement immédiat  et  satisfaisant  de  cette  question 
importante,  et  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  les  instruc- 
tions que  je  m'attends  à  recevoir  prochainement, 
seront  de  nature  à  prévenir  toute  mésintelligence 
future  sur  le  sujet. 

"  Je  me  flatte  que,  dans  de  pareilles  circonstances, 
vous  verrez  la  nécessité  de  faire  quelque  arrangement 
provisoire,  pour  subvenir  aux  dépenses  du  gouverne- 
ment, assurés,  comme  vous  pouvez  l'être,  que  sa  Ma- 
jesté n'a  rien  tant  à  cœur  que  de  voir  les  affaires  de 
finances  de  la  province  mises,  sans  délai,  sur  un  pied 
qui  soit  également  compatible  avec  les  besoins  du 
service  public,  et  en  harmonie  avec  les  sentimens  et 
les  vœux  de  ses  fidèles  snjets  canadiens.  Sa  Majesté 
ne  leur  demandera  d'autres  subsides  que  ceux  qui, 
après  mûre  considération,  seront  jugés  absolument 
nécessaires,  n'ayant  aucun  objet  plus  à  cceur  qne  la 

•  Hier M.  Bourdages  motionna,  aecondé  par  M.  CuTiUier, 

que  LouLB  Joseph  Pupineau,  écujer,  fût  l'oraleur  de  la  chambre,  ce 
qui  f&t  adopta  k  l'unanïmité,  AMJouril'bui,  l'honorable  oraleur 
(pré»dent)  du  conseil  législatif  a,  au  nom  de  Son  Eïoellence,  ap- 
prouTÊ  M.  Papineau  comme  orateur."     Gaulte  de  Qutbcc,  dn  il 
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prospérité,  le  bien-être  et  le  contentement  d'an  peuple 
qui  lai  est  cher  à  pins  d'an  titre. 

"  II  n'est  pas  hors  de  propos  d'observer,  que  votre 
réunion  actuelle  est  remarquable  par  les  circonstances 
particulières  qui  l'accompagnent.  Vous  êtes  pour  la 
première  fois  convoqués  sous  l'autorité  de  sa  présente 
Majesté,  Guillaume  IV,  et  la  branche  populaire  de  la 
législature  s'assemble  pour  la  première  fois,  considé- 
rablement augmentée,  quant  au  nombre  de  ses  mem- 
bres  Ces  circonstances  constituent  le  commence- 
ment d'une  ère  nouvelle  dans  votre  histoire  parlemen- 
taire, et  une  époque  qui,  comme  je  m'en  flatte,  sera 
distinguée  par  l'harmonie  et  cotte  bonne  intelligence 
entre  les  différentes  branches  de  la  législature,  qui 
sont  si  essentielles  pour  donner  un  plein  et  entier  effet 
aux  avantages  de  la  constitution  que  vous  avez  le 
bonheur  de  posséder, 'et  pour  la  préservation  de 
laquelle  il  est,  à  n'en  pas  douter,  de  l'intérêt  de  tous 
les  sujets  canadiens  de  sa  Majesté  d'adresser  au  ciel 
de  ferventes  prières." 

Ce  discours  de  lord  Aylmer,  le  plus  conciliant,  peut- 
être,  qui  eût  encore  été  prononcé  par  un  gouverneur 
anglais  du  Canada,  fit  dire  à  un  correspondant  de  la 
Minerve;  le  seul  journal  publié  alors  en  langue  fran- 
çaise, à  Montréal  : 

"  Je  remarquerai  que  la  harangue  n'est  qu'une 
longue  série  d'excuses,  depuis  le  commencement  jus- 
qu'à la  fln  :  quand  le  gouvernement  en  est  réduit  à 
venir  en  suppliant  devant  le  peuple,  et  à  faire  des  ex- 
cuses, de  cette  manière,  il  faut  que  sa  cause  soit  bien 


mauvaise" 


Cet  écrivain^  qui,  un  peu  plus  haut,  s'était  montré 
comme  hors  de  lui-même,  s'exagérait  outre  mesure 
le  sens  des  paroles  de  lord  Aylmer,  quoiqu'on  y  pût 


voir  le  désir  bien  marqué  de  concilier  nn  cori>s  dont 
nne  partie  des  membres  se  montrèrent,  dans  cette 
session  même,  plus  q a' inconciliables,* 

Le  lendemain  de  l'ouverture,  le  premier  sujet  intro- 
duit dans  l'assemblée  fut  une  tentative  saus  exemple 
dans  les  annales  de  la  cbambre  des  communes  d'An- 
gleterre, celle  de  faire  expulser  par  une  chambre  nou- 
velle, et  composée  en  très  grande  partie  de  membres 
nouveaux,  nn  membre  de  cette  chambre,  pour  une 
infraction  de  privilèges  prétendue  commise  contre  la 
chambre  précédente.  Le  28  janvier,  M.  Thibaudeait, 
nouveau  membre  pour  le  nouveau  comté  de  Bonaven- 
ture,  "  fait  motion  que  les  entrées  dans  les  journaux 
de  la  chambre,  du  14  février  1829,  et  du  22  janvier 
1830,  relativement  à  l'expulsion  de  la  chambre,  de 
Bobert  Ohristie,  écuyer,  soient  maintenant  lues." 

Quoique  M.  Bourdages  s'empresse  de  se  dire  satis- 
fait de  voir  un  nouveau  membre  s'occuper  d'une 
mesure  aussi  importante,  et  le  loue  d'en  agir  ainsi,  la 
motion  ne  laisse  pas  que  d'exciter  de  la  surprise  et 
des  réclamations,  particulièrement  do  la  part  de  MM. 
Lealie,  Lee,  Stnart,  Cuvillier,  Fisher,  Duval,  de 
Montenach,  et  autres.f 

*  Dès  le  24  janvier  U  simple  entrée  du  eecrétaire  civil,  pour 
remettre  au  gieBier  un  message  annonçant  que  le  gouverneur  ne 

Sauvait  pas  auvnr  le  parlement  ce  jour-là,  donoa  lieu,  d'abord,  & 
es  délibérations  à  bu's-clos,  et,  le  Undemaia,  fît  dire  à  M.  BourdS' 
KËB,  que  la  cbaïubre  avait  été  aliaquée,  sans  aucune  arme  pour  se 
Oéfeadie,  &c.,  et  b  M.  Neilson,  que  si  une  telle  cbose  était  permise, 
la  chambre  n'aurait  pa>  de  pT-ivilégti,  M  k  U.  Papineau,  que  le 
comité  dea  privilèges  devait  énoncer  com&im  les  membres  avaient 
étéalarméi  en  voyant  leurs  privilégfs  envahit.  M.  Papineau  fit  un 
long  discours,  dans  lequel  H.  Stuart  ne  vit  que  des  divagations 
élraugèies  au  sujet,  et  (faisant  allusion  aoi  ecasione  précédentes,) 
des  déclamations  répétées  régulièrement  trois  Tois  par  semaine. 

U.  Bourda^s  trouva  qu'en  effet  M.  Papineau  s'était  écarté  de 

l'état  de  la  question,  et  attribua  le  même  tort  &  M.  Sjtuart.     La 

majorité  décida  que  le  sujet  méritait  d'être  référé  au  comité  des 

privilèges. 

I  M.  Leslie  observa  qae  les  prétendues  ofl^ses  de  M.  Cbristie 


l>tT  OANÂBÂ.  Ô 

Enfin,  M.  Bodard  propose  de  remettre  an  31  la  lec- 
ture demandée,  et  cette  proposition,  secondée  par  M. 
Neilson,  fut  agréée  à  Tananimité. 

Le  31  janvier,  (pour  omettre  une  infructueuse  ten- 
tative d'innovation  de  la  part  de  M.  Neilson,  quant  à 
la  nomination  des  comités  permanents,)*  M.  Thibau- 
deau  dit  que  le  but  de  sa  motion  du  28  est  l'expulsion 
de  M.  R.  Christie et  qu'il  renouvelle  sa  proposi- 
tion, que  "  les  entrées  des  journaux  soient  mainte- 
nant lues." 

M.  Lee  combattit  cette  motion  par  un  discours  rai- 
sonné et  savant,  mais  inutilement,  car  M.  Bourdages 
ayant  dit  que  ^Mes  résolutions  qui  expulsent  M. 
Christie,  avaient  pour  base  la  conviction  cTun  grand 
crime,  et  proposé  que  la  question  fût  référée  au  comité 
de  toute  la  chambre,  cette  proposition  fdt  adoptée  à 
une  majorité  de  45  contre  22. 

M.  Thibaudeau  fait  alors  motion  que  "  R.  Christie, 
élu  pour  le  comté  de  Gaspé,  est  le  même  M.  Christie 
expulsé  par  les  résolutions." 

M.  Cuvillier  combat  longuement,  savamment  et  élo- 

étant  d'une  nature  purement  politique,  il  était  douteux  qu'elles 
méritassent  le  châtiment  sévère  qui  lui  avait  été  infligé.  Le  tort 
et  l'injustice  ont  été  aggravés  par  une  seconde  expulsion  du  même 

membre Il  me  paraît  tout-àr-fait  déraisonnable  de  l'expulser  iine 

troisième  fois,  dans  une  chambre  nouvelle^  quj^  n'a  pas  de  juridic^ 
tion  sur  le  sujet,  et  qui  est  même  censée  n'en  rien  connaître. 

Après  quelques  mots  de  M.  Thibaudeau,  M.  db  Monthnach  s'écrie  : 
'*  Hommes-nous  à  Tripoli,  à  Tunis  ou  à  Québec  7"  et  M.  Bourdages 
de  tépondre  :  <'  Heureusement,  nous  sommes  à  Québec,  et  il  serait 
à  désirer  que  nous  fussions  tous  des  Québecquois." 

*  M.  Neùson  voulait  faire  un  essai  pour  la  session,  en  priant  l'ho- 
noraire orateur  de  faire  une  liste  des  membres  qu'il  croirait  les  plus 
capables  de  former  les  divers  comités  permanents  et  de  leur  faire 
une  juste  répartition  de  l'ouvrage.  M.  Lee  croit  qu'en  efSdi,  il 
convient  de  laisser  la  nomination  de  ces  comités  à  M.  l'orateur,  qui 
selon  lui,  est  censé  être  l'homme  le  plus  instruit  et  le  plus  intègre 
de  la  chambre  ;  sur  quoi  M.  Bourdages  s'écrie,  avec  autant  d'à-pro- 
pos  que  d'énergie  :  "  Je  serais  bien  fâché  que  M.  l'orateur  eût  (Ou 
ftit  censé  avoir)  plus  d'intégrité  que  moi." 

a2 
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quemmont  la  proposition  de  réexpulser  M,  Ë.  ChriBtî«. 

M.  Mi^i-iii  est  pour  la  réexpulsion,  parce  que  les 
résolutions  udoptées  contre  M.  Christie  sontd'nne  telle 
natiiro  qu'olles  le  disqualifient  pour  toujours,  et  que  les 
résolutions  d'une  chambre  lient  les  suivantes.* 

M.  Beiîard  et  M.  Duval  se  prononcent  énergiçLuement 
et  rationnellement  contre  la  réexpuleîon,  ce  qui 
n'empèt^Le  pas  que  la  seconde  proposition  ne  soit 
adoptée,  et  M.  Thibaudeau  ne  propose  do  résoudre,  qne 
"  R.  Christie  ne  peut  ni  siéger  ni  voter  en  cette 
chambre." 

M.  Stuurt  combat  ifortement  et  habilement  cette 
proposition  :  M.  Laguenx  lui  répond  par  des  exagéra- 
tions et  des  paradoxes  plue  qn'élranges  :  selon  lui,  M. 
Christie  amis  l'existence  delà  chambre  en  question. 
On  a  dit  qu'une  même  peine  ne  pouvait  pas  être  Inâigée 
plusicui'R  fois  pour  la  même  offense;  ce  n'eit  pas  une 
peine,  c'est  nne  censure  :  on  a  fait  mention  de  récieion 
et  d'absolution;  l'une  et  l'antre  sont  impossibks.  Le 
corps  de  dolit  demeure;  pour  en  être  convaincu, on  n'a 

pas  besoin  do  voir  toutes  les  pièces  du  procès." 

Saivant  M.  Quesnel,  c'était  un  délit  unique  qui  devait 
être  puni  comme  tel. 

M.  Loe  se  lève  au  milieu  des  cris  de  i  "  la  question, 
la  question  1  "  et  résumant  ce  qu'il  avait  dit  précédem- 
ment, il  s'écrie  :  "  On  foule  aux  pieds  la  liberté  et  les 
grands  principes  qu'ont  soutenus  les  Barke,  les  Fox  et 

*  L'na  vci'9i>jn  dea  débuts  tait  dire  k  H.  Horin  ininlelUgiblement  : 
"Ua  dît  qiii!  noaa  priTona  an  comté  de  sa  fteiicfaiMi  électire,  la 
liberté  dca  L'iecleurs,  c'est  l'expration  de  F  opinion  du  peigiU  :  lu 
ohambre  est  BaJKÏe  déi  droit»  dei  élecleuri,  pour  coaserrer  les  droila 
et  la  libertû  de  tans.  L'indépendance  dea  élect«uis  eiiate,  d'an 
côté,  pour  constituer  dea  repréBentans,  et  de  l'autre,  pour  la  âêren- 
dre  par  le  moyco  de  lenrs  a£lègaée.  "f 

t  Lea  accu^atearB  de  H.  Cbrietie  ne  remarquent  paa  queleaprirl- 
îêges  d'une  chimbraélectivenerontpaa  juaqu'à balancer lea  droits 
d'un  corps  d't'liicKura,  qu'en  voulant  w  puriSsr,  elle  se  mutile,  ko. 


bV  CANADA*  Il 

Sir  Franoîs  Btirdett."  M.  Cuvillier  jyarla  encore  avec 
chaleur  ;  les  crÎB  de  ''  la  question  "  se  firent  entendre 
de  nouveau,  et  la  dernière  proposition  fut  adoptée  à  la 
majorité  de  41  contre  28. 

Le  même  jour,  le  31  janvier,  la  chambre  répondit 
au  discours  du  gouverneur  :  le  paragraphe  suivant 
termine  sa  réponse  : 

"  Nous  assurons  très  respectueusement  votre  Excel- 
lence que,  nous  efforçant  de  remplir  fidèlement  les 
devoirs  dont  nous  avons  été  chargés  par  nos  consti- 
tuants, nous  n'aurons  rien  déplus  à  cœur  que  de  voir 
régner  Tharmonie  entre  les  diverses  branches  de  la  Ugis- 
laturCy  afin  qu'il  soit  donné  un  plein  et  entier  effet  à  la 
constitution,  et  qu'elle  soif  soumise  intacte  à  notre  pos- 
térité:' 

Les  instructions  auxquelles  le  gouverneur  avait  fait 
allusion,  dans  son  discours  d'ouverture,  arrivèrent  à 
Qaébec  vers  le  milieu  de  février,  et  le  23  du  même 
mois,  son  Excellence  fit  tenir  à  rassemblée  le  message 
suivant  : 

"  Le  gouverneur  général  a  reçu  ordre  de  sa  Majesté 
de  faire  à  la  chambre  d'assemblée  la  communication 
suivante,  dans  la  vue  de  régler,  d'une  manière  défini" 
tîve,  la  question  des  finances 

**  Sa  Majesté,  prenant  en  considération  le  mode  le 
plus  propre  à  contribuer  à  la  prospérité  et  au  conten- 
tement de  ses  fidèles  sujets  du  Bas-Canada,  met  à  la 
disposition  de  la  législature  tous  les  droits  que  sa 
Majesté  a  dans  les  taxes  qui  sont  maintenant  prélevées 
dans  la  province,  en  vertu  de  divers  actes  du  parle- 
ment britannique,  et  qui  sont  appropriées  par  la 
trésorerie,  en  vertu  des  ordres  de  sa  Majesté,  aveC 
les  amendements  et  confiscations  prélevées  sous  l'au- 
tcmié  de  ces  actes.  Sa  Majesté,  se  reposant  sur  la 
libéralité  et  la  justice  de  la  législature  du  Bas-Canada, 
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l'invito  A  prendre  en  conaîdératîon  la  convenanM 
qb'il  y  Atirait  à  adopter  qoelqnea  dtspositîODB  axes 
pour  CCS  parties  des  dépenses  du  gouvenement  oivil 
lio  !u  pi'ovinco,  qui,  après  m&r  examen,  pai-aitawit 
devoir  exiger  un  arrangement  d'une  nature  pins  per- 
mnnenlo  que  les  aides  qu'il  appartient  à  la  législature 
de  détt'iminor  par  un  vote  annuel. 

"Sm  Ahijesté  a  donné  ordre  de  préparer  et  de  sou- 
mettre ^1  lu  chambre  d'assemblée  une  estimation  des 
BOmmcrt  (l'iirgent  nécessaires  pour  cette  fin;  et  en 
ordoimiiiit  cette  estimation,  sa  Majesté  a  été  guidée 
par  un  Hi-ntiment  que  son  cœur  a  toujours  éprouvé, 
celui  do  MO  demander  à  ses  fidèles  sujets  d'antres  aides 
que  celles  qui  pourraient  paraître  nécessaires  pour  la 
due  exi'ciition  des  services  qu'on  se  propose  de  porter 
Huvia  lintc  civile. 

"  Sa  Majesté  com-ède  la  disposition  de  ces  revenus 
arec  coi-<liulité  et  de  bon  cœur,  ne  doutant  nullement 
que  cctt<^  concession  ne  soit  accueillie  avec  des  sen- 
timonlH  récîproqnea  par  les  repréuentans  d'un  peuple 
loj-ul  cl.  tilt'ectionné. 

"  Lt'ii  levenus  que  l'on  propose  d'abandonner  s'élé- 
vunt,  d'a|irè8  un  terme  moyen,  pour  les  deux  dernières 
nunécs,  ;i  la  somme  de  £38,125,  et  le  montant  de  la 
liste  civile,  d'après  l'estimation  ci-jointe,  s'élève  à 
£UI,5UD.  Il  ne  devient  pas  nécessaire  de  demander 
A  Iii  làyii-lalure  d'accorder  la  somme  entière  de  £19,- 
600,  d'iiiiinnt  que  par  l'acte  provincial  de  la  35e  de 
Geo.  ni,  la  somme  de  £5,000  est  accordée  d'une  ma- 
nière ]i<'L'iuanente  pour  le  soutien  du  gouvernement 
civil.  L;i  Momroe  modique  de  £14,500  est  tout  ce  qui 
"est  juyê  nécessaire  pour  le  complément  de  l'arrange- 
ment piuposé. 

"  L'i>ii  pmpose  que  la  liste  civile  aoit  accordée  pour 
'a  vie  du  roi. 


"  Od  a  l'espoir  qn»  les  «rangemens  dont  on  vient 
de  donner  le  détail  seront  reçus  avec  le  mâme  esprit 
qni  les  a  dictés,  nn  esprit  de  conciliation  et  de  con- 
fiance. 

"  Sa  Majesté  est  prête  à  abandonner  nn  rerena  con- 
sidérable et  croisBaDt  ;  elle  demande  en  retour  nne 
liste  civile  fixée  et  modique,  beaucoup  moins  élevée 
q^e  le  revenu  dont  elle  faitrabandon,et  le  règlement 
de  cette  question,  depuis  si  longtemps  agitée,  sera 
considérée  par  sa  Majesté  comme  un  des  plus  heureux 

événemens  de  son  règne." 

Liste  civile  proposée. 
Classe  No.  ï. 

Appointemeas  du  gouveraeur. £4,500 

Seci^taire  Civil 500 

Contingens 300 

Total 5,300 

Classe  No.  2  ^ 

Le  juge  en  chef  de  la  province,... 1,500 

Le  juge  on  chef  de  Montréal, 1,200 

Bix  juges  puisnés,  à  £900  chacun, 5,400 

Le  juge  résident  des  Trois-Rivléres,...  900 

Deux  juges  pi-ovinciaux,  à  £500, 1,000 

Le  juge  de  la  cour  de  Vice-Amirauté,.  200 

Le  procureur- gêné  rai, 300 

Le  solliciteur-général, 200 

Allocations  aux  juges  pour  tournées..  275 

Contângens 475 

£11,450 
Classe  No.  3. 

Pensions, 1,000 

Dépenses  diverses, 1,750 

£2,750 

£19,500 
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Droits  d«  donane  pour  l'autorité  dn 
etatat  impérial  de  la  146  Oeo.  III, 
ehap.  88 £31,742 

Licences  soosditto 2,200 

Droits  de  douane  80HB  l'autorité  de 
l'iict«  provincial  de  la  41e  G«o.  III.     3,735 

Licences  boub  ditto 62 

Aijiândes  et  confiscations 386 

£38,125 
Câlte  communication,  oii  le  désir  de  concilier  et  de 
satisfaire  semble  se  montrer  encore  pins  marqué  que 
dans  la  harangue  d'ouverture,  fut  reçue  par  le  public 
canadien  avec  une  Batisfaction  m  êlée  de  surprise  ;  on 
no  s'était  pas  attendu  généralement  à  une  concession 
aiiKsi  ample,  et  le  miniatàre  britannique  parut  k  quel- 
ques-uns mériter  d'être  accusé  d'nne  grande  et  grave 
imprévoyance,  si  l'abandon  qu'il  faisait  d'un  revenu 
coii.sidérable  pour  une  liste  civile  qni  leur  paraissait 
insuffisante,  était  absolu,  et  non  explicitement  condi- 
tionnel. Le  message  suivant  du  25,  qui,  en  bonne 
politique,  aurait  pent-être  dû  être  amalgamé  avec  la 
premier,   vint  rassurer  les  uns,  et  mécontenter   les 

"  Le  gouverneur  en  chef  ayant,  dans  son  message 
du  23,  communiqué  à  la  chambre  d'assemblée  les 
injonctions  de  sa  Majesté. ..concernant  la  question  des 
tiiiances...,  croit  qu'il  est  nécessaire  d'énumérer  en 
détail  les  diverses  branches  de  revenu  qu'il  est  cru 
expédient  d'excepter  de  l'opération  de  l'arrangement 
prfipoeé. 

"  Cette  communication  ultérieure  paraît  à  son  Kz- 
cellence  d'autant  pins  déairable,  qu'elle  ôtera  lieu  à 
toute  disoossioa  f\iture,  quand  l'arrangement  dé  la 
question  principale  aura  été  effectué,  et  qu'elle  mettra 
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la  chambre  en  état  d'entrer  dans  la  considération  de 
cet  important  snjot  avec  une  pleine  connaissance  des 
vaes  da  gouvernement  de  sa  Majesté... 

"  Les  revenus  auxquels  le  gouverneur  fait  allusion 
sont  les  revenus  casuels  et  territoriaux  de  la  cou- 
ronne, et  sont  classés  sous  les  chefs  suivants,  savoir: 
1.  Rentes  des  biens  des  Jésuites  ;  2.  Rentes  des  postes 
du  Roi  ;  3.  Forges  de  Saint-Maurice  ;  4.  Rente  du 
Qaai  du  Roi  ;  5.  Droit  de  Quint  ;  6.  Lots  è3-ventes  ; 
ï.  Fonds  des  terres  ;  8.  Fonds  des  Bois  de  construc- 
tion/'' 

Le  même  jour,  sur  motion  de  M.  Cuvillier,  il  fdt 
voté  une  adresse  au  gouverneur,  le  priant  de  faire 
mettre  devant  la  chambre  des  copies  des  dépêches  et 
des  instructions  mentionnées  dans  le  précédent  mes- 
sage et  dans  celui  du  23,  et  cette  adresse  ayant  été 
présentée  le  lendemain,  26,  son  Excellence  y  fit  la 
réponse  suivante  : 

'*  Messieurs  :  Je  ne  puis  hésiter  un  moment  concer- 
nant la  réponse  qu'il  me  convient  de  faire  à  cette 
adresse.  Les  dépêches  et  les  instructions  que  j'ai  reçues 
du  gouvernement  de  sa  Majesté,  et  auxquelles  il  est 
fait  allusion  dans  mes  messages  du  23  et  du  25  à  la 
chambre  d'assemblée,  sont  destinées  pour  mon  infor- 
mation et  ma  règle  de  conduite,  comme  gouverneur 
de  cette  colonie,  et  me  sont  adressées  dans  l'attente 
confiante,  de  la  part  du  gouvernement  de  sa  Majesté, 
que  les  ordres  du  roi,  que  ces  dépêches  et  ces  instruc- 
tions me  font  parvenir,  seront  exécutés  par  moi  avec 
cette  fidélité  qui  doit  appartenir  au  caractère  d'un 
ofScier  public  à  qui  a  été  oonfié  l'accomplissement  de 
hauts  et  importants  devoirs,  et  qui  a  été  honoré  de  la 
confiance  de  son  souverain.  J'ai  donc  à  vous  prier  de 
vouloir  bien  faire  savoir  à  la  chambre  d'assemblée 
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quo  Je  regrette  eincèrement  qu'il  ne  me  soit  pas 
possible,  eompstiblement  avec  le  sentiment  que  j'ai 
an  devoir  ot  dd  la  convenance,  en  cette  occasion,  de 
faire  mettre  devant  elle  des  copiée  des  dépêches  on 
des  instructions  que  je  pense  avoir  reçues  du  gouver- 
ncment  de  sa  Sfajesté  concernant  les  affaires  finan- 
cières de  cette  province.".,. 

Il  n'était  nullement  probable  que  loi-d  Aylmer 
eût  empiré  pour  la  province,  ou  mal  interprété  ses 
instructiotiN,  et  il  n'y  avait,  dans  son  dernier  moseage, 
rien  que  de  conforme  anx  recommandations  dn  comité 
du  Canadii  de  1828,  qui  exceptait  les  revenus  hérédi- 
taires, cnsuels  et  territoriaux  des  fonds  à  mettre 
convenablement  sons  le  contrôle  de  la  législature  pro- 
vinciale ;  le  rapport  de  ce  comité  avait  été  qualifié, 
dans  la  chambre  d'assemblée,  de  monument  impéris- 
sable du  justice  et  de  sagesse,  et  imprimé  en  entier  et 
à  grands  frais  par  l'ordre  de  cette  chambre,  avec  toas 
les  documeus  sur  lesquels  il  était  basé  ;  *  maie  depuis 
1828,  il  y  avait  en  progrès  dans  les  idées,  les  préten- 
tions et  Jofl  exigeances  populaires,  et  ce  second  mes- 
sage ne  mécontenta  pas  peu  ceux  des  menbres  de 
l'assembli-e  qui  ne  voulaient  rien  laisser  an  roi  dans  la 
province,  pas  même  son  quai,  ses  postes  de  commerce, 
son  droit  de  quint  et  les  Iode  ës-ventee  ;  et  en  parti- 
culier M.  Neilson,  qui,  ce  jonr  même,  après  avoir 
énuméré,  en  prenant  la  vote  de  l'exagération,  les 
griefs  qu'il  croyait  voir  dans  le  paya,  proposa  do 
prendre  en  contidiration  Fitat  de  Ui  province,  et,  choee 
assez  étrange,  cette  proposition  fût  agréée  à  ^'tmoni- 
miti,  pour  le  8  mars. 

•  M.  Viçur  iTirait  voulu,  arec  raison,  qu'on  lai&aSt  do  cûté  tout 
ce  qai  était  ^iranger  au  Bas-Canada,  «t  n'nTsit  rapport  qu'A  dei 
maliÈrea  ou  couIroverBeB  religieuMB,  dans  le  Haat-Canada,  m»û 
M.  Nïiliun  uiuit  touIu  que  le  tout  fat  imprima,  et  son  avia  avait 
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Le  28  février,  les  adresses  snivanles  an  gotiveruotir 
forent  pro}X)eées  et  agréées  : 

2.  Pour  nnétat  détaillé  deTapplication  proposée  des 
items  contenus  dans  l'estimation  de  ta,liBle  civile, 
du  Bas-Canada,  sous  les  titres  de  contingens,  dans  les 
classes  Nos.  1  et  2,  et  sons  les  titres  do  peneions  et 
items  divers,  dans  la  classe  No.  3. 

3.  Pour  un  état  du  montant  annuel  en  gio^  des 
rentes  des  biens  desJéauitos;  nn  détail  des  nalaires 
payés  annuellement,  et  le  montant  annuel,  eti  gros 
des  autres  frais  de  direction  et  de  collection,  nvoc  un 
état  du  montant  annuel  do  tous  les  autres  paiemonts 
faits  au  moyen  dn  dit  fonda. 

4.  Pour  des  états  dn  revenu  annuel  on  gros  du 
fonds  des  terres  et  dn  fonds  des  bois  ;  un  détail  des 
salaires  payés,  et  du  montant  annuel,  en  gros  de  tous 
les  autres  imis  de  direction  et  de  collection,  avec  un 
état  du  montant  annuel  de  tous  les  atitres  paiements 
feifs,  an  moyen  des  dits  fonds,  depuis  l'année  1318, 
inclusivement. 

5.  Pour  un  état-  détaillé  de  l'application  future 
proposée  du  revenu  provenant  des  rentesdes  Jésuites, 
du  fonds  des  terres  et  du  fonds  des  bois  et  des  autres 
chefs  de  revenu  classés  dans  le  message  du  25,  comme 
appartenant  an  revenu  casuel  et  t«rritorial- 

fi.  Pour  être  informé  si  le  juge  de  la  cour  de  vice- 
amirauté  avait  fait  choix  de  son  salaire,  au  taux  do 
£200  et.  par  année,  tel  que  voté  par  celte  cha 


on  dos  honorai 
dans  l'habitude  de 
A  cette  série  d 


détaillé  de  l'emploi 


qne,  sous  le  présent  tarif,  it  était 
recevoir, 
'adresses  le  gouverneur  répondit, 


qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  fournir 


dos  items  contenus  dans  lévi 


tjon  de  la  liste  civile  proposée, sous  les  chapitres 
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de  dépenses  contingestes,  dans  lea  classes  Ifoa. 
1  et  2  ;  n'étant  pas  en  possession  des  renseignements 
nécoseairûs  pour  le  mettre  en  état  de  le  faîro,  et  qne 
la  mémo  observation  devait  s'appliquer  à  l'article  des 
divei-sDs   dépenses,  dans  la  classe  No.  3;    2o.  qae, 

qnant  à.  l'article  des  pensions, il  devait  informer  la 

cliambre  ^u'il  ne  pouvait  être  fait  ancune  affectation 
définitive  pour  ce  chapitre  de  dépenses,  qa'après  une 
communication  sur  le  snjet  avec  le  gouvernement  de 
sa  Miijcsté;  3o.  qu'après  s'être  adressé  à  l'officier  à 
qui  il  flp])artenait,  il  avait  constaté  qae  les  renaeigne- 
mons  demandés  dans  l'adresse  No.  4  avaient  été  jusqu'à 
présent  refusés,  conformément,  comme  il  le  devait 
supposer,  à  des  instructions  du  gouvernement  do  sa 
Majesté;  4o.  qu'il  ne  pouvait  faire  à  l'adresse  No.  5 
qne  la  même  réponse  qu'il  avait  faite  h  la  précédente  ; 
5o,  qu'il  ne  pouvait  prendre  sur  lui  de  dire  quelles 
pourraient  être  les  instructions  de  sa  Majesté  à  l'avenir, 
quant  à  l'affectation  des  branches  de  revenu  regardées 
comme  propriété  de  la  coui-onne,  et  qui  étaient  con- 
séqiiomment  sujettes,  dans  leur  distribution,  à  tels 
Chanel' 1 11  jns  qu'il  plaira  à  sa  Majesté  d'ordonner; 
qu'il  pouvaitsenlementdiregénéraiementque  l'inten- 
tion du  gouvernement  de  sa  Majesté  était  de  les 
employer  à  dos  objetsétroitoment  liés  avec  les  intérêts 
public3delaprovince,etqn'iI  avait  raison  de  croire  que 
ces  revenus  seraient  applicables  aux  fins  cï-dessous .' 
lo.  l'avancement  de  l'éducation,  2o.  le  paiement  du 
clergé  de  l'église  établie;  3o.  le  paiement  de  £1,000 
par  an  à  j'évéque  catholique  de  Québec;  4o.  une  allo- 
cation annuelle  aux  ministres  presbytériens  ; — qu'il  ne 
pouvait  pas  dire  si  le  juge  de  la  cour  de  vice-amirauté 
avait,  ou  n'avait  pas  fait  choix  entre  son  salaire  et  ses 
émolumoQS,  mais  qu'ayant  appris  qu'il  continuait  à 


ïecevoîr,  ou  persistait  à  maintenir  son  droit  de 
recevoir  des  honoraires,  il  avait  refusé  de  lui  faire 
payer  son  salaire  pour  Tannée  1830. 

Cependant,  la  presse  périodique  devenait  de  plus 
en  plus  licencieuse  dans  quelques-unes  de  nos  gazettes  : 
Sir  James  Kempt  avait  été  traité  de  renard  des  plus 
fins  ;  le  discours  d'ouverture  venait  d'être  commenté 
dans  le  style  et  sur  le  ton  des  plus  exaltés 
patriofes  français  de  1792  et  1793,  et  les  messages 
du  23  et  du  25  de  février  donnèrent  lieu  à  un  article, 
où,  parmi  des  plaintes  amères,  des  prévisions  sinistres 
et  de  folles  menaces,  l'écrivain  s'écrie  :  point  de  liste 
CIVILE  POUR  LA  VIE  DU  ROI,  et  ôsc  dire  :  "  Rien  de 
plus  beau  en  principe  que  le  gouvernement  de  la 
mère-patrie;  rien  déplus  monstrueux  en  pratique'^ 
Malheureusement,  cette  licence  effrénée  de  la  presse 
ne  fut  réprimée,  au  commencement,  ni  par  le  gou- 
vernement, ni  par  le  public  qu'elle  insultait  indi- 
rectement. Nous  disons  malheureusement,  car  quelle 
qu'en  pût  être  la  grossièreté,  l'absurdité  ou  la  sottise, 
elle  ne  laissait  pas  que  d'influer  déplorablement  sur 
un  grand  nombre  de  lecteurs,  particulièrement  sur 
les  jeunes  gens,  et,  qui  pis  est,  sur  une  partie  dçs 
membres  de  la  chambre  d'assemblée.  Endè  mali 
lahes. 

Le  7  mars,  le  comité  des  finances  fit  ce  qu'il  appella 
**  Rapport  en  partie." 

Après  avoir  regretté  de  n'avoir  pu  obtenir  aucun 
rapport  détaillé  de  l'emploi  qu'on  se  proposait  de  faire 
des  petites  sommes  demandées  pour  dépenses  con- 
tingentes, et  avoir,  peut  être  avec  raison,  trouvé  à 
redire  à  l'application  du  revenu  des  biens  des  Jésuites, 
le  comité  s'exprime  ainsi  : 

"  Tandis  que  votre  comité  n'a  pu  réussir  à  se  pro- 


à 
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curer  des  renseignemens  suffisans,  pour  mettre  la 
chambre  en  état  de  se  prononcer  avec  connaissance 
de  cause  sur  la  nécessité  de  plusieurs  des  articles  de 
la  liste  civile  proposée  ;  tandis  qv!on  essaie  de  ravir 
au  contrôle  du  corps  représentatif  une  si  grande  por- 
tion des  revenus  publics,  qui  vont  croissant,  votre 
comité  ne  peut,  sans  de  vifs  sentiments  d'appréhen- 
sion, jetter  les  yeux  sur  la  prétention  avancée  de  nou- 
veau par  le  gouvernement  de  sa  Majesté  que  les 
revenus  perçus  en  cette  province,  en  vertu  de  l'acte 
de  1*774,  seront  sujets  à  être  appliqués  par  les  lords  de 
la  trésorerie  de  sa  Majesté,  dans  le  cas  où  l'arrange- 
ment proposé  ne  rencontrerait  pas  l'assentiment  de 
la  chambre. 

"  Cette  '  prétention  '  a  déjà  depuis  longtemps  et 
vivement  agité  la  province,  et  a  été  fatale  à  la  paix 
et  à  la  prospérité  du  pays.  Elle  a  éprouvé  une  oppo- 
sition constante  de  la  part  de  l'assemblée  de  la  pro- 
vince, appuyée  de  presque  toute  la  population." 

Sous  l'administration  du  ci-devant  gouverneur  en 
chef,  le  comte  de  Dalbousie,  elle  fournit  un  prétexte  à 
des  applications  illégales  et  considérables  de  l'argent 
public,  et  servit  à  maintenir  au  pouvoir  une  admi- 
nistration qui  s'était  rendue  odieuse  par  des  actes 
arbitraires  .et  illégaux.  Le  renouvellement  de  cette 
*  prétention  '  est  maintenant,  comme  elle  l'était  alors, 
d'autant  plus  inexcusable  que,  quand  il  y  aurait  eu, 
dans  l'origine,  quelque  raison  de  l'avancer,  en  violation 
DU  DROIT  NATUREL  I  et  des  dispositions  positives  et  décla- 
rations du  parlement  britanniquCy  *  et  de  toutes  les  auto- 


c 


*  Où  le8  membres  du  comité  dea  finances  pouvaient  trouver  les 
dispositions  positives  et  déclarations  du  parlement  britannique,  à  cet 
égard,  c'est  ce  que  nous  n'avons  pu  trouver  nuUe  part. 
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rites  législatives  de  la  colonie,  dans  l'acte  passé  par  sa 
Majesté  en  parlement  provincial,  (39e  Geo.  III,  chap. 
9,)  et  antérieurement  sanctionné  par  le  roi  en  conseil 
dans  la  Grande  Bretagne.  (Voir  extrait  du  discours 
de  son  Excellence  Robert  Prescott,  écuyer,  du  28  mars 
1799). *  Les  revenus  levés  alors,  en  vertu  de  Tacto  de 
1774,  ne  montaient  qu'à  £4,644  0  8,  courant,  annuel- 
lement, et  cette  somme  fdt  accordée  à  sa  Majesté  par 
le  même  acte  provincial,  au  lieu  des  droits  levés  en 
vertu  de  Tacte  britannique,  sans  limitation  de  durée, 
tandis  que  £5,555  11  1,  courant,  accordées  en  1795,  et 
que  sans  doute,  on  entendait  donner  comme  compensa- 
tion pour  les  revenus  casuels  et  territoriaux,  en  consé- 
quence de  la  déclaration  gracieuse  de  sa  Majesté,  en 
1794,  furent  aussi  accordées  de  nouveau,  sans  limita- 
tion, pour  Tadministration  de  la  justice,  et  pour  les 
dépenses  du  gouvernement  civil.  C'a  été  entièrement 
la  faute  du  gouvernement  britannique,  s'il  n'a  pas 
tenu  sa  promesse  de  soumettre  au  parlement  la  révo- 
cation de  Pacte  des  revenus  de  1774. 

"  Bans  de  telles  circonstances,  il  serait  doublement 
déplorable  de  voir  les  revenus  casuels  et  territoriaux 
et  les  revenus  de  l'acte  de  1774,  augmentés  comme 
les  derniers  l'ont  été,  par  suite  de  deux  actes  du  parle- 
ment passés  en  1822,  de  £13,879  15  7  à  £38,864  9  10, 
maintenant  réclamés  comme  étant  à  la  disposition 
exclusive  du  gouvernement." 

Après  avoir  rappelé  quelques-uns  des  procédés  de 
la  session  de  1829,  au  sujet  des  finances,  le  comité 
termine  ainsi  : 

*  Le  gouvemeur-en*chef  dit  aux  représentans  qu'il  "  les  infor- 
mait qne  la  sanction  royale  avait  été  donnée  à  l'acte  qui  accorde 
des  droits  nouveaux  à  sa  Majesté)  tnais  que  comme  le  temps  fixé 
pour  déclarer  la  sanction  était  écoulé^  il  leur  recommandait  de  hi 
passer  de  nouveau/'    L'ont -ils  jamais  passé  de  nouveau?   . 
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"Votre  comité,  persuadé  que  lea  recommanda- 
tions tes  plus  importantes  du  comité  dn  Canada  n'ont 
pas  été  roîses  è.  effet,  quoiqu'il  Be  soit  maintenant 
écoulé  deux  années  depuis  la  date  du  rapport,  et  que 
les  demandes  maintenant  faites  ne  correspondent  pas 
avec  la  recommanàation  de  ce  comité,  au  sujet  des  diffi- 
cultés financières,  ni  même  avec  la  cédule  annexée  & 
un  biîl  introduit  dans  la  dernière  session  du  parle- 
ment par  le  ministi-e  actuel  des  colonies,  et  dont  on  se 
proposait  de  laisser  l'application  à  la  législature  colo- 
niale, est  d'avis  : 

"  Qu'il  est  expédient  de  ne  faire  aucune  allocation 
ultérieure  pour  les  dépenses  du  gouvernement." 

Ce  rapport,  tout  plein  d'assertions  fausses,  ou  très 
contestables,  de  faos^ea  représentations  et  de  termes 
offensants,  et  où  l'on  revient  aussi  odieusement  qu'oi- 
seusement  sur  le  passé,  qui  n'était,  "  en  partie  "  qu'une 
pure  chicanerie,  était  à  peu  près  l'inverse  de  ce  qu'il 
aurait  dâ  être  dans  les  conjonctures,  et  bien  fait  pour 
rabattre  de  la  joie  causée  et  de  l'espérance  donnée  par 
le  mesaago  du  23  iëvrier,  et  même  pour  inspirer  quel* 
que  crainte  à  ceux  qui  ne  connaissaient  pas  encore 
l'extrême  bonté,  ou  condescendance,  de  lord  Ooderich, 
et  la  longanimité  du  gouverneur  qu'il  nous  avait 
donné. 

Les  propositions  eaivantes  purent  donner  à  entendra 
qu'à  mesure  que  les  abus  se  corrigeaient,  le  nombre 
en  augmentait  dans  le  pays. 

Le  8  mars,  jour  ou  l'état  de  la  province  devait  être 
pris  en  considération  dans  l'assemblée,  c'est-à-dire,  ofi 
cette  chambre  devait  prendre  l'attitude  du  mécon- 
tentement et  de  l'hostilité,  M.  Neilson  proposa  de 
réeoudre,  et  cela,  sur  un  ton  et  dans  un  style,  qui  dut 
paraîtrd  tout  autre  que  celui  qu'on  lui  couDaiseaiti 
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lo.  Que  nonobstant  les  progrès  que  le  peuple  a  faits, 
du  côté  de  l'éducation,  au  moyen  de  Tencouragement 
accordé  par  les  actes  récents  de  la  législature^  Teifet 
des  obstacles  opposés  à  sa  diffusion  générale,  résul- 
tant de  ce  que  les  revenus  des  biens  des  Jésuites  ont 
été  détournés  de  l'objet  auquel  ils  étaient  originaire- 
ment destinés,^  de  la  non-exécutiôn  de  la  promesse 
faite  en  1801,  de  terres  pour  les  écoles,  et  du  rejet,  par 
le  conseil  législatif jde  plusieurs  bills  en  faveur  de  l'édu- 
cation, est  encore  péniblement  senti  dans  toute  la 
province. 

2o.  Que  la  régie  des  terres  incultes  a  été  abusive 
et  imprévoyante,  et  qu'elle  met  encore  des  obstacles 
aux  établissemens,  par  les  délais,  les  dépenses  et  les 
entraves,  qui  empêchent  qu'elles  ne  soient  occupées 
avec  facilité  et  sûreté,  par  toutes  les  personnes  sans 
distinction,  disposées  à  s'y  établir,  &c.t 

3o.  Que  le  pouvoir  de  régler  le  commerce  de  la 
province,  réservé  au  parlement  impérial,  a  occasionné 
des  incertitudes  préjudiciables  aux  transactions  mer- 
cantiles, et  des  âuctuatioDS  désavantageuses  dans  la 
valeur  des  propriétés,  &c. 

4o.  Que  les  habitans  des  difiPérent^s  villes,  paroisses, 
&c.,  souffirent  du  défaut  de  lois  suffisantes  pour  les 
mettre  en  état  de  régler  et  administrer  leurs  diverses 
affaires  locales,  &c. 


*  En  partie^  fallait-il  ajouter,  d'après  ce  qui  suit  : 


ayant  jugé  à  propos  de  lo]^er  les  archives  de  la  province  dans  le 
seul  appartement  de  la  maison  où  les  enfants  pouvaient  être  admis 
les  RR.  PP:  ont  été  contraints  de  discontinuer  cette  bonne 
œuvre.''  Lettre  de  l'évêque  de  Québec  (T.  F.  Hubbrt)  du  18 
novembre  1789. 

t  Quarante-huit  ans  se  sont  édoulés  et  notre  gouvernement 
inérite  encore  le  même  reproche: — ^j.  o.  b^ 
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5o.  Que  l'on  a  introdait  l'încortitude  et  la  confu- 
sion dans  les  lois  concernant  la  propriété,  par  le  mé- 
lange dé  diffèrens  codes  de  lois,  et  de  différentes 
règles  de  procédaro  dans  les  cours  de  justice,  dont 
radministration  est  devenue  insuffisante  et  inutile- 
ment coûteuse. 

60.  Que  cette  inêertitudo  et  cotte  confusion  ont  été 
beaucoup  augmentées  par  des  lois  passées  dans  le 
parlementimpérial,  depuis  l'établissement  d'nne  légis- 
lature provinciale,  &c,* 

7o.  Que  plusieurs  des  juges  do  cette  province  se 
sont,  depuis  longtems  immiscés,  et  même  ont  publi- 
quement pris  parti  dans  les  affaires  et  les  difficultés 
politiques  de  la  province,  tandis  qu'ils  tenaient  des 
places  durant  bon  plaisir,  et  souvent  incompatibles  avec 
la  due  exécution  de  leurs  devoirs  jadiciaires,  &c. 

80.  Qnedepnisnn  grand  nombre  d'années,  los  places 
des  déparlemens  exécutif  et  judiciaire  ont  été  presque 
exclusivement  l'apanage  d'une  classe  particulière  de 
sujets,  dans  la  province,  &o. 

9o.  Que  plusieurs  de  ces  personnes  possédant  des 
places  du  gouvernement,  intimement  liées  à  sa  juste 
administration,  et  ayant  perdu  la  confiance  du  pays, 
emploient  l'inâuence  qu'elles  tirent  de  leurs  places  à 
empêcher  l'accord  et  Vharmonie  qui  devraient  constîtu- 
tionnellement  exister  entre  le  gonvernement  et  la 
chambre  d'assemblée,  et  à  les  brouiller  ensemble,  tandis 
qu'elles  négligent,  dans  leurs  situations  respectives 
l'avancement  des  affaires  publiques. | 

*  Particalièremeat  Tacts  du  Commerce  et  l'acte  des  TenurcB. 

t  Omnia  tant  malediela,  jiirgii  pelulantit  vtaffii  quaia  publicK 
qtiiationia  ;  nulUim  enïmlunâamenlam  horum  eriminum  ;  voetêmnl 
eonlunulioice,  iemiri  ab  trato  aCciaattm  emmae — CioiRopro  Ceeliot 

On  terra  plus  tard  la  i^ponge  du  mlnîjtre  des  eolonici  Jt  te* 
VoguH  aceuBatlooa; 
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lOo.  Qu'il  n'y  a  pas  de  responsabilité  suffisante  à 
l'égard  de  ceux  qui  occupent  des  places,  ni  comptabi- 
lité convenable  pour  ceux  qui  ont  le  maniment  des 
deniers  publics,  &c.* 

llo.  Que  les  maux  résultant  de  cet  état  de  choses 
ont  été  considérablement  agravés^par  les  lois  passées 
dans  le  parlement  impérial, qui  ont  rendu  perma- 
nentes des  taxes  imposées  temporairement  par  la 
législature  provinciale.f 

12o.  Que  le  choix  des  conseillers  législatifs  a  été 
presque  entièrement  limité  à  une  classe  semblable  des 
habitans  du  pays,  ou  à  des  officiers  publics  jouissant 
de  places  durant  plaisir  et  de  gros  salaires,  et  qui  réu- 
nissant dans  les  mêmes  personnes  t&utes  les  fonctions 
législatives,  executives,  et  judiciaires,  maintiennent  et 
jperpétuent  les  abm,  et  rendent  tout  remède  législatif, 
par  le  parlement  provincial  presque  impraticable. 

13o.  Que,  quoique  lepeuplede  cette  province  souffre 
de  cet  état  de  cfhoses,  et  s'offre  de  le  faire  changer,  il 
n'en  est  pas  moins  reconnaissant  de  l'avantage  dont  il 
jouit,  sous  le  gouvernement  de  sa  Majesté,  et  surtout 
de  la  politique  plm  libérale  adoptée  à  l'égard  de  cette 
colonie,  depuis  deux  ans  ;  il  éprouve,  néanmoins,  un 
sentiment  bien  pénible,  lorsqu'il  voit  que  les  espérances 
dont  on  V  avait  flatté  après  un  long  cours  de  souffran- 
ces BT  d'outrages,  ont  été  considérablement  dimi- 
nuées par  les  délais  que  l'on  a  apportés  à  redresser  un 
grand  nombre  de  sujets  de  plainte  contenus  dans  son 


*  Voir  le  premier  message  de  Sir  James  Kempt. 

t  Et  qaë  cette  législature^  oa  la  chambre  d'assemblée^  avait,  au 
grand  détriment  du  Haut-Canada,  &c.,  réfusé  ou  négligé  de  re- 
nouveler, pour  une  raison  à  elle  connue.  La  législature  du  Haut- 
Canada  trouva  mauvaise  la  raison  de  notre  chambre  d'assemblée, 
se  plaignit  à  l'Angleterre,  et  obtint  l'acte  du  "  Conmierce  du 
Canada.  " 
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humble  requête  au  roi  et  au  parlement  iroi>érial,  en 
1828,  &c. 

Ces  propositions,  dont  nne  partie,  au  moins,  étaient 
bien  plutôt  oiseusement  accusati-ices  du  paasé  qu'uti- 
lement réformatrices  du  présent,  donneront  Heu  à 
renonciation  d'îdéoa,  de  vues  et  de  sentimens  dont 
aucun  des  membres  do  l'assemblée  n'avait  été  jus- 
qu'alors soupçonné,  si  ce  n'est  par  l'iionorable  John 
Eichardson.  On  vit,  pour  lu  première  fois,  le  gouver- 
nement de  la  Grande-Bretagne,  sa  législation,  son 
système  colonial,  le  gouvernement  de  la  province,  la 
chambre  haute  de  sa  légialaturt»,  les  fonctionnaires 
publics,  en  un  mot,  toutes  les  autorités  constituées  du 
pays,  attaqués,  dénoncés,  vilipendés,  à  outrance  et 
satiété,  dans  des  débats  où  figurent  particulièrement 
MM.  Bourdages,  Papinoau,  Cuvillîer  et  Lee,  et  dont 
une  partie,  au  moins,  nous  a  paru  historique  ot  méri- 
ter de  passer  à  la  postérité. 

Après  que  la  chambre  se  fut  formée  en  comité 
général  sur  l'état  de  la  province.  M,  Bourdages  dit 
qu'il  avait  à  soumettre  une  série  do  propositions  qui 
embrasserait  la  plupart  dos  objets  qu'on  avait  à  pren- 
dre en  considération,  laquelle  était  que  le  comité  eût 
instruction  de  considérer  s'il  ne  serait  pas  expédient 
do  n'accorder  aucun  subside,  jusqu'à  ce  que  les  prin- 
cipàuK  gi'ieft  dont,  depuis  plusieurs  années,  cette  pro- 
vince s'était  plainte  au  gouvernement  impérial,  fus- 
sent redressés,  c'eatA-diro  ;  lo.  jusqu'à  ce  que  cotte 
partie  do  l'acte  de  la  14e  Geo,  III,  chap.  88,  qui  im- 
pose certoins  droits  recovablos  dans  la  ci-devant 
province  do  Québec,  ait  été  révoquée;  2d.  jusqu'à  ce 
que  les  juges  aient  été  exclus  des  conseils  législatif  et 
exécutif,  et  rendus  indépendants  durant  bonne  con- 
rlnito  1  3o.  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  efi'ectné  une  entière 


f 
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réforme  dans  la  composition  des  conseils  exécutif  et 
législatif  de  cette  province;  4o.  jusqu'à  ce  que  les 
revenus  casuels  et  territoriaux  de  la  couronne  aient 
été  appliqués  pour  défrayer  les  dépenses  du  gouver- 
nement civil  et  de  l'administration  de  la  justice,  sous 
le  contrôle  de  l'assemblée  de  cette  prpvince  ;  60.  jusqu'à 
ce  que  les  fonds  provenant  des  biens  du  ci-devant 
ordre  des  Jésuites  aient  été  appliqués  aux  fins  aux- 
quelles ils  avaient  été  destiné^  dans  l'origine;  60. 
jusqu'à  ce  que  les  terres  de  la  couronne  soient .  concé- 
dées en  franc-aleu  roturier,  pour  être  régies  par  les  lois 
françaises  maintenant  en  force  dans  cette  province. 
"  Il  y  a  trois  ans,  continue  M.  Bourdages,  que  nous 
nous  attendons  à  voir  mettre  à  effet  les  recommada- 
tions  du  comité  de  la  chambre  des  communes,  pour  le 
redressement  de  nos  griefs,  et  cependant  rien  nia  été 
fait    II  est  donc  devenu  absolument  nécessaire  que 
nous  employions  les  moyens  qui  sont  en  notre  pou- 
voir pour  amener  ce  résultat  désiré.    Les  deux  prin- 
cipaux moyens  constitutionnels  qui  se  présentent  sont, 
premièrement,  de  demander  au  parlement  impérial 
V entière  abolition  du  conseil  législatif  (dont  tout  à  l'heure 
il  ne  voulait  que  l'entière  réformation,)  et,  seconde- 
ment, de  n'accorder  aucun  subside,  tant  que  nous 
n'aurons  pas  obtenu  le  redressement  de  tous  nos 
griefs." 

Quoique  M.  Bourdages  outrepassât  de  beaucoup  les 
recommandations  du  comité  de  1828,  que,  dans  son 
projet  de  coercer  *  l'^Angleterre,  il  voulût  le  renverse- 
ment de  la  constitution,  une  révolution  à  peu  près  com- 
plète dans  la  province,  M.  Cuvillier  trouve  qu'il  ne  va 

•  Du  latin  coercer,  restreindre,  contraindre,  et  pris  ici  dans  le 
sens  de  vouloir  forcer  à  agir  contre  la  volonté  primative,  ou  la 
consoience. 


pas,  ou  qu'on  no  va  pas  assez  loin  dans  les  propositions 
Boumises  à  la  chambre,  et  en  effet,  il  va  bientôt  plus 
loin  lui-mêmo,  et  s'écrie  :  "  Pourquoi  no  paa  demander 
la  révocation  de  notre  glorieux  acte  constitutionnel, 
comme  on  l'a  appelé,  niaisqui  n'était  rien  moins  qu'un 
octroi  de  privilèges  pour  nous:  il  revêt  du  pouvoir, 
en  dernier  ressort,  le  roi  et  son  conseil  privé  :  il  eat 
hnmiliant  pour  nous,"  &c. 

Après  quelques  mots  de  M.  Neilaon,  qui  trouve 
prémattirée,  ou  présentée  inoportunément,  la  proposi- 
tion de  M.  Bourdages,  ce  dernier  répète  qu'il  croit 
que  le  principal  remède  aux  maux  du  pays  est  l'en- 
tière extinction  du  conseil  législatif;  maie  aa  proposi- 
tion est  négativée,  à  la  majorité  de  50  contre  19. 

En  soumettant  ses  propositions,  l'une  après  l'autre, 
au  comité  général,  M.  Neilaon  parle  peu,  mais  four- 
nit à  d'autres  l'occasion  de  discourir,  do  déclamer  ot 
d'invectiver  ab  hoc  et  ab  hac. 

En  secondant  la  première  preposition  de  M.  Neil- 
aon, M.  Cuvillier  dit  que  le  gouvernement  provincial 
s'était  opposé  à  la  diffusion  des  lumières  ;  qu'il  repro- 
chait au  peuple  d'être  ignorant,  et  qu'il  lui  ôtait  en 
même  temps  les  moyens  de  s'instruire.  "Le  gouverne- 
ment français,  continue-t-il,  nous  a  fait  des  dons  d'une 
munificence  royalo,  qui  pouvaient  répondre  suffisam- 
ment aux  besoins  croissants  de  la  population,  et  qui 
ont  été  employés  très  avantageuse  m  ont  pour  l'éduca- 
tion de  la  jounease  canadienne.  Nous  avons  été 
témoins  de  ses  heureux  résultats  pour  le  pays  ;*  et  quel 
sentiment  doit  réveiller  on  noua  la  vue  do  ce  bStiment 


•  M-  Curillier  est  ici  d'un  avis  contraire  à  celui 
des  TojogeurB,  et  des  publiacïlea,  qui  ont  accusé  l< 

ft-ftnçaia  d'sToir  pres(jite  entièrement  néglige  le  au .. 

pe\ililo  do  ce  (laya;  accusation,  an  reste,  qui  pouriûl  6tt«  portée 
nlora  contre  la  plupart  doa  gouverncmena  européens. 
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(la  maison  des  Jésnitea)  où  l'on  cultivait  autrefois  les 
sciences  avec  tant  de  succès,  et  qui  est  aujourd'hui 
converti  à  l'usage  d'un  millier  de  militaires?  Ne 
semble-ton  pas  avoir  rejeté  tout  sentiment  d'huma- 
nité, pour  ajouter  Vimulte  à  l'injure  f  " 

M,  Fapineau  s'efforce  de  renchérir  sur  les  expres- 
sions sentimentales  ou  énergiques  de  M,  Cuvîllier. 
"  Les  justes  observations  de  l'honorable  membre,  dit-il, 
ont  dû  toucher  la  sensibilité,  déchirer  te  cœur  de 
quiconque  est  père  ou  ipoux,  et  songe  qoo  l&  perversité 
d'un  petit  nombre  d'hommes  nous  dépouille  de  biens  qui 
nous  sont  destinés,  dilapident  des  revenus  qui  doivent 
être  employés  à  une  noble  et  utile  fin,  pour  les 
salarier,  eux,  les  ennemi'aiîujiays,  pour  ajouter  J'insufteâ 
Vinjvre;  d'une  poignée  d'individus,  envoyés  ici  pour 
occuper  des  emplois,  pour  retarder  la  prospérité  du 
pays.  Le  gouvernement  anglais  a  voulu  que  les 
biens  des  Jésuites  fussent  réserves  pour  leur  destina- 
tion   primitive Nous     sommes   victimes     de    la 

cupidité  de  quelques  employés  publics  ;  nous  sommes 
privés  d'avantages  incalculables  pour  enrichir  une  lâche 
faction.  L'Angleterre^ioformée  de  ces  abus,  n'a  pas 
encore  ordonné  la  punition  de  ces  sangsues  du  peuple 

Si  des  bayonnettes  nous  défendent  l'entrée  de  nos 

collèges,  nous  seront  forcés  d'envoyer  nos  enfants  dans 
un  pays  libre  pour  y  recevoir  l'instruction.  Le  même 
■système  inique  que  nous  voyons  adopté  ici  a  raccourci 
la  période  où  les  iinciennes  colonies  devaient  cesser  de 
faire  partie  de  l'empire  britannique.  Qu'on  se  rappelle 
qu'à  cette  époque,  parce  qu'on  avait  cessé  d'être  juste, 
le  vaste  territoire  des  Etats-Unis,  qui  n'était  couvert 
que  de  deux  millions  d'habitans,  ne  fut  plus  sous  la 
domination  anglaise,  et  dans  vingt  ans,  les  colonies 
britanniques  de  l'Amérique  Septentrionale  contien- 


dront  aaaai  2,000,000  d'hommes;  et  si  l'on  ponvait 
supposer  qu'on  voulut  sciemment  continuer  le  même 
Byetèmc  oppressif  et  tyrannique,  on  devrait  craindre  que 
lea  niâinaa  causes  ne  produieissent  les  mêmes  effetSj 
BOUS  âcH  circonstances  plus  favorables,  parceque, 
30,000,1100  d'hommes,  qui  voient  d'un  œil  jaloux  le  pou- 
voir do  la  Grande-Bretagne,  seraient  les  alliés  naturels 
des  opjirimés,  et  seraient  prêts  à-  tes  soutenir  pour  la 
défense  de  leurs  droits.  La  métropole  peut  faire  durer 
notre  liaison  avec  elle  par  sa  libéralité  et  sa  justice,  et 
non  en  dépensant  des  millions  en  fortifications  que 
nous  ne  ikmandons  pas,  lorsqu'elle  a  la  mesquinerie  de 
ne  pas  faire  une  dépense  modique  et  nécessaire  pour 

bâtir  des  casernes,  et  nous  rendre  nos  collèges." 

La  sixième  proposition,  ayant  rapport  au  sys- 
tème judiciaire  du  pays,  donna  lieu  à  des  débats  où 
Be  distinguèrent  particulièrement  MM.  Neilson, 
Duval,  Peok,  Quesnel,  Cuvillier  et  Bedard,  et  fournit 
à  M.  P«)iinean  l'occafiion  d'une  nouvelle  censure,  aussi 
viruloiilo  que  la  première.  "Le  tableau  que  l'on  ai 
déroulé  de  BoswioïAewrs,  dit-il,  est  le  fruit  de  l'ignorance 
et  de  la  malveillance  dans  le  ckoîx  de  ceux  qui  ont  été 
appelé»  à  administrer  la  justice.  L'on  peut  demander 
quels  n)Dli&,  quelles  raisons  peuvent  alléguer  des 
hommes  diclarés  indignes  de  la  confiance  publique  par 
les  repr^wentante  de  six  cent  mille  habitans.  Où  est-il 
dit  quo  le  roi  pourra  appeler  des  juges,  des  hommes 
dont  les  fonctions  répugnent  avec  celle  de  législateurs, 
au  conseil  législatif."* 


"La  place  des  jugea,  ici  comme  ea  Angleterre,  deTrutêtreau 
conseil  K'gislatif  "— iJucoun  de  M.  Plants. 

"  L'on  sËDt  ta  uécessiié  d'appeler  l«i  juges  an  conwil  légisUlif." 
—DiscoiiTi  de  M.  J.  U.  Mobdilit. 


DU   CANADA.  31 

« 

Parlant  de  l'établissement  de  la  Gazette  de  Québec 
publiée  par  autorité,  M.  Papineau  s'exprime  ainsi, 
suivant  la  Minerve^  etc.  :  "  C'est  pendant  que  le  père 
da  propriétaire  du  journal  qui  porte  ce  titre  s'oppose 
à  la  passation  d'un  bill  qui  rendait  plus  mauvaise,  notre 
très-mauvaise  constitution,*  que  le  comte  de  Dalhousie 
enlevait  les  titres  littéraires  d'un  papier,  pour  le 
transporter  à  des  satellites  qu'il  s'attachait,  et  qui 

devaient  défendre  ses  injustices  et  ses  violences 

Ceux  qui  ont  été  victimes  d'une  conduite  aussi  arbi- 
traire, ont  été  forcés  de  souffrir  Vinsulte,  le  vol,  le 
dépouillement  de  leur  propriété,  sans  possibilité  de  faire 
entendre  leurs  réclamations.!  Chaque  publication  do 
cette  gazette  est  un  acte  immoral  et  une  violation  de  la 

"  M.  Bedard  dit  que  ce  qu'on  paraissait  le  plus  regretter  était  la 
perte  des  lumières  des  jug^s  ;  mais  que  leurs  lumières  ne  seraient 
pas  perdues,  pour  cela;  que  l'on  serait  seulement  obligé  de  les 
recevoir  dans  un  lieu  plus  convenable  à  leur  dignité,  c'est-à-dire 
dans  le  conseil  législatif:  que  c'était  là  leur  place,  suivant  la 
constitution." — Le  Canadien  du  27  février  1808. 

*  '*  J'ai  à  cœur  autant  que  pas  un  de  mes  concitoyens,  que  leurs 
xeprêsentans  acquièrent  toute  l'importance  que  leur  confère  la 
constitution,  la  dernière,  la  meilleure,  la  plut  analogue  à  celle  de  la 
Grande-Bretagne^  Que  la  nation  anglaise,  dans  ta  libéralité,  a 
accordée  à  aucune  ae  ses  colonies." — Discours  de  M,  Papineau  en 
chambre,  janvier  1818. 

Au  diner  patriotique  du  7  octobre  1822,  à  la  santé  suivante, 
portée  par  le  président:  "Notre  heureuse  constitution;  nous  la 
devons  à  la  politique  éclairée  des  plus  grands  bommes  d'état  dont 
l'Angleterre  pyisse  s'honorer,"  M.  Papineau  se  leva  et  prononça  un 
discours,  où  il  dit  :  <*  Notre  excellente  constitution  fût,  à  l'époque 
de  sa  promulgation  en  cette  province  présentée  à  ses  habitans 
comme  l'œuvre  du  génie  de  la  bienveillance;  elle  fût  accueillie  par 
eux  comme  un  bier{^it  inestimable.  Depuis  ce  temps  jusqu'à  ce  jour, 
les  gouverneurs,  le  conseil  législatif,  la  chambre  d'assemblée,  les 
tribunaux  de  justice,  les  grands  jurés,  toutes  les  autorités  consti- 
tuées, tout  le  clergé,  tous  les  corps,  tout  le  peuple,  avaient  uni- 
formément professé  le  plus  fort  attachement  pour  cette  constitu- 
tion. Nous  avions  cru  que  ce  don  nous  engageait  à  la  reconnais- 
sance envers  la  Grande-Bretagne En  1822,   des   pjrgmées   ont 

prétendu  attaquer  la  magnifique  fabrique  élevée  en  1791,  par  la 
main  des  géants." 

t  Voir  Tome  II,  page  242. 
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loi.*  Dirona-nons  ici  avec  Horace,  Msum  tmeatisf 
OQ  avoo  CiCERON,  vocea  sunt  contumeUosœ,  temerè  ah 
irato  accusatore  emissœf 

Le  di;fi»iit  de  responeabilité  suffisante  et  de  compta- 
tilité  convenable  ne  fut  pas  ooe  source  moins  féconde 
de  diviigiitione,  et  parfois  aussi  de  déclamations.  Ce 
défaut,  ri^ol  ou  prétendu,  fournit  à  M.  Neilson  l'occa- 
eion  de  dire  que,  S0MSprfleic(e  d'arranger  nosdifTérene 
avec  le  Haut-Canada,  on  a  rendu  permanens  des 
txXa»  cjik'  la  législature  provinciale  avait  faits  tempo- 
raii-ey,  dt.'  manière  qn'il  ne  restait  pas  à  l'assemblée 
un  conliùlc  snf&aant  sur  ceux  qui  avaient  en  garde  les 
deniers  ]nitilics.  M.  Heilaon  n'explique  pas  comment 
la  peini^mence  de  ces  actes  produisait  un  effet  qne 
n'aurait  pas  produit  leur  temporanéité. 

SJ.  EfHirdages  fait  remarquer  combien  a  été  grande 
la  libéralité  delà  chambre d'asaemblée,  pour  snbvenir 
aux  fr.iis  de  la  gnerre  de  1812,  et  empêcher  que  le 
Canada  no  passât  sons  le  gouvernement  américain. 
"  La  mèi'C'patrie,  continue-t-il,  en  faisant  revivra,  par 
l'acte  du  Commerce  du  Canada,  des  act«s  passés  dans 
un  moment  de  nécessité,  a  oublié  tous  les  sacrifices 
que  nous  uvons  &ite." 

"  Nous  sentons  tons  les  jours,  dit  M.  Cuvillier,  les 
effets  destructeur»  de  semblables  dispositions,  parce- 
que,  si  l'on  peut  statuer  pour  nous,  nous  cessons 
d'avoir  le  droit  de  prélever  et  de  retenir  les  subsides. 
Les  lois  (^ue  le  parlement  impérial  a  injustement 
faites  jioiir  nous,  nous  mettent  dans  un  état  contre 
nature:  nous  voyons  nos  coffres  pleins,  et  nous  som- 
mes obligés  de  cherchera  les  vider,  pour  empêcher 
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que  des  mains  moins  pures  ne  le  fassent.  Le  résultat 
est  la  corruption  dans  la  chambre,  et  par  suite  dans 
la  société,  parce  que  nous  sommes  forcés  de  devenir 
les  dilapidateurs  du  trésor  public  pour  une  foule 
d'objets  qui  ne  sont  pas  d'une  urgente  nécessité.  Si 
nous  ne  votons  pas  les  subsides,  on  se  rira  de  nous  ;  avec 
£44,000  que  Ton  prétend  appartenir  de  droit  à  la  cou- 
ronne, et  12  ou  13,000  Z.,  à  la  prérogative  royale,  nous 
sommes  réduits  à  faire  des  lois  pour  des  ponts.  Il  n'y 
a  pas,  selon  moi,  de  loi  plus  inique  que  Pacte  du  Com- 
merce du  Canada:  il  anéantit  tous  les  droits  des 
sujets  britanniques,  et  si  Ton  suivait  mon  avis,  la 
chambre  ne  ferait  pas  un  pas  de  plus  avant  que  cet 
acte  ne  flit  abrogé." 

Ce  fut  la  douzième  proposition  qui  occasionna  les 
débats  les  plus  extraordinaires,  les  discom's  les  plus 
étranges,  les  déclamations  les  plus  opposées  à^la  con- 
venance, à  la  prudence  et  à  la  loyauté. 

M.  Lee  paraît  avoir  parlé  le  premier  après  M.  Neil- 
son.  "  Qui  ne  comprendra,  dit-il,  que  le  parlement 
impérial  n'ait  accablé  cette  province  de  maux  dans  ses 
dispositions  législatives  ?  L'acte  constitutionnel  si 
vanté  n'est  pas  digne  d'un  peuple  qui  a  droit  à  de 
plus  grandes  libertés.  Fox,  loin  d'apercevoir  dans 
cet  état  de  choses  le  prototype^  de  la  constitution  bri- 
tannique, n*y  entrevit  que  les  élémensde  la  tyrannie. 
M.  Burke  sentit  que  le  pays  n'aurait  pas  l'influence 
qu'il  devait  avoir  ;  il  prédit  même  alors,  que  le  con- 
seil législatif  ne  serait  qu'une  créature  du  gouverne- 
ment. En  1688,  même  en  Angleterre,  l'aristocratie 
était  devenue  nulle  ;  et  peut-on  se  flatter  de.  trouver 
dans  ce  pays  ce  qui  peut  composer  une  aristocratie  ? 

*  La  constitution  britannique  pouvait  être  le  prototype  de  notre 
acte  constitutionnol,  mais  il  n'y  avait  pas  réciprocité. 
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L'acte  de  la  31e  Qeo.  III,  ne  tend  qu'à  démoraliser  le 
peuple,  et  Je  regrette  qu'à  l'époque  où  une  nation  venait 
d'acqu^^rir  l'indépendance,  il  n'y  ait  pas  eu  assez  d'édu- 
cation dans  le  pays,  pour  avoir  fait  sentir  l'urgence 
de  ne  pas  refuser  ta  main  que  lui  tendait  la  liberté.  La 
grande  cause  du  mal  parmi  nous,  c'est  notre  acte  cons- 
titutionnel. ...Ce  n'est  pas  aux  vieillards,  c'est  à  la 
jeunesse  iclairie  du  pays  que  je  m'adresse,  parce  que  les 
lumières  de  l'éducation  lui  ont  surtout  donné  l'énergie 
et  la  constance,  dont  malbeurouaémeDt  nos  pères 
n'avaient  pas  hérite."  M.  Lee  demande,  "  d'après 
Pox,"  que  le  conseil  législatif  aoi( soumis  àdes  élections 
friquenles  et  répétées 

Si  l'on  dut  être  étonné  d'entendre  M.  Lee,  que  son 
SgG  aurait  dû,  ce  semble,  rendre  au  moins  plus  pru- 
dent et  plus  réservé,  s'exprimer  comme  aurait  pu  faire 
un  jeune  homme  dépourvu  d'expérience  et  de  sagesse, 
on  no  dut  pas  l'être  moins,  en  entendant  un  vieillard 
presque  septuagénaire,  et  membre  de  l'assemblée  de- 
puis plus  de  vingt  ans,  IM.  Bourdages,  dire  qu'il  pré- 
fëro  l'entière  abolition  du  conseil  législatif,  parce  que 
ce  remâde  sera  ohtxiQVi  plus  facilement  que  le  premier, 
et  que  Ton  a  l'exemple  des  colonies,  qui  prospèrent, 
parce  qu'elles  n'ont  pas  de  conseil  législatif. 

M.  Bodard,  répondant  à  M.  Lee,  se  montre  indigné 
du  langage  qu'il  a  tenu.  "  Il  en  a  appelé  aux  jeunes 
gens,  ditril,  ntais  il  n'a  pas  exprimé  leurs  sentimens, 
lorsqu'il  a  déploré  le  malheur  qu'avaient  en  nos  ancS- 
tres  de  ne  pas  se  séparer  de  la  Qrande-Bretagne.  Nos 
ayoux  ont  agi  sagement,  en  ne  se  rendant  pas  à  l'invi- 
tation de  ses  ennemis.  C'est  de  la  métropole  que 
cette  province  tire  toute  sa  force  ;  et  qui  osera  révo- 
quei'  on  doute  sa  libéralité  à  notre  égard  7  Quelle 
libéralité,  en  effet,  de  nous  avoir  donné  un  gonvorne- 
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ment  semblable  au  sien  ?  Que  Ton  jette  les  yeux  sur 
TEurope,  que  Ton  envisage  les  maux  qui  accablent  les 
peuples  »de  l'ancien  continent,  et  Ton  pourra  deman- 
der s'il  y  a  un  pays  plus  heureux  que  le  nôtre.  Le 
langage  qui  vient  d'être  tenu  n'est  propre  qu'à  corro- 
borer celui  que  l'on  tenait  en  1810,  qu'à  faire  regarder 
comme  fondées  les  accusations  que  l'on  débitait  sur  la 
loyauté  des  Canadiens  ;  et  si  l'honorable  membre  croit 
avoir  exprimé  les  sentimens  de  la  jeune  génération, 
quant  à  moi,  je  suis  loin  de  les  partager." 

Si  la  loyauté  de  M.  Bedard  semble  déplaire  à  M. 
Papineau,  sa  logique,  ou  son  bon  sens  politique,  ne  lui 
plaît  pas  davantage.  Il  se  montre  d'abord  étonné 
que  M.  Bedard  trouve  notre  constitution  bonne,  mo- 
delée sur  celle  de  l'Angleterre,  sans  craindre  d'éton- 
ner lui-même  tout  le  monde,  en  la  voulant  faire  passer 
pour  mauvaise  et  très  mauvaise^  après  l'avoir  procla- 
mée heureuse  et  excellente  deux  fois  au  moins  solen- 
nellement, et  cela  du  ton  le  plus  enthousiaste  et  le 
plus  tranchant.  **Cette  constitution,  continue-tril,  peut 
être  bonne  pour  un  état  indépendant,  mais  non  pour 
taie  colonie.  L'idée  d'avoir  voulu  créer  une  aristocra- 
tie au  milieu  des  forêts^  ;  de  pressurer  une  population 
pauvre  -pour  faire  nager  dans  le  luxe  quelques  hommes  f 
dans  un  pays  nouveau^%  dont  les  ressources  sont  si  peu 

développées,  est  une  idée  bizarre Ici,  où  le  conseil 

législatif  dépend  des  faveurs  de  la  couronne,  est  com- 
posé d'une  aristocratie  mendiante,  c'est  un  fatal  essai 

•  L'Angleterre  n'a  pas  créé  une  aristocratie  dans  ce  pays  ;  elle  en 
a  trouvé  une  toute  créée,  non  au  milieu  des  forêts,  mais  dans  des 
châteaux,  ou  des  manoirs  seigneuriaux. 

t  Les  conseillers  législatifs  ne  recevaientpas  comme  tels  un  seul 
denier  du  trésor  public. 

§  La  colonie  comptait  alors  plus  de  cent  quatre-vingts  ans  d'ex- 
istence. 


«n  législation,  que  l'on  n'a  fait  qne  pour  les  deux  Ca- 
nadas  On  ne  n'est  pae  avisé  de  donner  nn  corps 

législatif,  notnmià  vie  par  l'Exécutif,*  an  Nouveau- 
Brunswick  et  à  la  Nonvelle-EcoBSu,f  parce  que  l'on  a 
senti  la  contradiction  de  nommer  une  seconde  branche 
qui  ne  pouvait  que  se  Uvrer  aux  trames  excès  qne  ceux 
qui  avaient  le  pouvoir  de  les  nommer,  de  les  acheter. 
Notre  constitution  a  été  fabnquée  par  un  minis- 
tre tory,  agité  par  les  frayeurs  de  la  révolution  fran- 
çaise  fox  avait  bien  prévu  et  prédit  qne  notre 

conseil  législatif  serait  couvert  du  ridicide  dont  il  est 
aujourd'hui  abreuvé." 

M.  FapiQean,  qui  a  goûté  la  proposition  de  M.  Bour- 
dages,  se  prononce  contre  celle  de  M.  Lee,  c'estrà-dire 
contre  tin  conseil  législatif  électif,  et  essaie  de  se 
tirer  de  la  contradiction  où  il  s'est  misaveclui-mâme; 
mais  comme  il  y  a  loin  de  la  réticence,  on  d'un  simple 
témoignage  de  satisfaction,  on  de  reconnaissance  fc 
un  éloge  emphatique  et  outré,  an  lieu  de  dire  qne  le 
peuple  avait  été  Men  conseillé,  il  aurait  dû  dire  que 
le  peuple  avait  été  trompé  par  le  langage  de  ceux  qui 
l'avaient  conseillé,  qui  n'aurait  été  qne  celui  de  la  dis- 
simulation. 

Après  avoir  dit  qne  l'administration  et  ses  vfteaup- 
pàti  étaient  trop  puissante  en  Angleterre,  pour  que 
noua  puissions  nous  flatter  que  notre  voix  serait  en- 
tendue, i^i  nous  avions  parlé  ^Timtover,  M.  Papinean  se 
montre  encore  plus  confiant  et  plus  crédule  que  M. 
Bourdages,  par  la  raison  qu'il  voit  sons  des  couleurs 
plus  noiree  le  corps  qui  l'offusque;  et  qu'il  prend 
l'opinion  de  quelques  ni velenrs  anglais  pour  celle  de 

•  On  s'est  lerri,  et  l'on  ae  aert  encore  dans  ce  paja,  du  mot  txé- 
eiili/i  comma  aubstanlif,  pour  BigniGec  le  gonvernement. 
t  Si  ou  ne  l'avidt  paa  fait,  on  ne  tarda  psi  k  te  fUra. 
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la  natioa  entière.  Il  croît  que  nos  conseils  sont  nn« 
nuisance  et  un  fardeau  pour  la  eolonie,  et  que  si  noua 
ne  les  voyons  paa  encore  (Wiéanft's,  c'est  qne  nous  avons 
en.  ]&  bonhimimie  de  ne  pas  demander  qu'on  nous  en 
délivrât  :  il  croit  que  nons  avons  une  d^laration  ^ufS- 
eante  que  l'on  est  prSt  &  nous  en  débarrasser,  quand 
nous  levondroDs:  il  croit  enfin  que  nous  ]>ottvons 
nons  flatter  de  n'être  pas  mal  accueillis  de  l'Angleterre, 
en  lui  demandant  de  fbire  disparaître  une  branche  de 
la  législature  qui  était  si  contraire  à  la  paix  ot  £i  la 
jH-c^périté  du  pays,  et  que  nons  pourrions  déclarer  & 
la  Grande-Bretagne  que  la  constitution  qu'elle  duus  a 
donnée  est  un  essai  malheureux.* 

H.  Cuvillierne  veut  pas  que  nous  ayons  obligation 
&  l'Angleterre  de  nons  avoir  offert  nne  constitution  : 
selon  lui,  notre  qualité  de  sujets  anglais  nons  donnait 
le  droit  d'en  avoir  nne  avant  l'époque  à  laquelle  l'acte 
de  la  31e  Qeo.  III  a  été  passé-f  II  regarde  tous  les 
actes  du  parlement  impérial  depuis  la  capitulation, 
comme  des  infractions  plus  on  moins  grandes  do  nos 
droits. 

M.  Quesnel  ayant  interpellé  M.  Neilson  d'exposer 
le  bat  qu'il  se  proposait,  ce  dernier  répondit  qu'il  ne 
s'était  chargé  que  de  faire  déclarer  à  la  cliambru  la 
situation  maUieureuse  où  se  trouvait  le  pays,  en  détail- 
lant les  maux  qu'il  souffrait. 

M.  Bourdages  croit  qne,  puisque  M.  Neilson  s'est 
ohai^  de  ladirectiondu  vaisseau,  il  doit  le  conJuiru  à 

■  EipregiiDiw  emprnntéea  à  ceux  qu'on  appela  Buti'CaDadïeaa, 
en  1822,  et  avant  J822. 

t  Le  petit  noiabre  d'Anglais  qu'il  ;  avait  danj  le  ■pa.js  voulurent, 
avaQt  1790,  avoir  une  constitutioD,  ou  une  roptéBeotation,  mais 
toale  &~leur  avantage,  et  à  l'eiclusion  des  Canadiens  ;  el  BilAugU- 
terre  avait  été  auasi  mal  dispusée  envers  ces  derniers  que  te  prétèn- 
daicDt  MM.  Papineau.  Ouvillier  at  Lee,  Il  y  a  longtemps  qu'il» 
■en^nt  ions  le  Joug,  à  moini  qu'ils  ne  fusMUt  diiTenui  Anglais  dl 
laagne  et  proteifauis. 
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portquelconqo^   ,     ^ 
e  l'assemblée  ^j^  entenl!^'','''  ^''"P^'  «'^«^«1 

de  s»  «namere  de  pensât 7*;^^'*  ''"  '«''«* 
passé  où  1  on  po«^,j,  sonltH  ['  "  ^^  ^«'"P^  ««* 
diens,  et  s  il  «et  «n  crimeS^Vf  ''*^''°*^  <J«s  Cana- 
d'avoir  oublié  leur  ««^1^^^  '  '"''■"P''*""^'  <^'-* 
qu'ils  ont  rendus.  Qm  ^  ,'"^;*;  '«»  services  signalés 
terre,  dans  deux  occasions  S  ?*"'^*  ^ ''^V 
soT.  sang  pour  résisteH  «^^  ,?r'!'  '  Q"'  «  -««<^ 
Le  peuple  de  ce  pays  w  1  °"°**'°n  étrangère  ? 
teurs  ont  été  les  p^^^^  '  1  ?•  ^'^«''"««  «"«mni  J 
qui  l'attachent  4  fa  ^ét^  '  7"  «-  «^^^i-  les  liens 
une  séparation  dont  ils  reSl  '  !  '  f  "'^'*«'-  «"^me  à 
rappelle  que  c'est  danser"""*  '""^''-    ««'«n  se 

ToZ^rcf  '^""^"^  p«--s  ^tr:;'^?'  "'"^  '« 

commerçans  anglais  assembl-$«.        .^  *""®^'  ««e  les 
livrer  les  clefs  de  la  vzïe  a„tl    v  "'"''"*  ^  ^'«''«'«'■«. 
posa  au  projet  de  ces  lâches  dT»^?"'  '  ^*«"'  «V 
arrêta  l'exécution  ?  Qu'il  ^^1,^1  !^''^'  '  "^^^  «° 
payB.  un  canadien,  un  homn,«  T      donneur  de  mon 

volé  en  masse  sur  Ja  frontiô^en  18lT  """""^  «'^'  * 

à  un  ennemi  qniluipromettain«  i-L  '  P^°''«>P«8«r 

mémorables  qui  ont%K,u;en  ÎJ*  ^''*'^^-  ^^J^^^^es 

sol,  et  de  honte  et  d'opnrobL  .f"  ^^«  «°f«°s  du 

gère,  sont  un  ^émofgnZ  J^,  T  f  ""'  ^^"•^  ^*«»"- 

n'ont  pu  détruire,  de  la  fidéHfi^         ""'^  ^*  ^'«°^»« 

semble  malheureusement   «1        ^'  Canadiens,  qni 

Grande-Bretagne."*  *'^'*'^  ^'^   ««Wiée  de  /a 
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Les  dernières  proposition  de  M.  Neilson  ayant  été 
adoptées,  (le  10  mars),  M.  Bourdages  soumit  les  deux 
propositions  suivantes,  qui  étaient  comme  lé  résumé 
des  déclarations  de  M.  Papineau,  et  dont  la  considé- 
ration fut  remise  au  lendemain. 

"  lo.  La  cause  principale  de  ces  abus  résulte  sur- 
tout de  cette  disposition  de  Tacte  de  la  31e  Geo.  III, 
chap.  31,  qui  constitue  un  conseil  législatif,  qui  serait 
composé  de  membres  nommés  à  vie  par  le  pouvoir 
exécutif,  en  vue  d'en  'former  une  partie  constituante 
de  la  législature  coloniale.  Cette  disposition  a  été  un 
essai  malheureux,  introduit  pour  la  première  fois  dans 
le  régime  colonial  britannique,  pour  les  deux  Cana- 
das seulement,  par  Tacte  susdit,  fatal  au  repos  et  à  la 
prospérité  de  cette  province 

**  2o.  Cette  disposition  a  produit  des  résuU&tB funestes 
en  garantissant  à  Vexécutif  provincial  Vimpunité  dans 
ses  plus  grands  écarts  et  n'a  pu  être  introduite  que 
dans  la  supposition  erronée  que  Ton  pouvait  trouver 
en  Amérique  les  élémens  propres  à  y  former  une  aris- 
tocratie asisez  nombreuse,  indépendante  et  respectée." 

Combattant  les  propositions  révolutionnaires  et  ni- 
veleuses  de  M.  Bourdages,  et  répondant  principale- 
ment aux  diatribes  de  M.  Papineau,  le  docteur  Labrie 
fit  un  discours  que,  à  cause  de  la  modération  qui  y 
règne  et  du  bon  sens  politique  qui  y  abonde,  nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  pas  donner  en  entier. 

"  L'honorable  membre,  dit  M.  Labrie,  qui  s'est  at- 
taché à  nous  développer  les  principes  du  gouverne- 
ment et  qui  l'a  fait  avec  son  éloquence  ordinaire,  s'est 
efforcé  de  démontrer  que  l'acte  constitutionnel  n'est 
rien  moins  que  parfait,  rien  moins  que  bon  et  à  l'en- 
tendre, cette  loi  ne  nous  a  été  donnée  que  pour  fairf 
notre  malheur^  et  ceux  qui  nous  l'ont  donnée  n'ont  é1 
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que  des  tyrans,  qui  n'avaient  à  Tégard  de  cette  colonie 
que  des  sentimens  de  malveillance.  Voilà  ce  qu'on 
pourrait  appeler  une  exagération  réelle.  Mais  l'hono- 
rable orateur  a-t-il  oublié,  et  ceux  qui  ont  fait  écho  à 
ces  développemens  ne  se  rappellent-ils  déjà  plus,  qu'il 
n'y  a  que  peu  d'années  encore,  tout  le  pays  en  masse  a 
déclaré  son  attachement  à  cet  acte  constitutionnel;  que 
dans  des  requêtes  que  signèrent  87,000  habitans,  il 
était  dit  que  ces  habitans  étaient  satisfaits  de  cette  loi 
et  qu'ils  n'y  voulaient  absolument  aucun  changement 

quelconque il  est  vrai,  et  je  l'avoue  avec  l'honora^ 

ble  membre,  que  le  pays  était  alors  sur  la  défen- 
sive  mais  je  ne  saurais   concourir  entièrement 

avec  lui,  que  ceux  qui  nous  l'ont  donné  eussent 
d'avance  calculé  d'en  faire  pour  nous  un  instrument 
de  tyrannie,  d'oppression  et  d'esclavage Il  est  impos- 
sible que  depuis  trois  ans  les  habitans  du  pays  aient 
entièrement  changé  d'opinion  sur  un  sujet  de  cette 
importance,*  et  en  votant  avec  la  moindre  précipita- 
tion sur  cette  mesure,  je  craindrais  de  forfaire  à  mon 
devoir,  et  d'encourir  le  désaveu  de  mes  constitu^ns.f  Ne 
devons-nous  pas  appréhender  qu'il  ne  résulte  beaucoup 
de  maux  de  l'innovation  proposée  ?  Quelqu'un  oserait- 

*  *  Rien  ne  démontre,  ne  donne  même  lieu  de  soupçonner,  que  le 

Î>euple  ait  changé  d'opinion,  depuis  1822,  ou  1827,  sur  un  sujet  qui 
'intéresse  aussi  grandement,  et  dont  il  a  dû  s'occuper  depuis  si 
longtems.  Et  quelle  serait,  en  e£fet,  la  cause  d'un  CDan|^ement  si 
prompt  et  si  général?  La  composition  du  conseil  législatif?  Mais, 
comme  l'a  dit  un  des  membres  de  la  chambre,  '*  la  composition  du 
conseil  législatif  est  maintenant  ce  qu'elle  était  alors,  à  l'exception 
de  deux  ou  trois  individus,  qui,  assurément,  ne  le  rendent  pas  pire." 
Le  conseil  législatif  est  beaucoup  mieux  composé  qu'il  ne  rétait 
alors,  quoiqu'il  ne  le  soit  pas  aussi  bien  qu'il  pourrait  l'être,  et  qu'il 
le  sera  sans  doute,  parla  suite." — L* Obaervateur. 

f  En  effet,  la  tentative  révolutionnaire  de  MM.  Bourdages,  Papi- 
neau,  Guvillier  et  Lee  était  faite  spontanément,  sans  opinion 
émise  au  dehors,  sans  vœu  exprimé  par  le  peuple^  ni  bien  ni  mal 
conseillé  alors,  si  ce  n'est  indirectement,  par  les  diatribes  pronon- 
cées dans  l'assemblée. 
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il  soutenir  qu'un  corps  intermédiaire  n*est  pas  néces- 
saire pour  arrêter,  d'un  côté,  la  fougue  populaire  et  de 
Tautre,  mettre  un  frein  aux  empiètemens  du'pouvoir 
exécutif  ?  Dans  l'état  actuel  des  choses,  nous  n'avons 
raison  de  nous  plaindre  que  parceque  nous  n'avons 
pas  réellement  ces  trois  branches,  en  ce  sens,  que  la 
dépendance  dans  laquelle  est  placé  le  conseil  législatif 
le  rattache  à  Vexécutif,  et  n'en  fait  guère  qu'un,  seul 
corps.*  Mais  la  mesuije  proposée,  celle  de  l'extinction 
du  conseil  législatif,  remédierait-elle  à  cet  inconvé- 
nient ?  L'assemblée  ne  se  trouverait-elle  pas  encore 

dans  la  même  position  ? Au  lieu  de  nous  quereller 

avec  le  conseil  joint  au  gouverneur,  nous  nous  trouve- 
rions en  collision  directe  avec  ce  dernier,  soutenu  de 
plusieurs  de  ces  mendies  hommes,  agrégés  au  conseil 

exécutif. On   ne  peut  qu'être  surpris  d'entendre 

proposer  l'abolition  du  conseil  par  le  même  honorable 
orateur,  qui,  à  l'origine  de  cette  discussion  a  fait 
reproche  à  nos  agens  de  n'avoir  pas,  lorsqu'ils  étaient 
en  Angleterre,  répondu  à  la  question  qu'on  leur  fit, 
pour  savoir  si  un  conseil  législatif  électif  ne  convien- 
drait pas  mieux  au  pays  que  celui  que  nous  avons.... 
Après  cette  conduite,  on  devait  peu  s'attendre  à  le 
voir  vilipender  toute  espèce  de  conseil C'est  assu- 
rément aller  trop  loin  ;  c'est  excéder  toutes  les  bornes 
de  la  prudence,  &est  outrepasser  les  pouvoirs  qv^  nous 
ont  confias  ceux  qui  nous  ont  délégués.    S'il  nous  faut 

absolument  demander   des  changemens tâchons 

d'éviter  les  extrêmes  ;  ou  plutôt,  entre  les  extrêmes, 
choisissons,  saisissons  un  milieu  pardessus  toutes 
choses,  conservons  un  conseil  quelconque Je  n'hé- 
site pas  à  dire  qu'en  fait  de  législation,  un  corps 
intermédiaire  offre  une  multitude  de  résultats  utiles, 

*  M.  Labrie  exagérait  ici  beaucoup,  pour  le  temps  où.  U  parlait. 
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parmi  lesquels,  je  compte  ceux  d'apporter  dans  la 
passation  des  lois,  moins  de  précipitation,  et  de  met- 
tre plus  de  solennité  dans  les  formes  législatives/' 

Nous  croyons  qu'il  est  beaucoup  à  regretter  que 
M.  Labrie,  homme  influent  dans  l'assemblée  et  hors 
de  rassemblée,  ait  paru  accueillir  la  proposition  d'un 
conseil  électifj  comme  convenable  et  acceptable, 
au  lieu  d'en  repousser  l'idée,  comme  irréalisable,  in- 
compatible avec  la  constitution  britannique,  et  grosse 
d'arbitraire,  de  partialité,  d'injustice  et  d'oppression 
dans  une  population  mixte,  ou  pour  mieux  dire,  dans 
deux  populations,  numériquement  inégales,  et  diffé- 
rant entre  elle  par  l'origine,  l'éducation,  les  prédilec- 
tions, la  langue  et  la  religion,  mais  il  ne  pouvait  pas 
prévoir  les  maux  qu'anfènerait  sur  son  pays,  et  particu- 
lièrement sur  ses  compatriotes  cette  idée  déterminé- 
ment  ûxée  plus  tard  dans  des  têtes  que  la  politique  de 
parti  semblait  avoir  fait  tourner. 

Après  des  remarques  sensées  contre  la  proposition 
de  demander  l'abolition  du  conseil  législatif,  et  celle 
de  le  rendre  électif,*  M.  Quesnel  soumit  les  proposi- 
tions suivantes,  comme  amendement  à  celles  de  M. 
Bourdages  : 

"  lo.  Que  tous  les  mots  "  après  législature  coloniale, 
soient  retranchés,  et  les  suivants  substitués:  "sans 
y  avoir  attaché  en  même  temps  les  qualifications,  et 
y  avoir  apposé  les  restrictions  nécessaires  à  son  indé- 
pendance, de  manière  à  le  rendre  capable  de  servir  de 

•  Par  exemple  :  "  Un  conseil  électif  est  sans  exemple  dans  une 
monarchie Il  faut  un  contrôle,  qui  soit  exercé  sur  le  pou- 
voir populaire  et  sur  le  pouvoir  exécutif. Un  conseil  électif 

ne  pouvai*.  pas  être  une  cour  pour  juger  des  accusations  publiques  ; 
car  il  ne  serait,  à  proprement  parler,  qu'un  grand  comité  de  la 
chambre  d'assemblée. 

KjM.  Bourdages  avait  déjà  dit:  "personne  ne  niera  que  deux  bran- 
ches n'en  formant  qu'une,  répugnent i;à  l'esprit  do  notre  constitu- 
tion.'* 
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contre-poids  suffleant  au  pouvoir  des  autres  branches 
de  la  législature. 

"  2o.  Que  tous  lea  mots  après  "que,"  (dans  la  se- 
conde proposition'),  soient  retranchés,  et  les  suivants 
substituais:  "l'exclusion  des  dits  conseils,  des  juges 
de  toutes  les  cours  de  justice  de  la  province,  ainsi  que 
de  tous  autres  individus  ayant  des  places  de  profit  sous 
bon  plaisir  dans  la  province,  aurait  l'effet  de  contri- 
buer ot  d'ajouter  à  l'indépendance  constitutionnelle 
du  dit  conseil  législatif. 

Quoique  ces  nouvelles  propositions  allassent  au-de- 
là des  recommandations  du  comité  du  Canada,*  elles 
n'en  fournissent  pas  moins  à  M.  Papineau  l'occasion 
de  fiiire  encore  un  long  discours,  où  la  vérité,  l'errfcur, 
l'exagération,  l'injure  gratuite,  se  trouvent  comme  à 
l'ordinaire,  confondues  et  pêle-mêle. 

Après  avoir  débuté  contre  les  membres  qui  n'avaient 
pas  accueilli  favorablement  les  propositions  de  M. 
Boardages,  qu'il  soutient  aussi  chaleureusement  que 
si  elle  eussent  été  les  siennes  propres,  M.  Papineau  dit 
de  ces  messieurs  co  qu'ils  auraient  pu  dire  de  lui  avec 
autant,  ou  plus  de  vérité.  "  Les  honorables  membres 
oublient  quel  est  leur  rôle;  ils  pensent  avoir  laissé 
l'évSché  de  Québec,  pour  s'installer  dans  la  chapello 
de  St.  St«phens  ;  ils  se  sont  saisis  du  pouvoir  souve- 
rain, et  tous  le  manient  sans  crainte,  mais  d'un 
oeil  incertain,  puisqu'^ils  ne  coïncident  pas  dans  une 
seule  de  leurs  vues.  On  ne  sait  qu'admirer  davan- 
tage, ou  do  leur  empressement  à  faire  ce  qu'ils  n'ont 
pas  le  droit  de  faire,  ou  de  leur  timidité  à  ne  pas  dire 

•  Ce  comité  avait  jugé  la  prÉsence  du  juge-sn-cbef  de  la  pro- 
vince nécMBaire  au  conseil  léàialalif;  il  n'avait  pas  touIu  que  tous 
les  fonctionna  ires  publics  en  fussent  exclue,  mais  seulement  qu'ils  ; 
fussent  en  moindre  nombre,  qu'ils  n'en  furmossent  pas  In  majorïtë  : 
n  n'avait  voulu  en  faire  ni  an  coneiiàim  indaclan,  ai  un  eoaeilium 
indigrum,  dans  le  sens  de  mauquant  de  dignité. 


^ 


ce  qu'ils  ont  droit  de  dire." Ce  droit,  dont  ils  ne 

faisaient,  pas  usage,  c'était,  selon  M.  Papinoau,  de 
parler  riinsi  au  parlement  impérial  :  "  Par  une  coneti- 
tuiion  l'ciowedansunede  ses  parties  principalïà,  vous 
qui  tt-'f/i^s  auteurs  de  jwsvuiux,  faites  les  cesser." 

"  Ct'.st  cette  constitution  de  1791,  dit-il  encore,  que 
t[iioI([iic3  ])ersoDneB,  par  habitude  de  répéter  des  niot« 
au  hasard,  veulent  regarder  comme  la  meilleure  qui 
ait  m-  donnée  auz  colonies,"  reprochant  ainsi  indi- 
rcctenicnt  aux  personnes  dont  il  parle,  d'avoir  eu  la 
honliovimie  (pour  ne  pas  dire  la  "sottise,")  de  l'en 
crojio,  lorsqu'il  avait  dit  emphatiquement,  en  1S18, 
quanti  iiacunecrainle  ne  pouvait  l'engager  à  "dissimu- 
ler," (jiie  notre  constitution  était  "  la  meUleure,  laplua 
analo<jii<'  à  celle  de  la  Grande-Bretagne,  que  la  nation 
anglai^ic,  dans  sa  libéralité,  avait  accordée  à  aucune  de 
&es  t-oluDies." 

Pou  content  d'injurier  la  mémoire  de  nos  pères  qui 
BuivnTil  lui-même,  accueillirent  comme  wb  bienfait 
inestivtiihle  une  constitution  qu'il  dit  être  anti-britan- 
niçue,  antisociale,  M.  Fapineau  se  permet  d'attaquer 
particulièrement  et  de  la  manière  la  plus  outrageante, 
la  clnsso  la  plus  respectable,  et  jusqu'alors  la  plus  res- 
pecU'e  de  notre  société,  si  c'est  de  l'ancienne  noblesse 
CHiiadiurine  qu'il  parle,  ou  un  corps  politique,  ou  social, 
rcsjit'fUible  par  sa  position,  si  c'est  du  conseil  législatif. 
"  C'est  dans  scrupule,  ose-t-il  dire,  (si  ses  paroles  ont 
été  raiiporlées  fidèlement,)  que  ceux  qui  souffrent 
avjoîird' hui,  peuvent  verser  sur  le  front  fiétri  de  cette 
nobk'^i■L'  dégénérée  juBqa'ii  la  lie,  la  coupe  de  l' humilia- 
tion. Comme  corps  politique,  il  n'ont  rien  fait  qui  ne 
doive  ]iroToquer  une  haine  etwn  mépris  sans  bornes." 

"  La  bonne  vieille  politique  de  l'Angleterre,  dit-il 
plu^  loin, de  ne  pas  consacrer  le  principe  aristocratique 
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dans  scys  autres  colonies,  a  donc  été  sage,  et  celle  de 
Vintroduire  ici,*  une  œuvre,  ou  de  folie,  ou  de  méchan- 
ceté, ou  d'imitation  servile  et  irréfléchie  de  ce  qu'elle 
voyait  exister  chez  elle,  et  dont  elle  ne  pouvait  pas 
nous  donner  la  réalité^  mais  seulement  un  hideux 
simulacre.  Pouvait-on  imaginer  qu'au  19e  (18e)  siècle, 
et  (jtcins  les  forêts  de  V Amérique,  il  était  possible  de 
faire  goûter  à  une  population  toute  propriétaire  et 
qui  vit  dans  Vahondance,\  sans  avoir  besoin  de  la  pro- 
tection de  personne,  qui  ne  s'agenouille  que  devant  son 
créateur,  des  constitutions  qu'elle  ne  put  trouver  que 
folles  et  bizarres  :  des  institutions  lucratives,  au  milieu 
d'hommes  pauvres  ne  peuvent  qu'être  des  sinécures.'* 

Après  un  éloge  pompeux  et  admiratif  des  institu- 
tions des  Etats-Unis,  M.  Papineau  continue  :  "  Y  a- 
t-il  jamais  eu  d'autres  colonies  auxquelles  des  ministres 
aient  commis  l'ineptie  de  demander  une  liste  civile 
pour  la  vie  du  roi  ?  §    C'est  un  des  fruits  amers  de 

**Elle  trouva  ici  ce  qui  ne  se  trouvait  dans  aucune  de  ses  propres 
colonies,  une  aristocratie,  ou  une  classe  nobiliaire.  "  Le  mal  fût 
dans  l'origine,  que  l'aristocratie  canadienne  ne  fût  pas  assez  repré- 
sentée dans  le  conseil  législatif;  que  les  négocians  nés  hors  du  pays, 
sinon  simplement  passagers  dans  le  pays,  j  furent  trop  nombreux. 
Plusieurs  grands  propriétaires  seigneuriaux  furent  laissés  de  côté 
pour  faire  place  à  des  hommes  nouveaux,  et  presque  inconnus  dans 
le  pays,  et  ron  vit  dans  la  première  chambre  d'assemblée  M.  di  Sa- 
LABBRBT,  M.  DE  RouviLLB,  M.  DV  LoTBiNitRB,  et  autrcs,  qui  auraient 
sûrement  mieux  figuré  dans  le  conseil  législatif  que  plusieurs  de 
ceux  qui  s'y  trouvaient — U  Observateur. 

t  II  l'avait  donné,  plus  haut,  et  il  va  la  donner  encore,  plus 
bas,  pour  pauvre,  mot  qui,  d'après  le  sens  ou  l'intention  de  la 
phrase,  doit  être  pris  au  superlatif,  et  signifier,  très  pauvre.  Mais  M. 
Papineau  n'est  pas  le  seul  qui  se  contredise  d'un  moment  à  l'autre. 
Plusieurs  de  ceux  qu'on  entend  parler  dans  ces  séances  orageuses, 
tombent  dans  ce  défaut,  et  M.  Neilson  plus  souvent  peut-être  que 
bien  d'autres. 

§  Elle  put  d'abord  les  trouver  étranges  ou  étrangers;  mais 
combien  plus  n'aurait-elle  pas  été  étonnée  et  stupéfaite,  si  elle 
avait  vu  des  hommes  tirés  de  son  sein,  vivant,  ou  ayant  vécu 
comme  elle  au  milieu  des  forêts,  prétendre  en  savoir  beaucoupp  lus 
que  ^<  les  plus  grands  hommes  d'état  dont  l'Angleterre  puisse  s'ho- 
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notre  prétendue  bonne  coDstitution  que  cette  exborbi- 
taïUf  piétension.  Si  des  calculateurs  corrompus  n'avaient 
pas  jiwqu'à  satiété  répéfé  que  noos  avions  la  consti- 
tution anglaise  ;  si  des  dupes  n'avaient  pas  sans  ré- 
flexion dît  et  redit  que  noua  l'avions,*  le  pays  n'aurait 
jamaif^  été  troublé,  comme  il  le  sera  aussi  longtemps 
que  cette  ima^'nafîon  obscurcira  le  jugement  public." 

L'éloquence  de  M,  Papîneau,  quelle  qu'elle  fiit,  ne 
poranada  ni  M.  Neilson,!  ni  M.  Quesne!,  ni  M.  Labrie, 
ni  M.  de  Saint-Ours,  qui  ne  voulait  pas  être  en 
contradiction  avec  lui-même,  avec  les  vœux  qu'il  avait 
espriméa  avec  85,000  habitans  du  pays,  en  1827,  dans 
une  roquête  adressée  aux  trois  branches  de  la  législa- 
ture impériale,  et  commençant  par  déclarer  la  plus 
grande  reconnaissance  pour  Vinestimable  présent  que 
l'Angleterre  a  fait  aux  Canadiens,  en  leur  donnant 
une  constitution.  "Le  conseil  législatif,  remarquo- 
tril,  à  l'exception  de  quatre  ou  cinq  membres,  qui 
asHui-L^ment  ne  le  rendent  pas  pire,  était,  à  cette 
époque,  ce  qu'il  est  à  présent  ;  s'il  faut  y  demander 
des  changemens,  c'est  dans  sa  composition,  et  non 
dans  na,  constitution," 

norer,"  et  Toaloir  leai  faire  U  leçon  et  U  loi,  «n  les  accablant 
d'injures  7  "  Pitt,  dant  iet  trames,  donseaDeconBlitutiODan  Cana- 
da  Ce  mÏDiatre  tffatouché  des  progrès  de  la  rérolution  ftan- 

çaïae,  ferme  leB  yeui  et  les  oreilles  aui  obsErratioca  de  Foi." 

*  M.  Papineau  ignorait,   ou  Taignait  d'ignorer  ce  qui  ee  paasatt 
dans  le  Uaiit-Canada,  au  momeot  aii  il  parlait. 
f  Nous  aommea  dans  aa  état  de  vérilable  protpénU  ;  noas  jouîa- 

SOII9   du  fiiiti  de  bonheur  qu'aucun  aulre  peuple  de  la  tsrn Ces 

avantagea,  nous   les  devons   L  notre  constitutioa, l'attaquer, 

c'est  vbrauler  les  Fondemena  da  U  société,  crier  ub  état  de  conFa- 

sioD  (lins  des  temps  malbeureux  surtout Qu'on  n'oQblie  pas 

que  la  (Jrande-Bretagne  peut  recourir  à  la  force  physique Noa3 

Bonimo^  htuteux  etpro^tres 

M,  CiiTÎIlier  trouTe  (et  a  raison  de  trouver^  siDguIier,  <]Ue  M. 
Keilson  tienne  un  semblable  langage,  "  lorsqu'il  est  veau  lui -môme 
faire  di-elnrer  k  U  chambre,  dans  ses  résolutions,  que  la  province 
avait  élê  eipoaée  à  un  long  court  de  eouffrancti  tl  iloulragis." 
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En  répétant  ce  qu'il  avait  dit  précédemment  à  l'ap- 
pui de  la  proposition  de  l'abolition  du  conseil  législa- 
tif, M.  Cuvillier  ajoute  que  nous  devrions  nous  en 
tenir  aux  droits  acquis  dans  la  tranchée,  qu'il  était 
temps  que  nous  fissions  valoir  ce  qui  nous  était  ga- 
ranti par  l'acte  de  la  capitulation* que  dans  les 

anciennes  colonies,  avant  la  révolution,  le  gouverneur 
était  choisi  par  élection -f  et  que  ce  pourrait  être  un 
des  moyens  les  plus  efficaces  de  remédier  aux  désordres 
qui  régnaient  parmi  nous." 

M.  Peck  a  "  appris  à  avoir  le  plus  grand  respec* 
pour  la  constitution,  en  entendant  les  membres  qui 
aujourd'hui  soutiennent  qu'elle  est  vicieuse,  en  faire 
les  plus  grands  éloges,  et  qualifier  de  "  monument 
impérissable  "  le  rapport  du  comité  des  communes, 
qui  confirmait  les  demandes  des  habitans  du  pays,  qui 
s'étaient  déclarés  attachées  à  l'acte  constitutionnel." 

M.  Panet  ne  voit  pas  d'inconséquence  chez  "  ceux 
qui  ont  signé  les  requêtes  de  1827,  et  qui,  aujourd'hui 
voient  des  vices  dans  l'acte  constitutionnel."  En  An- 
gleterre, continue-t-il,  on  s'est  aperç;a  que  le  conseil 
législatif,  tel  que  constitué,  ne  pouvait  plus  aller.  Il 
faut  attribuer  nos  malheurs  à  sa  constitution,  et  non 
à  sa  composition;  et  l'état  actuel  des  choses  ne  peut 
pas  se  soutenir  davantage." 

Contre  l'attente  du  public  raisonnable,  les  amende- 
mens  de  M.  Quesnel  furent  rejetées,  et  les  proposi- 
tions de  M.  Bourdages  adoptées,  et  devinrent  résolu- 
tion de  la  chambre,  à  la  majorité  de  33  contre  29, 
et  de  32  conti-e  30. 

♦  Nous  n'avons  pu  trouver  dans  "  l'acte  de  la  capitulation,''  un 
seul  des  droits  extraordinaires  réclamés  par  M.  Cuvillier,  celui,  par 
exemple,  de  nous  donner  à  nous-mêmes  une  constitution,  ressem- 
blàt-telle  à  celle  de  l'an  3,  de  choisir  notre  gouvernear,  ou  prési- 
dent, &c. 

t  Voir  les  historiens  des  Etats-Unis. 
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A  k  demaDde  de  transmettre  en  Angleterre  la  trèa 
,.,.g.,.,  et  «se-  ^tr«"S«  «quête  ba«ée  Bor  lea  réJ\Z 
tion.  de  5L  Neiison,*  le  gouverneur  fit  une  réponse 
où  «g  trouve  ce  qm  snit  :  >^  ""** 

...J.  .roi«  qu'il  est  nécessaire,  en  la  présente  occa- 
sion, <ie  faire  quelques  remarques,  auxquelles  je  aolli 
cite  voiro  Béneuse  attention,  en  auUut  que  je  puis 
avoir  qmlqae  chose  de  plus  à  apprendre,  quant  aux 
vue»  ul  i^-rieurw  de  la  chambre  d'assemblée .     Jo  puis 
dédaror  .•onMiencieusement  que  la  présente  commu 
nlcaii'.;,  .n'est  agréable;  mais  je  ne  puis  cacher  à  la 
chnmhru,   qn'elie  me   l'aurait  été   bien   davantage' 
«i  j'uvai.  pu  être  assuré  que  tous  ses  sujets  de  plainte' 
étaient  contenus  dans  cette  pétition  ;  messieurs,  je  dois 
aller  pi  UN  loin,  et  vous  avouer  que  je  ne  puis  dépouiller 
mon  Cfljirit  d'anxiété  sur  ce  sujet    C'est  dans  la  vu© 
d'êlrc  dûlivré  de  cet  état  d'anxiété,  que  je  viens  en 
avant  iiour  voua  prier  de  me  mettre  dans  votre  con- 
fidence, et  de  m'informer  si  je  dois  attendre  d'autres 
ut  quelle»  antres  communications,  au  sujet  des  plaintes 
et  des  gi-iefs  ?  Je  pense  que  j'ai  au  moins  un  titre  à.  la 
confiance  que  je  vous  demande  maintenant.     Dois-je 
oorapi-eiulre  que  la  pétition  que  je  viens  d'entendre 
lire  contient  tout  ce  dont  la  chambre  d'assemblée  a  à 
se  plaindre  jusqu'à  présent?    Doîs-je   entendre  qu'il 
reste  quoique  chose   en  arrière,  quelque  grief,   twn 
encore  mûri,  ou  quelque  plainte  qu'on  eo  propose  de 
mettre  on  avant  ci-après,  lorsqu'il  aura  été  disposé  de 
celles  qui  sont  exposées  maintenant?  C'est  le  rensei- 
gnement que  je  vous  demande,  que  je  vous  prie  même 
do  mo  fournir,  au  nom  du  roi,  notre  souverain,  qui  est 

■Les  lÉJactours  avaient  évité  lielabaset  aussi  sur  lesproposi- 
tiens  de  M.  BuurfagaB,  reculant  d'efiroi  effeclivement,  à  U  vue  de 
IX  qu'elles  coiuportAÎeut. 
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la  sincérité  même,  et  au  nom  du  brave  et  Jwnnête  peuple 
canadien^  qui  est  si  digne  qu^on  agisse  partout  avecfranr 
chise.  Et  maintenant,  s'il  y  a  quelque  grief,  si  petit 
qu'il  soit  en  lui-même,  qui  puisse  avoir  été  omis,  quand 
cette  pétition  a  été  adoptée  par  la  chambre,  je  vous 
prie  de  la  remporter  afin  qu'il  puisse  être  suppléé  au 
défaut,  et  qu'ainsi  le  roi  et  le  peuple  puissent  être  en 
état  de  Voir  d'un  coup  toute  l'étendue  de  ce  dont  vous' 
vous  plaignez,  et  de  ce  que  vous  demandez.  Que  cet 
appel  vous  fasse  faire  quelque  nouvelle  déclaration, 
disant  que  votre  pétition  contient  toutes  vos  plaintes 
et  vos  griefs,  ou  que  vous  gardiez  le  silence,  je  croirai 
également  que  j'ai  acquis  une  connaissance  entière  et 
distincte  de  toutes  vos  plaintes  et  de  vos  griefs,  jusqu'à 
l'époque  actuelle,  et  votre  pétition  sera  accompagnée 
d'une  communication  à  cet  effet  ;  et  mon  plus  ardent 
désir  est  qu'elle  produise  des  mesures  capables  de 
rétablir  une  harmonie  parfaite  dans  ce  pays  favorisé, 
où  je  crois  fermement  qu'on  trouve  plus  de  honhmr 
et  de  prospérité  que  chez  aucun  peuple  du  monde. 

Le  gouverneur  ne  pouvait  mieux  finir  qu'en  contre- 
disant solennellement  les  idées  sinistres,  les  noires 
visions  de  moMX  affreux,  d'abus  intolérables,  pesant  sur 
le  peuple  de  ce  pays,  et  d'autant  plus  opportunément, 
que  c'était  à  peu-près  dans  les  termes  dont,  peu  aupa- 
ravant, s'était  servi  M.  Neilson,  l'auteur  ostensible 
des  résolutions  qui  faisaient  le  fonds  de  la  requête. 

La  majorité  de  l'assemblée  continuait  à  paraître  ani- 
mée d'un  sentiment  de  haine  et  de  vengeance  contre 
le  procureur-général,  M.  James  Stuart  ;  dans  la  session 
précédente,  il  avait  été  institué  une  enquête,  qui 
n'avait  pu  être  amenée  à  maturité.  Cette  enquête  fut 
reprise,  dans  la  présente,  et  le  19  mars,  la  chambre 

agréa  neuf  résolutions,  rapportées  par  son  comité  des 

c 


griefs,  par  les  B'z  premières  desquelles  "M.  Stuart  était 
accasë  : 

lo.D' avoir  persisté  à  tradniredevaotles  tri  banaux  BD- 
pfriouFâdespersonnes  prévenues  d'offenses  légères,  etc.; 

2o.  De  s'être  rendu  coupable  de  ^ar^'izlifé  et  de  pers^ 
cutîon,  on  iastituant  contre  divers  individus  des  pour- 
suites pour  libelles,  injustes  et  malfondées; 

3o.  D'avoir  fait  preuve  de  son  mépris  pour  les 
libertés  électives,  etc.; 

4o.  D'avoir  été  mû  par  des  motifs  de  vengeance 
personnelle,  et  oublié  ses  devoirs,  en  poursuivant  pour 
parjure  certains  électeurs,  etc.  ; 

5u.  De  s'être  rendu  coupable  de  subornation  de 
parjure  ; 

60.  D'avoir  attiré  sur  la  justice  criminelle  de  ce 
paya  le  dishonneur  et  le  mépris. 

Et  par  les  trois  dernières  desquelles  il  était  conclu: 

lo.  Qu'il  est  expédient  et  nécessaire,  que  James 
Stuart ,  écuyer,  soit  aussitôt  destitué  de  Ut  charge  de 
procureur-général  de  cette  province; 

2o.  Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  sa 
Majosté,  priant  qu'il  lui  plaise  de  destituer  le  dit 
James  Stuart; 

3o.  Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  au  gou- 
verneur en  chef,  le  priant  de  suspendre  le  dit  James 
Stuart  de  l'exercice  de  sa  charge,  etc. 

Le  gouverneur  termine  ainsi  sa  réponse  à  cette 
derniùre  adresse,  qui  lui  fht  présentée  le  23  mars  : 

"  Jo  sais  persuadé  que  la  chambre  d'assemblée  sera 
d'avis  avec  moi,  que  suspendre  de  ses  fonctions  un 
dos  preoiiers  officiers  en  loi  de  la  couronne  est  une 
démarche  qu'on  ne  doit  pas  adopter  avec  précipitation, 
et  je  dois,  en  conséquence,  prier  la  chambre  d'assemblée 
de  vi'accorder  un  jour  ou  deux  pour  que  je  puisse 
donner  une  réponse  définitive." 
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Malgré  un  langage  si  humble,  et  si  peu  convenable 
en  apparence,  au  gouverneur-général  de  F  Amérique 
Britannique,  on  ne  s'attendait  guère  à  ce  qu*on  apprit 
bientôt  par  la  réponse  définitive  de  lord  Aylmer  à  la 
chambre  d'assemblée,  laquelle  était,  qu'à  sa  demande, 
il  s^ était  décidé  à  suspendre  le  procureur-général  de  ses 
fonctions.  Sans  doute,  la  chambre  d'assemblée  elle- 
même  n'avait  pas  compté  sur  autant  de  condescen- 
dance, mais  en  se  rappelant  le  3  marB  1814,  M.  Stuart 
dut  rappeler  aussi  à  sa  mémoire  l'antique  précepte  : 
Alteri  nefeceris  quod  tibifieri  non  vis, 

La  chambre  d'assemblée  s'était  aussi  occupée  des 
plaintes  portées  contre  le  juge  Fletcher,  de  Saint- Fran- 
çois, dans  la  session  précédente,  et  elle  adopta,  le  23 
mars,  dix  résolutions  ou  conclusions,  à  la  charge  du  dit 
juge  par  la  dernière  desquelles  le  gouverneur  devait 
être  prié  de  prendre  en  sa  sérieuse  considération  les 
plaintes  portées  contre  le  dit  John  Fletcher,  écuyer, 
par  MM.  F.  H.  Dickenson,  P.  J.  Cressé,  B.  Peck  (mem- 
bre de  la  chambre)  et  autres.  Des  procédés  commencés 
contre  le  juge  Kerr,  de  Québec,  à  l'instance  de  M.  B. 
C.  A.  Gugy,  avocat,  (membre  de  la  chambre),  furent 
remis,,  faute  de  temps,  à  la  session  suivante. 

Mais  il  est  temps  d'aborder  la  question  principale, 
celle  des  subsides. 

Le  19  mars,  M.  Young  proposa  que  les  subsides 
fussent  accordés,  en  commençant  par  le  salaire  du 
gouvernement,  et  M.  Bedard  seconda  la  proposition. 

M.  Bourdages  proposa  en  amendement:  '^Que  tant 
que  les  griefs  et  abus  énumérés  dans  les  résolutions 
dé  la  chambre  ne  seront  pas  redressés  *  l'assemblée 

*  Elle  prétendait  au  droit  d'approprier  le  revenu  provenant  de 
Tacte  de  la  14e  Geo.  III,  chap.  88,  et  non  sans  raison,  même  selon 
le  Canadian  Spectator.  qui  voulant  qu'on  refusât  les  subsides, 
s'écriait  en  parlant  de  r  administration  :  <*  They  hâve  i;40,000." 


.  62  HISTOIRE 

n'acordera  aacnn  subside/'  et  cette  proposition,  ou 
motion  fut  secondé  par  M.  Lafontaine. 

Cette  dernière  proposition,  qui  paraît  réjouir  le 
cœur  de  M.  Papineau,  lui  fournit  encore  le  sujet  d'une 
sortie  non  moins  injurieuse  que  paradoxale  contre 
le  gouvernement  de  la  métropole,  celui  de  la  colonie 
et  tous  les  fonctionnaires  publics.  "  Voter  les  subsides 
aujourd'hui,  dii-il,  c'est  déclarer  que  nous  sommes 
moins  accablés  sous  le  poids  des  souffrances  que  Tan 
dernier.^  L'administration  est-elle  moins  coupable 
qu'à  l'époque  des  violences  du  comte  de  Balhousie  ? 
avoua-t-elle  jamais  alors,  prétendit-elle  avoir  des 
revenus  à  sa  disposition.  Le  refus  des  subsides  est 
un  moyen  constitutionnel^  qui  doit  être  exercé  comme 
contrepoids  aux  abus  du  pouvoir,  qui  sont  aujourd'hui 
en  plus  grand  nombre  qu'ils  n'étaient  antérieurement. 
On  a  parlé  d'une  liste  civile,  et  sur  quoi  fonder  en 
Canada  une  semblable  prétention  ?  C'est  un  terme 
plein  d'absurdité,  lorsqu'il  est  appliqué  à  des  colonies. 

M.  Labrie  reconnaît  la  réalité  du  tableau  de  nos 
maux  mais  il  doute  que  nous  soyons  dans  des  circons- 
tances  favorables  pour  refuser  les  subsides. 

M.  QuES^EL "  11  me  semble  que  la  chambre,  qui 

vient  de  s'adresser  au  parlement  impérial,  devrait 
attendre  une  réponse  à  sa  requête,  avant  d'adopter 
aucune  mesure  de  rigueur.  Ce  serait  agraver  le  mal, 
et  faire  un  faux  pas,  que  d'arrêter  la  marche  du 
gouvernement." 

M.  DE  Saint-Gubs  :  '<  Nous  avons  fait  entendre  nos 

•  Le  Haut-Canada  Tenait  de  le  contredire,  et  lea  autres  colonies 
ne  tardèrent  pas  à  en  faire  de  même.  Quelle  absurdité,  en  efifet, 
de  prétendre  qu'une  assemblée  coloniale  doit  avoir  un  pouvoir  que 
n'a  pas  la  chambre  des  communes,  celui  d'arrêter,  d'un  coup,  la 
marche  du  gourernement,  de  créer  une  anarchie  complète,  ou 
d'opérer  une  réyolution  I 
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réclamations  auprès  du  parlement  impérial  ;  il  faut 
attendre  nne  réponse  avant  de  se  servir  de  moyens 
aussi  violents  que  ceux  qui  sont  proposés." 

M.  BoiTRDAGES '<  C'est  pour  faire  sentir  que 

Vexcès  du  mal  est  tel,  que  nous  sommes  forcés  de 
recourir  aux  dernières  ressources.  Toute  autre  con- 
duite serait  abusive  et  illusoire,  et  ne  tendrait  qu'à 
foire  dire  des  Canadiens  :  '  Quelles  bonnes  gens  que 
ces  hommes4à  I  '  " 

M.  Lee  entre  dans  le  détail  des  maux  que  Vadmini^ 
tration  a  fait  souffrir  au  pays,  des  prétensions  qu'elle  a 
formées,  depuis  quatorze  ans.  Il  soutient  que  les 
ministres  n'ont  fait  que  multiplier  les  difficultés  par 
leurs  instructions,  au  lieu  de  les  diminuer.  Ne  pouvant 
empêcher  la  perception  des  droits,  parceque  les  actes 
qui  les  imposent  ne  sont  pas  temporaires^  si  la  chambre 
ne  veut  pas  accoi*der  les  subsides,  les  coffres  v!en  seront 
pas  moins  pleins,  et  comme  sous  le  comte  Dalbousie, 
on  pourra  se  servir  impunément  des  deniers  publics.* 
Il  pense  qu'on  aurait  dû  accuser  lord  Dalbousie  et 
faire  un  exemple  pour  ses  successeurs.  Il  croit  pour- 
tant qu'il  serait  prudent  d'attendre  encore  une  année 
pour  adopter  ce  que  l'on  proposait. 

M.  Tonng,  répondant  à  M.  Lee,  se  contente  à  peu 
près  de  dire,  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  lord 
Aylmer  ne  voulait  pas  toucher  aux  deniers  publics, 
sans  y  être  autorisé  par  des  dispositions  législatives. 

M.  Papineau  ne  peut  s'empêcher  de  parler  encore 
abusivement  pour  le  refus  des  subsides. 

M.  Wilson  est  d'opinion  qu'on  doit  voter  les  subsides, 

M.  BoiTRDAOES  :  *<  Befuser  de  voter  les  salaires  des 

*  C'était  bien  dommage,  en  effet,  qu'on  ne  pût  pas  se  laisser 
soi-même  dans  Pindigence,  et  qai  mieux  était  j  laisser  ses  Toisins 
du  Haut-Canada. 
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fonctionnaires  qui  ont  perpétré  le  mal,  ce  n'est  pas 
arrêter  la  marche  du  gouvamement,  c'est  faire  aentir 
la  i-éalilé  de  nos  griefs." 

M,  Yonng,  compare  la  proposition  de  M  Bourdages 
i  celle  d'un  homme,  qui,  sur  un  grand  chemin, 
demande  le  pistolet  à  la  main,  la  bourse  ou  la  vie  à 
un  autre.  "  On  vent,  continu e-t-il,  forcer  le  roi  à  agir, 
le  mettre  sur  la  défensive,  non  plus  demander,  mais 
exiger,  et  avec  le  pouvoir  que  prétend  avoir  le  goa- 
vernoment,  il  est  à  appréhender  qu'il  ne  rende  nos  espé- 
rances illusoires.  (^  pmrrait  revenir  au  projet  de 
Vunion,  et  nous  réunir  de  gré  ou  de  force  à  l'assemblée* 
du  Haut-Canada,  qni  se  conforme  aux  désirs  du  gou- 
vernement. Nous  pouvons  craindre  de  voir  renaître 
les  m C mes  disputes  que  sous  le  comt«  de  Dalhousie,  le 
trouble  et  la  discorde  succéder  à  la  paix,  et  détruire 
tout  eapoir  de  conciliation." 

M.  Papinean,  que  rien  n'étonne,  ne  s'étonne  pas  que 
l'on  se  serve  d'aussi  faibles  argumens,  pour  soutenir 

une  mauvaise  cavse Des  craintes  aussi  puériles  ne 

peuvent  guider  que  des  hommes  pusiVianiwiea Le 

gouvernement  est  si  disorganisateur  ici,  qu'à  peine  il  a 
pu  trouver  dans  l'assemblée  quelqu'un  qui  voulût  se 
charger  de  faire  ses  demandes." 

SauH  s'arrêter  aux  réflexions  injurieuses  de  M.  Papi- 
neau,  M.  Toung,  reprend,  qu'il  est  chargé  de  demander 
le  vote  des  subsides,  tel  que  celui  de  1829  et  de  1830, 
qui  assure  &  la  chambre  le  contrôle,  non-seulement  sur 
les  revenus  casuels  et  territoriaux,  mais  encore  sur 
ceux  do  la  14o  de  Geo.  III. 

M.  Lagueux  n'a  pas  les  mêmes  appréhensions  que 
M.  Young,  mais  il  ne  partage  pas  les  sentimens  de  M. 

*  CcE  paroles  étaient  TT^mentfiktJdiquegl 
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Papinean,  sur  le  refds  des  subsides.... ..Oe  n'est  pas 

par  pusillanimité  qu'on  doit  rejeter  la  proposition  de 
refuser  les  subsides,  mais  parce  qu'il  y  a  de  solides 
raisons  de  différer  de  recourir  à  un  moyen  aussi  ri- 
goureux." • 

M.  Labrîe  se  déclare  en  faveur  de  l'octroi  ;  le  con- 
trôle exercé,  depuis  trois  ans,  par  l'assemblée  sur  les 
revenus  de  la  14e  année  de  Geo.  III  est,  selon  lui,  une 
raison  bien  puissante  pour  ne  pas  engager  la  chambre 
à  perdre  l'occasion  de  continuer  à  exercer  ce  droit. 

M.  Ogden,  votera  contre  l'amendement  de  M.  Bour- 
dages,  parce  que  par  là  on  veut  punir  le  gouvernement 
provincial  qui  ne  peut  de  lui-même  remédier  à  ce  dont 
on  se" plaint  ;  parce  qu'il  ne  faut  pas  entraver  la  mar- 
che  du  gouvernement,  et  par  là  faire  souffrir  le  peuple 
plus  que  tout  autre;  parce  que  ce  serait  ajouter  un 
grief  réel  à  ceux  qu'il  ne  croit  pas  exister  comme  on 
l'a  énoncé.  Il  dénie  au  roi  ou  à  un  gouverneur  le 
droit  d'abandonner  le  revenu  de  la  14e  Geo.  III,  qui 
ne  peut  être  approprié  que  par  les  lords  de  la  tré- 
sorerie jusqu'à  ce  que  cet  acte  ait  été  abrogé  par  le 
même  pouvoir  qui  l'a  passé  ;  personne  ne  peut  substi- 
tuer sa  volonté  à  celle  de  la  loi:  c'est  pourquoi  il 
regarde  comme  illégale  le  message  de  novembre  1829, 
auquel  on  a  fait  allusion. 

M.  Neilson  croit  qu'on  ne  doit  pas  oublier  que 
l'argent  public  ne  peut  pas  être  approprié  sans  le 

consentement  du  peuple^ <^  Mais,  continue- t-il,  nous 

avons,  depuis  deux  ans,  le  contrôle  sur  tous  les  reve- 
nas,  et  il  serait  fôcheux  de  recourir  à  des  révolutions 

*  Que  croirait^  ou  à  quoi  s'attendrait  M.  Neilson  si  le  peuple  ne 
contentait  jamais  à  l'appropriation  de  cet  argent.  Sans  doute  à 
une  révolution  suivie  de  l'anarchie  ou  do  la  tyrannie,  chez  une 
nation  indépendante  ;  à  l'indépendance  ou  à  la  coercition  dans  une 
colonie. 
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violentes,  et  d'abandonner  l'exercice  d'un  droit  dont 
noue  ne  devons  pas  nous  départir;  antrement,  nons 
nona  tronverions  dans  nno  eitoatioa  pire  que  celle  où 
nous  noas  sommée  troaTés  précédemment.  L'occar 
sioii  cat  arrivée  où  nous  devons  faire  preuve  de  pru- 
dence, et  montrer  qne  noue  savons  user  de  noe  droite." 

M.  Toung,  répondant  à  M.  Ogden,  dit  qu'il  a  suivi 
la  marche  ordinaire,  et  qne,  quant  an  meeeage  de 
1829,  Sir  Jamea  Kempt,  a  été  approuvé  en  Angleterre. 
Le  roi  peut  confier  à  l'aeeemblée  le  droit  d'approprier 
le  revenu.*  "  Les  solides  raisons"  l'emportèrent,  cette 
fois,  Bur  les  vagues  et  injurieuses  déclamations  ;  la 
chambre  s'étant  divisée  snr  l'amendement  de  il. 
Bourtiiiges,  les  votes  ftirent,  11  pour,t  41  contre. 

Dan»  presque  toutes  les  seesionB,  depuis  1807,  un 
bill  pour  ce  qu'on  appelait  Pinâenmiti  ou  la  paie  des 
membres,  avait  été  introduit  et  rejeté.  Le  même 
bill  pacisa,  cette  année,  dans  rassemblée,  mais  fut 
rejeté  dans  le  conseil. J    Indigné  de  ce  rejet,  M.  Bour- 

vait  dit  Sir  Jamet  Kempt. 

t  MM.  liourdageB,  Fortin,  HuoLLafantaine,  Mâthot,  Uoriu,  Paaet, 
Papiorau,  Thibandeaa,  Trudel,  Valois. 

t  "  Le  conseil  législatif  a  rendu,  eiûTant  dodi,  an  BRrrice  au 
pB7P,  en  ne  concourant  pas  à  un  projet  de  la  chambre  basse  : 
noue  Toulone  parler  du  biU  de  la  paie  des  membres  de  celte 
chambre.  Outre  cjue  le  rejet  de  ce  bill  épargne  Ik  Ja  pro>ince  pln- 
eieurs  luilliare  de  livres,  il  empËcbera  que  1  assemblée  oe  se  ci>m- 

Ïoae,  è,  l'avenir,  en  grande  partie,  (comme  c'était, '- 
ut  de  quelques-uns  des  fauteurs  de  la  mesure  et  < 
M.  NeilËQD,}  que  de  simples  cultiiateurs,  gens  tti»  icspHumuieH, 
isna  doulo  dans  leur  étal,  mais  très  peu  piopres,  généralement,  a 
faire  d(i9  li'gieUteurB,&  parce  que,  tu  l'état  gÉnéral  de  l'éducation 
cbGï  la  classe  agricole,  nn  très  grand  DOroDre  seraient  néceasM- 
lement  menés  et  mensbles,  à  la  volonté  d'un  très  petit  nombre 
comme  l'ont  remarqué  quelques  membres,  entre  autres,  M. 
OuTilIitr,"— i'  ObiervaleuT. 
5  Çui  (met  aralrum,  ttitaulo  bovii  agitai,  et  canvertalut  tn  ope- 

libua  forum elenarTalio  yuiinfiliii  (aurorum.    Cor  mum  dabit 

in  cfTiandii  luicit,  et  vis'l'"  V>"  ■"  tagiità  vaceanaa.  Sic  omnit 
/nier  tl  archUeetui,  qui  nocteia  lanquam  diem  trantigil Ste/aber 
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dages  proposa  d'inclure  dans  le  biU  des  subsides,  (voté 
malgré  lui,)  ^^  que  la  somme  de  £2,000  soit  accordée  à 
sa  Majesté,  (qui  ne  la  demandait  pas,)  pour  indem- 
niser les  membres  de  l'assemblée.'' 

M.  Neilson  se  prononce  pour  la  motion,  ainsi  que 
M.  Lee,  qui  cite  l'exemple  de  la  Nouvelle-Ecosse,  où 
Ton  vote  Vindemnité  des  membres  dans  le  biU  des  sub- 
sides.* Cet  expédient  coercitif  plut  tellement  à  M. 
Papineau,  qu'il  ne  craignit  pas  plus  que  M.  Bourda- 
ges,  de  se  mettre  en  contradiction  avec  lui-même,  en 
appuyant  cette  proposition,  qui  fut  combattue  par 
MM.  Logueux,  Duval,  Quesnel  et  Young,  mais  qui 
néanmoins  fut  agréée,  à  la  majorité  de  29  contre  20. 

M.  Young  dit  qu'une  proposition  étrangère,  (la  paie 
des  membres),  ayant  été  soumise  et  adoptée,  il  renon- 
ce à  conduire  la  mesure,  M.  Bedard  prend  sa  place, 
et  propose  le  salaire  du  juge-en-chof. 

M.  Joliette,  dit  qu'il  n'est  pas  opposé  au  salaire  du 
juge-en-chef,  mais  qu'il  désirerait  qu'on  y  attachât 
une  condition,  savoir:  "  pourvu  que  le  ditjnge-en- 
chef  ne  siège  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  •conseil." 
Cette  condition,  ou  tentative  de  coercition,  fut  rejetée 
à  la  majorité  de  32  contre  8.f  La  même  condition 
fut  répétée,  à  l'égard  des  salaires  des  autres  juges,  et 
rejetée  à  la  même  majorité. 

Le  conseil  législatif,  se  mettant  en  contradiction 
avec  lui-même,  sans  doute  par  complaisance  pour 
l'administration,  concourut  au  Mil  des  subsides  de 

ferrariua  tedens  j'utta  incudens  eo,..Sie  Jiffultu  sederu  ad  oput  sunm. 

Omnet  hi  in  manibut  suis  speraveruntj  et  unus  quisque  inarte  suâ 

tapiena  est.  Sine  hit  omnibus  non  œdifiecUur  civitcu  ;  ^  super  seltam 

Judieii  non  sedebunt,  testamentumjudieii  non  intelligent  neque  palam 

faeient  discipiinam  et  Judicium.^—EccLEBiJLaTiOTJa,  cap.  xxxym. 

*  Après  rejection  d'on  Mil  séparé  à  cet  effet  7 

t  MM.  Bourdages,  Bureau,  Daval,  JoUette,  Huot,  Morin,  Pap 
neau,  Thibaudeau. 

02 
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rassemblée,  avec  la  substance  du  MU  de  Tindemûité 
(qu'il  venait  de  rejeter,)  à  la  majorité  de  8  contre  4. 

Dans  l'attente  bien  fondée,  qu'un  bill  nommant 
l'honorable  D.  B.  Viger  agent.de  la  province,  serait 
rejeté  par  le  conseil,  il  avait  été,  le  28  mars,  par  M. 
Neilson,  proposé  et  par  l'assemblée,  résolu  : 

*^  lo.  Que  dans  l'état  actuel  des  affaires  de  la  pro- 
vince, il  estindispensablement  nécessaire  que  quelque 
personne  jouissantde  la  confiance  de  cette  chambre, 
se  rende  incessamment  en  Angleterre  pour  représen- 
ter au  gouvernement  de  sa  Majesté  les  intérêts  et  les 
senti  mens  des  habitans  de  la  province,  &c.  ; 

"  2o.  Que  dans  le  cas  où  le  biU  envoyé  par  cette 
chambre  au  conseil  législatif  ne  recevrait  pas  la  con- 
currence de  ce  corps,  dans  la  session  actuelle,  l'hono- 
rable D.  B.  Viger  soit  invité  à  se  rendre  en  Angleterre 
sans  délai,  pour  les  fins  mentionnées  dans  la  résolu- 
tion précédente  ; 

"  3o.  Qu'il  est  expédient  que  les  déboursés  nécessai- 
res et  indispensables  du  dit  D.  B.  Viger,  pour  les  fins 
susdites,  jusqu'à  une  somme  n'excédant  pas  £1,000, 
courant,  lui  soit  payée  et  avancée  par  le  greffier  de 
cette  chambre  à  même  les  fonds  des  contigens  d'icelle, 
&c."  Le  conseil  législatif  n'attendit  pas  plus  tard  que 
le  lendemain,  29,  ^nr  résoudre  ; 

**  lo.  Que  l'octroi  d'une  aide  quelconque  ne  peut 
légalement  être  appliqué  qu'au  paiement  des  salaires  et 
des  dépenses  contingentes  du  gouvernement  de  sa 
Majesté  pour  lesquels  telle  aide  a  été  demandée  par  le 
gouvernement  ; 

"  2o.  Que  l'octroi  d'une  aide  quelconque  à  sa  Majesté 
par  bill  ou  autrement,  excédant  le  montant  de  la 
somme  demandée  par  sa  Majesté,  est  inparlementaire 
et  inconstitutionnelle,  et  que,   conséquemment,   tel 
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octroi  pour  la  différence  entre  la  somme  demandée  et 
la  somme  octroyée,  est  nul  et  de  nul  effet  ; 

"  3o.  Que  l'application  par  une  personne  ou  des  per- 
sonnes quelconques  d'aucune  somme  d'argent  public 
non  approprié  (autre  que  le  paiement  des  dépenses 
contingentes  ordinaires  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre 
du  parlement,)  sans  le  consentement  du  conseil  légis- 
latif, distinctement  exprimé  par  MU  ou  auti*ement, 
serait  un  mépris  des  privilèges  de  cette  chambre,  une 
subversion  de  la  constitution  de  cette  province,  et  une 
violation  manifeste  du  statut  de  la  31e  Geo.  III,  chap. 
31; 

"  4o.  Que  l'application d'une  somme  d'argent 

public  non  approprié,  pour  quelque  fin  que  ce  soit, 
(autre,  &c.,)  en  conséquence,  ou  sous  prétexte  d'aucun 
vote,  ou  d'aucune  résolution  ou  adresse  de  l'assemblée, 
ou  d'une  autorité  pré  tondue  émanée  de  tel  vote,  &c., 
auquel  le  consentement  du  conseil  législatif  n'a  pas 
été  donné  distinctement  en  écrit,  par  bill  ou  autre- 
ment, serait  un  mépris  des  privilèges  de  cette  chambre 
....  et  une  violation  manifeste  du  statut  impérial  de 
la  31e  Geo.  III,  chap.  21,  et  de  la  36e  Geo.  III,  chap. 
12; 

"  5o.  Qu'une  copie  de  ces  résolutions  soit  mise 
devant  son  Excellence,  &c." 

Il  y  avait  eu  dans  le  conseil  législatif,  des  débats 
longs,  animés  et  intéressants,  particulièrement  sur  le 
Mil  de  l'exclusion  des  juges,  sur  le  bill  de  l'argent,  et 
sur  l'état  de  la  province,  que  cette  chambre  avait 
aussi  pris  en  considération,  dans  lesquels  MM!. 
Eichardson,  Caldwell,  Ryland,  Felton,  Cuthbert, 
Pothier,  Viger  et  Moffat  avaient  manié  plus  ou  moins 
longuement,  phis  ou  moins  habilement  l'art  de  la 
parole,  et  où  le  juge-en-chef  avait  fait  preuve  d'un 
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grand  savoir  politique,  diplomatique  et  légal.  Du  8 
au  14  mai,  il  avait  été  pfésenté  au  conseil,  sur  Tétat 
de  la  province,  cinq  séries  de  propositions,  par  les 
honorables  Richardson,*  Ryland,  Cuthbert,  Pothier, 
et  Viger,t  se  montant  à  76.  La  première  fut  adoptée 
le  18,  et  les  74  autres  ftirent  réfSâréeB  à  un  eomité  spé- 
cial, composé  de  MM.  Coffîn,  Stewart,  De  Léry,  Hatt, 
et  Moffatt.  Le  26,  ce  comité  fit  rapport  d'une  sixiè- 
me série  de  20  propositions.  Le  30  et  le  31,  ces 
propositions  ^rent  prises  en  considération  dans  un 
comité  de  toute  la  chambre,  analysées,  modifiées  et 
réduites  aux  18  qui  suivent: 

^'  lo.  Que  le  veto  donné  par  la  constitution  au 
gouverneur  est  insuffisant  pour  garder  la  prérogative 

*  M.  Richardson  semblait  récrîmiaer.  ou  combattre  la  violence 
par  la  yiolence,  mais  sans  égaler  MM.  Bonrda^es  et  Papineau,  car 
u  ne  demandait  pas  que  la  chambre  d'assemblée  fût  abolie,  ou  aue 
les  çiembres  en  fussent  nommés  par  le  roi,  mais  il  disait  (en  subs- 
tance,) que  le  conseil  législatif  voyait  avec  une  inquiétude  extrême 
les  concessions  que  le  gouvernement  du  roi  avait  intention  de  faire 


.    ,  _   _    pratique  , 

dans  les  républiques,  de  discuter  annuellement  la  quotité  des 
salaires  de  tous  les  officiers  publics,  serait  cause  que  ces  offi- 
ciers chercheraient  plus  à  capter  la  bienveillance  du  parti  domi- 
nant dans  cette  chambre  qu'à  remi>lir  fidèlement  leurs  devoirs 
envers  le  pubUc;  qu'une  teUe  pratique  devait  avoir  l'effist  de 
changer  la  présente  constitution  en  une  république  de  la  pire 
espèce,  en  mettant  entre  les  mains  du  corps  populaire  le  mojen 
d'accaparer  les  pouvoirs  législatifs,  judiciaires  et  exécutifs  ;  qu'un 
corps  populaire,  agissant  sans  un  contrôle  suffisant,  est  un  despo- 
tisme déguisé,  sous  le  masque  de  la  liberté  ;  qu'on  avait  essayé 
d'influer  sur  cette  chambre  par  des  menaces  et  des  calomnies,  dans 
la  vue  de  la  porter  à  se  soumettre  à  la  volonté  de  Vautre  chambre, 
&c. 

t  Dans  ses  propositions^  M.  Yiger  entreprenait  bien  moins  la 
déiense  du  conseil  législatif  qu'il  ne  faisait  l'apologie  de  la  cham- 
bre d'assemblée,  prêcnait  bien  plus  pour  son  ancienne  que  pour  sa 
nouvelle  paroisse.  On  parvint  pourtant  à  lui  faire  aire  :  **  En 
dépit  de  quelques  inconvéniens  passagers  et  inhérents  à  toutes  les 
institutions  humaines,  ]^  constitution  de  cette  province  est  propre 
à  avancer  la  prospérité  et  le  bonheur  des  sujets  canadiens  de  sa 
Majesté,  et  h  resserrer  les  liens  qui  les  unissent  à  la  mère-patrie." 
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de  la  couronne  contre  le  pouvoir  croissant  de  la  bran- 
che populaire,  à  moins  que  les  intérêts  de  la  couronne 
ne  soient  protégés  dans  la  passation  des  bilh  ; 

^*  2o.  Qu'une  telle  protection  ne  peut  être  fournie  que 
par  une  branche  législative  non  immédiatement  liée 
au  peuple,  quoique  participant  à  se»  intérêts,  nommée 
à  vie  par  la  couronne,  comme  Test  le  co'nseil  législatif 
et  choisie  d'entre  les  personnes  de  la  province  que 
leur  éducation,  leur  caractère  et  leur  rang  dans  la 
société  indiquent  comme  qualifiées  pou^  composer  un 
corps  législatif  ayant  également  à  cœur  la  préroga- 
tive de  la  couronne  et  les  intérêts  dm  peuple. 

*^  3o.  Qu'un  conseil  législatif  ainsi  constitué  est  la 
sauvegarde  la  plus  sûre  contre  les  maux  qui,  autre- 
ment, naîtraient  dans  un  gouvernement  où  les  mem- 
bres de  la  branche  populaire  sont  élus  par  un  suffrage 
presque  universel,  à  des  intervalles  rapprochés,  et 
sans  qu'il  soit  requis  aucune  qualificcUion  des  repré- 
sentans  du  petEple.* 

"  4o.  Que  si  le  gouvernement  acquérait  malheureuse- 
ment une  influence  temporaire  sur  les  membres  de 
la  branche  populaire,  de  manière  à  les  induire  à  oublier 
les  intérêts  de  leur  constituans,  un  corps  législatif, 
indépendant  et  intermédiaire,  nommé  à  vie,  devien- 
drait la  plus  sûre  proieedon  des  libertés  da  peuple  ;t 

"  5o.  Que  pour  donner  aux  sujets  de  sa  Majesté,  de 
naissance  ou  d'origine  britannique,  une  conflance  rai- 
sonnable dans  la  permanence  de  son  gouvernement  et 

*  C'était  là,  en  effet,  une  des  plus  grandes  défectuosités  de 
notre  acte  constitutionnel,  due,  non  à  la  ''  folie,"  encore  moins  à 
la  "méchanceté,"  mais  à  une  imprévoyance  qui  nous  donna  finale- 
ment une  chambre  d'assemblée  presque  "  toute  radicale,"  mais  en 
majeure  partie,  révolutionnaire. 

t  Sans  l'opposition  patriotique  de  la  chambre  des  pairs,  la  France 
voyait  sous  Louis  XvIII,  la  renaissance  du  droit  d'aînesse,  des 
majorités,  et  peat^tre  l'abolition  de  la  charte  constitutionnelle. 


dû  sea  in.'^lltutions,  et  dans  l'existence  d'an  état  de 
choses  CTnilbrme  à  leurs  habitudes  et  à  lenrs  senti- 
ment, la  ji)--Lic6  et  la  eaine  politique  exigent  que  le 
conseil  li'gi.ilji.tif  soit  composé  de  naanière  à  former 
une  bariiùiu  efficace  contre  toutes  les  tentatives  d'in- 
novatiou  qui  pourraient  être  faites  par  une  branche, 
où,  a  cnusc  dea  circonstances  locales,  ils  n'ont  pas  de 
représentai  ion  correspondante  ; 

"  60.  Que  cette  chambre  apprécie  l'ardent  déairque 
le  gouvernoraont  de  sa  Majesté  a  manifesté  de  nouveau 
de  régler  \(in  difficultés  financières  qui  existent  mal- 
heuretisemcutdepaissilongtemsdans  cette  province  ; 

"^o.  Qito  le  conseil  législatif  est  cordialement  dis- 
posé à  fairu  une  allocation  fixe  pour  telle  partie  des 
dépenses  du  gouvernement  qui  pourra  paraître  re- 
guérir un  ;ii' range  ment  d'une  nature  plus  permanente 
que  les  subsides  qu'il  appartient  à  la  législature  de 
déterminai'  par  des  votes  annuels  ; 

"  80.  Que  le  conseil  législatif  conviendra  de  la 
mSme  manîc'rcque  la  durée  d'une  telle  appropriation 
sera  pour  la  vie  du  souverain  régnant,  ou  pour  un 
espace  de  temps  plus  défini,  si  la  chose  est  trouvée 
plus  expédient*; 

"  9o.  Que  lorsqu'une  appropriation  suffisante  sera 
ainsi  fai  le,  1 1  sera  expédient  que  les  revenus  caeuels  et 
territoriaux-  de  la  couronne  soient  mis  à  la  disposition 
de  la  législiiture  provinciale,  pour  autant  de  temps 
que  l'uriangement  pour  ladite  appropriation  demeu- 
rera on  fqi'C'o  ; 

"lOo.  Que  ce  serait  une  grande  satisfaction  pour 
tous  les  sujets  canadiens  de  sa  Majesté,  s'il  plaisait 
gi-aciecaonu-nt  à  sa  Majesté  d'ordonner  que  le  revenu 
çTovonaiil  <\'j  cette  partie  des  biens  des  Jésuites  qui  a 
été  destinée,  dans  l'origine,  aux  fins  de  Téducation, 
fClt  appliquée  aux  mêmes  fins  ; 
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"Uo.  Que  la  résidence  à  Londres,  d'an  i^eot,  ou 
d'ageoa  autorisés  par  la  législature  provinciale,  pour 
représenter  les  intérêts  et  Indiquer  les  vœux  des  badi- 
tans  de  cette  province,  mettrait  le  gonvernement  de 
sa  Majesté  en  état  de  réaliser  efficacement  leg  viiesi 
bienveillantes  dont  U  est  indubitablement  aniini5  en- 
vers ce  pays  ; 
"  12o.  Qu'il  est  expédient  que  les  juges  de  la  pro- 
'  rince  soient  mis,  autant  que  les  circonstances  le 
permettent,  dans  une  situation  analogue  k  celle  des 
juges  de  sa  Majesté,  en  Angleterre  ; 

"  13o.  Que  pour  assurer  plus  parfaitement  i'ind^]icn- 
dance  des  juges,  il  est  expédient  que  les  jngeH  ilc  la 
cour  dn  banc  du  roi,  tiennent  leur  commission  dur^int 
bonne  conduite; 

"  14o.  Qu'afin  de  s'assurer  que  les  jogespourrontsac- 
quitter  de  leurs  importants  devoirs. avec  intégriiiî  et 
indépendance,  il  est  expédient  que  leurs  salaires  eoii^nt 
établis  d'une  manière  permanente,  et  qu'il'leur  soit 
permis  de  se  retirer  avec  une  pension,  &c.  ; 

"  15o.  Que  c'est  le  droit  indubitable  du  roi  d'appeler 
qui  il  lui  plaît  au  conseil  législatif  de  cette  province; 
"  16o.  Qu'il  serait  désirable  que  tous  les  jngos  de  la 
cour  du  banc  du  roi  eussent  voix  consultative,  comme 
assistans,  dans  le  conseil  législatif  sur  les  qnentious 
de  droit,  et  que  le  juge-en-chef  de  cette  province  soit 
membre  de  cette  chambre,  et  y  ait  voix  délibérative 
et  consultative  ; 

"  17o.  Qu'il  est  expédient  que  le  conseil  législatif 
soit  établi  comme  cour  judiciaii-e,  &.c.  ; 

"  18o.  Que  la  réforme  de  la  cour  pour  les  procès  on 
appel  est  extrêmement  désirable  et  nécessaire." 

Si  ces  résolutions  n'étaient  pas  "  l'œuvre  du  gt-rik'," 
comme  l'était  notre  acte  constitutionnel,  au  dire  de 
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M.  Papinean,  en  1822,  elles  étaient  an  moins  oellea an 
talent  diplomatique  et  dn  bon  sens  politique,  aassi 
n'y  eut-il  que  M,  Viger,  qui  tronvfit  matière  i  protôt 
contre  quelques  unes  d'entre  elles,  et  particulière- 
ment contre  la  cinquième. 

Le  ^1  mars,  après  avoir  sanctionné  cinquante  biUê, 
et  en  avoir  réservé  sept  &  la  sanction  royale,  loué  les 
deux  branches  de  la  légîsluture  de  "  l'attention  sans 
relâcha  qu'elles  avaient  donnée  anx  affaires  publiqnes 
du  pays,"  et  remercié  la  chambre  d'assemblée  "des 
subaiiioB  qu'elle  avait  aecordés,"  en  aide  des  fonds 
dëJIV  appropriés  par  la  loi,"  le  goaverneur  se  contente 
d'ajouter:  "  La  mesure  de  mes  remercimens  aurait 
été  comblée,  si  les  circonstances  m'eussent  permis 
d'assurer  le  gouvernement  de  sa  Majesté  que  les  pro- 
positions qui  vous  ont  ëté  soumises  dernièrement,  au 
nom  du  roi,  concernant  les  finances,  avaient  été  ac- 
cueillies favorablement." 

Après  les  choses  étranges  qu'on  vient  de  lire,  on 
sera  peut  être  porté  k  se  demander  si  le  gouverneur 
devait  borner  \è,  son  regret,  s'il  ne  devait  pas  quelque 
choi^e  déplus  au  peuple,  dans  l'intérêt  de  sa  moralité, 
do  m  tranquillité  et  de  sa  félicité  présente  et  future? 
Âvnit-il  pu  voir  sans  émotion  quelconque  la  chambre 
haute  de  la  législature,  non-seulement  vilipendée, 
mais  vouée  &  la  haine  et  au  mépris  du  peuple,  dans  la 
chambre  basse  ?  *  être  l'aaditeur,  ou  le  lecteur  indiffi- 
rent  ile  déclamations  comme  celles  dont  nous  n'avons 
pu  donner  qu'une  exquise  légère,  mais  soffisante  pour 

*  "  On  B  prie  deB  moyens  pour  jeter  de  l'odieuj  sur  cette  cbambro 

Sbaute).  Ou  s'est  Eerri  de Vorgaae  (l'orateur)  de  l'autre  braucbe 
e  la  législature,  qui,  k  as  plare  dans  celle  enceinte,  et  revêtu  ds 
ses  priïiléieB,  &  fait  usage  d'expression  iiyurieuaes  et  insultanlfis, 
&  l'égard  des  conseillers  en  gânéral,  et  s'est  serri  d'un  langage 
qu'il  n'aurait  pas  osé  tenir  &'  ud  seul  d'entre  eux,  individaellemeiit, 
Lots  lie  cette  enceinte.  "—Dùeouri  de  H.  Sicluirdtaa. 
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qu'on  y  pût  voir  rexécration  des  meRures,  le  dédain 
des  bienfaits  de  la  métropole,  donnés,  non-senlement 
comme  un  droit  dont  on  pouvait  faire  usage  conscien- 
cieusement, mais  comme  un  devoir  qu'il  y  avait  obli- 
gation de  remplir;  les  Canadiens  virtuellement,  ou 
implicitement  déliés  de  leur  serment  d'allégeance, 
enfin  une  guerre  à  mort  déclarée  à  l'administration  du 
gouvernement  et  de  la  justice,  à  toutes  les  autorités 
constituées,  enfin  à  tout  l'ordre  établi.  La  réponse  est, 
que  deux  raisons  puissantes  obligeaient  lord  Aylmer 
à  garder  un  silence,  en  apparence,  préjudiciable  ;  la 
teneur  de  ces  instructions,  et  la  fiction  légale,  ou 
constitutionnelle,  par  laquelle  il  était  sensé  ignorer 
ce  qui  ne  lui  avait  pas  été  communiqué  officiellement. 
Sir  J.  H.  Craig,  moins  timoré,  ou  moins  gêné  par  ses 
instructions,  et  pris  comme  à  l'improviste,  avait  cru 
pouvoir  en  agir  autrement,  quoique  son  regret,  ou 
son  mécontentement  ne  provînt  que  de  débats  oiseux, 
d'altercations  bruyantes,  et  de  la  violente  exclusion 
d'un  juge,  accompagnée  de  protestations  solennelles 
de  loyauté,  et  même  de  recormassiance  ;  mais  les  cir- 
constances n'étaient  plus  les  mêmes;  quoique  cette 
colonie  fïït  encore  dans  Venfance^  suivant  M.  Papineau, 
les  enfcms&Q  1810  avaient  grandis,  et  il  fallait  les  traiter 
au  moins  comme  de  grands  enfans  ;  leur  père  même 
n'aurait  pu  trouver  sujet  de  leur  faire  la  réprimande, 
ai  c'était  à  huit-clos  et  à  son  insçu  qu'ils  avaient  pro- 
jeté de  s'émanciper,  et  résolu  de  faire  la  leçon  et  la 
loi  à  leur  mère. 

Quoiqu'il  en  soit  de  ces  formes  ou  convenances 
parlementaires,  le  plus  grand  mal  qui  pouvait  et 
devait  nécessairement  résulter  de  ce  système  de  diffa- 
mation générale,  mis  pour  la  première  fois  en  opéra- 
tion sur  un  grand  plan,  dans  la  chambre  d'assemblée, 
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„rtiis'^**''  peut  Btp- 
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de  la  m.Iig""«  °»  "«  Pigno^nc,   ""'    "  ""'"""■ 

™  firent  pM  e™™  àlord  Aj-lme,  „„e  lepelî.t?  ' 
die,,  toit,  O"  •""  ««  rtcmment  e^  b.tt^l  d°  T 
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prenne  à  tout  pn:c,  le  „.jori„  j,  ee.te  cWbre 
conliiboer  4  donner  ao  oommenoement  de  son  admj' 
nislration  un  air  de  timidité,  on  de  débonnaireté  onî 
devint  par  1.  ""ertilieiableau, affaires publiiL 
et  au  p.y..t    Q.a.d,  plm  tari^il^ulut  prendre  un 

."La  cliambre  d'MseznblÉe  a  ouFertement  énoncé  «t  mlà 

avant  ta  oçimoni  ju.qn'.torB  inonm  et  auinn.llM  ™  î.  'il 
jamais  pensé/'— iJwraarj  rfs  *.  Cuthbert       °"^"«"«a  on  o  avait 

".Voua  liaons  jooroellemant  dei  ii'g^nnn.  j„        .  . 
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t  11-  Young  ayant  appris  qn'il  devait  être  onegMnn  a.       !  ■= 
dn  conseil  légl.latif,  et  on'on  s.  proposit  "aCTn.    P*'."?"' 
an  vor.  Ja  «,n  salaire.  Jetait  re'ndo  a"p,i,da  î"   °  ""^'i™ 
avait  Ucn,„dé  .•il  volait  M  p.™.tt„'JX  f  ?Sïïé.",!.ï 
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autre  ton,  le  temps  était  passé  d'en  imposer,  ou  de 
faire  respecter  même  l'autorité  royale. 

En  dehors,  les  gazettes  publiées  en  langue  française 
avaient  été  les  approbatrices  des  procédés  les  plus  ex- 
traordinaires de  la  chambre  d'assemblée,  ou  du  moins, 
ne  lès  avaient  pas  désapprouvé  explicitement,  en 
même  temps  qu'elles  s'étudiaient  à  faire  paraître  sous 
un  jour  odieux  presque  tout  ce  qui  se  faisait  dans  le 
conseil  législatif.  It  Observateur,^  seul  avait  osé  éle- 
ver fortement  la  voix  contre  les  propositions  révolu- 
tionnaires de  M.  Bourdages  et  de  M.  Lee,  combattre 
les  discours  prononcés  à  leur  appui  et  blâmer  indi- 
rectement quelques  autres  procédés  de  la  chambre. 

Pour  ne  pas  perdre  de  vue  la  province  supérieure, 
nous  dirons  que  pendant  que  notre  chambre  d'assem- 
blée, loin  d'accueillir  avec  joie  et  empressement  les 
concessions  de  la  métropole,  se  plaignait  amèrement, 
et  d'une  manière  offensante,  de  sa  conduite  présente 

les  juges  ne  siégeaient  plus  dans  le  conseil,  et  pour  quelle  raison. 
Son  Excellence  lui  avait  répondu  qu'il  pouvait  informer  la  chambre 
que  deux  des  juges  n'avaient  pas  siégé,  cette  année,  dans  le  conseil 
et  que  le  troisième  avait  reçu  avis  de  n  y  plus  aller ^^  sans  doute  avec 
menace  d'être  destitué,  s'il  y  allait  encore  car  nous  ne  voyons  que 
la  crainte  de  perdre  une  charge  lucrative  capable  de  porter  un 
homme  d'honneur  à  se  rendre  à  un  avis,  ou  à  obéir  à  un  ordre  aussi 
arbitraire.  Le  juge  dont  il  s'agit  ici  était  l'honorable  James 
Eerr,  qui  avait  siégé  lors  de  la  discussion  du  bill  pour  exclure  les 
luges  au  conseil.  Il  avait  fait  l'éloge  des  juges,  et  essayé  de  prouver 
la  nécessité  ou  l'utilité  de  leur  présence  au  conseil  législatif,  qui 
autrement  aurait  pu  devenir  un  consilium  indoctum.  Il  avait  eu 
tortj  peut-être,  de  repousser,  quoiqu'éloquemment,  la  violence  par 
la  violence,  mais  il  avait  dit  avec  oeaucoup  de  vérité,  que  la  poli- 
tique faisait  tourner  les  têtes. 

Lord  Aylmer  informa  M.  Stuart,  ^uHl  craignait  d'être  contraint^ 
quoiqu'avec  peine,  d^ acquiescer  au  désir  de  la  chambre  d'assemblée 
dans  la  circonstance  actuelle,  à  moins  qu'il  ne  fût  dispensé  de  ce 
devoir^  par  un  arrangement  qui  remplirait  les  vues  de  Vassemhlée^^ 
c'est»à-aire  sans  doute,  à  moins  que  M.  Stuart  ne  donnât  sa  démis- 
sion. 

*  Journal  historique,  littéraire  et  politique  :  M.  Bibaud,  éditeur 
et  propriétaire.'* 


68  HISTOIBE 

•t  passée,  la  législature  du  HautCanada  avait  le  bon 
esprit  de  se  prévaloir,  pour  son  avantage  et  celui  H«- 
1a  provioce,  do  ces  offres  généreuses 

d'assemblée,  à  la  majorité  de  24  contre  16  • 

lo.  Que  les  revenus  provenant  de  l'acte  de  la  14« 
Geo.  III,  avec  la  somme  de  £2,500,  accordée  perm^ 
nemment  par  la  législature  provinciale,  se  montenf  a 
£18,600  et  davantage  ;  °*  * 

2o.  Qu'aussitôt  que  les  revenus  provenant  du  sus 
dit  acte  de  1774,  auront  été  par  un  acte  du  parlement 
impérial,  on  autrement,  mis  sous  le  contrôle  de  la 
législature  provinciale,  il  sera  expédient  de  révoaner 
l'acte  do  la  dite  législature  qui  accorde  la  somme  de 
£2,500,  et  d'ac«>rder  à  sa  Majesté,  &c.,  annuellement 
la  somme  de  £6,600,  pour  subvenir  aux  dépenses  d« 
l'administration  civile  de  cette  province,  comme  suiti 

Au  lieutenant-gouverneur....." £2  OOO 

Aux  juges  de  la  Cour  du  Banc  du  Roï.  .*."     3300 

Au  procureur-général '„ 

Au  solliciteur-général 

Au  greffier  du  conseil  exécutif!!!.! 20n 

A  cinq  conseillers  exécutifs...,!!!!!!!!!!!        500 

Un  projet  de  loi  ayant  été  introduit  à  cet  ««.*  1 
11,  après  qu'il  eût  été  lu  pour  la  seconde  fn     d^ 
Bidwell,  secondé  par  M   ÂnJ^v  J^"^^^  ^««'  ^^ 

I  •         ^  F«    -m..    i-BBET,   fit  motion   OUe   In 

Clause  suivante  y  fut  ajoutée  :  "  Et  qu'il  «oif  1    1 
statué,  que  les  salaires  accordés  parT  p^ent  ^Te 
au  juge-en-chef  et  aux  autres  juges  de  la  L  du  brnc 
du  roi,  ne  seront  pas  payés  avant  qu'ils  aient  Té  Z 
mes  pour  exercer  leurs  fonctions  durant  boZ  cmZ 
sujets  néanmoins  à  être  destitués  d'après  reTn!' 
du  conseil  législatif  et  de  la  chambre'îasrmbfre: 
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qu'à  compter  du  temps  où  les  dits  salaires  leur  seront 
payés,  le  dit  juge-en-chef  et  les  dits  juges  seront  inha- 
biles à  siéger  dans  le  conseil  législatif,  le  conseil 
exécutif  et  l'assemblée  de  cette  province.** — Pour,  17  ; 
contre,  25. 

M.  Mackenzîe,  secondé  par  M.  Shavxb,  fait  motion 
que  la  disposition  suivante  soit  ajoutée  à  la  seconde, 
clause  du  biU  :  ^'  Pourvu  néanmoins  qu'aucun  prêtre, 
ministre  ou  ecclésiastique  ne  soit  habile  à  exercer  la 
charge  de  conseiller  exécutif  dans  cette  province."^ 
Pour,  16  ;  contre,  24. 

En  terminant  la  session,  le  lieutenant-gouverneur 
dit  aux  deux  chambres  :  "  Les  dépenses  du  gouverne- 
ment civil,  auxquelles  il  a  été  subvenu  jusqu'à  Tannée 
1827,  par  les  octrois  généreux  de  la  mère-patrie,  peu- 
vent maintenant  être  paj'és  entièrement,  au  moyen 
des  droits  perçus  en  vertu  du  statut  de  l'acte  de  la  14e 
Geo.  lU,  et  la  remise  de  ce  revenu  à  la  disposition  de 
la  législature,  non-seulement  vous  a  mis  en  état  de 
faire  pour  les  principaux  officiers  du  gouvernement 
et  les  juges,  une  appropriation  permanente  qui  assure 
leur  indépendance  constitutionnelle,  mais  a  considéra- 
blement accru  les  fonds  dont  les  subsides  annuels  sont 
tirés." 

L'honorable  D.  B.  Viger,  qui  quoique  conseiller 
législatif  avait  consenti  de  grand  cœurf  à  passer  en 


t  n  arait  dit,  en  se  yoyant  nommé  dans  le  btll  de  la  chambre 
l'assemblée,  '<  qu'il  ne  cacherait  point  l'orgaeil  et  la  satisfaction 


▼ans. 


Il 
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Angleterre  comme  agent  de  la  chambre  d'assemblée, 
partit  de  Montréal,  le  9  mai,  pour  s'embarquer  le  16, 
à  New- York. 

Une  institution  pour  l'instruction  des  sourds-muets 
fut  ouverte  à  Québec,  le  15  juin,  sous  la  direction 
de  M.  Ronald  McDonald,  qui,  au  moyen  d'une  aide, 
ou  appropriation  de  la  législature,   avait  fait  aux  ^' 

Etats-Unis,*  les  études  nécessaires  à  cet  enseignement* 

"  On  apprit,  au  commencement  de  septembre,  que 
la  sanction  royale  avait  été  donnée  p^r  proclaiiiation, 
au  hili  par  Je  conseil  législatif  et  la  chambre  d'assem- 
blée de  cette  province,  concernant  la  tenure  des  terres 
en  franc  et  commun  soccage" 

Sans  ces  incidens,  nous  aurions  été  forcés  de  dire, 
comme  dit  souvent  M.  Perrault,  qu'il  ne  se  passa  rien 
de  remarquable  pendant  les  vacations,  ou  la  levée  du 
parlement. 

L'ouverture  du  parlement  provincial  eût  lieu  le  15 
de  novembre.  Après  avoir  dit  à  la  chambre  d'assem- 
blée qu'il  serait  de  son  devoir  de  lui  faire  part,  sans 
perte  de  temps,  d'une  dépêche  du  vicomte  Goderich, 
ayant  rapport  à  la  pétition  de  l'assemblée,  le  gouver- 
neur dit  aux  deux  chambres  : 

"  Quoique  l'état  florissant  de  la  province  soit  de 
notoriété  publique,  je  ne  puis  laisser  passer  l'occasion 
qui  se  présente  de  le  faire  remarquer,  sans  vous  en 
oifrir  mes  félicitations.  Cet  état  de  prospérité  en  ce 
qui  regarde  l'objet  de  votre  réunion  actuelle,  ne  pourra 
manquer  d'ajouter  à  l'énergie  de  vos  efforts  pour 
l'avancement  du  pays.  Quant  à  moi,  soyez  persuadés 
que  je  ferai  toute  la  diligence  nécessaire  pour  donner 
eflPet  aux  mesures  que  votre  sagesse  et  votre  expé- 
rience vous  porteront  à  adopter. 

*  A  l'Institut  de  Hartford,  tous  MM.  Gaillardet  et  Clerc,  élèves 
de  l'abbé  Sicard. 
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"  Lorsque  je  vous  adressai  la  parole,  à  l'ouverture  de 
la  dernière  session,  vous  étant  inconnu,  j'étais  mû, 
comme  je  l'ai  toujours  été,  et  comme  je  le  serai  tou- 
jours, par  l'esprit  de  devoir  et  de  dévouement  à  mon 
souverain Depuis  lors,  un  nouveau,  un  bien  puis- 
sant motif,  a.  trouvé  place  dans  mon  cœur,  je  veux 
dire  rattachement  toujours  croissant  que  je  porte  au 
peuple  de  ce  pays  heureux:  c'est  un  sentiment  qui 
m'accompagne  partout;  il  me  rend  plus  doux  tous 
mes  travaux  officiels,  et  toutes  les  fois  que  je  reprends 
la  tâche  journalière  de  mes  devoirs,  il  m'apprend  à 
me  demander  :  que  puis-je  faire  aujourd'hui  pour  le  bon- 
heur et  la  'prospérité  du  Canada  f  "* 
-  Ce  discours,  qui,  dans  les  premières  années  du 
régime  constitutionnel,  et  même  plus  tard  eût  été 
accueilli  '  avec  applaudissement  et  reconnaissance, 
n'était  pas  fait  pour  être  compris  de  plusieurs  de  ceux 
qui  l'entendirent  prononcer.  Il  devint  même  bientôt 
le  thème  des  plus  indécentes  plaisanteries. 

Le  premier  procédé  de  l'asseYnblée,  après  la  lecture 
du  discours  d'ouverture,  fut  la  réexpulsion  de  M.  Chris- 
tie,  (encore  réélu,  par  le  comté  de  Gaspé),  opérée  brus- 

*  On  lit  ce  qui  suit  dans  le  Canadien  du  9  novembre  1831 

Notre  gouverneur  actuel  étant  allé  visiter  la  communauté  des 
dames  Ursulines,  demanda  à  voir  l'église,  et  y  étant  rendu,  lord 
Aylmer  demanda,  en  regardant  çà  et  là,  où  était  le  tombeau  du 
général  Montcalm,  ne  voyant  rien  qui  indiquâtl  'endroit  où  il  était. 
Les  dames  lui  montrèrent  du  doigt  la  place  où  reposait  humble- 
ment le  rival  de  Wolfe.  Là-dessus,  son  Excellence  témoigna  une 
grande  surprise  de  ce  qu'aucune  inscription  ne  signalait  le  tom- 
eau  du  héros.  Alors  le  gouverneur  dit  à  ces  dames,  ^u'il  en  ferait 
faire  une  à  ses  propres  frais  :  et  le  27  d'octobre  dermer^  elles  ont 
reçu  un  morceau  de  marbre  blanc,  portant  cette  inscription  : 


"  Honneur  a  Montoalm, 

le  destin, 

bn  le  privanl*  de  la  viotoire, 

l'a  RâCOMPENSÊ 
PAR  UNE  MORT  GLORIEUSE." 
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quement,  par  la  force  des  voix  contre  la  solidité  des 
rai  Bonne  mens.* 

Le  18,  le  gonverneur  fit  remettre  à  l'assemblée  la 
co]iio  d'une  dépêche  de  lord  Goderich,  datée  da  7  juil- 
let, en  réponse  à  la  reqnêtede  cette  chambre,  se  plai- 
gnant de  griefs,  &c.    ■ 

Do  cette  longue  et  verbeuse  dépêche  nous  ne  pou- 
vons donner  que  le  sommaire  suivant  : 

"  Lo  roi  confie  à  la  législature  provinciale  l'appro- 
priation des  fonds  provenant  des  biens  des  Jésaites, 
porsaadé  que  l'assemblée  trouvera  juste  de  continuer 
à  maintenir  les  établisse  mens  d'éducation  auxquels 

ils  sont  maintenant  appliqués Si  l'assemblée  était 

disposée  à  procurer  des  casernes  sufBsantes,  les  bSti- 
mona  faisant  partie  des  biens  des  Jésnitesqui  autrefois 
servaient  de  collège,  seront  atTeclésà  lamême  destina- 
tion à  laquelle  les  fonds  généraux  des  biens  des  Jésuites 
sont  sur  le  point  d'être  rendos.  Des  sommes  provenant 
de  ces  biens  sont  mises  à  la  disposition  de  la  légis- 

*  M.  BourdageB  fa[t  motion,- que  lea  eatrÉea  des  jonruaoi 

relalirea  à  l'expulsion  de  M.  Gbristie  soient  lues. 
M.  CuTillier  demande  au  atoitts  34  beurea  d'avis. 
M.  Le«  demande  si  les  lois  du  pa;9  ne  sont  pas  au-dessus  des 

Erivitéges  de  la  cbucbre.  Expulser  M.  Uhristie,  ce  aérait  enl^îndre 
!9  droits  du  peuple.  U.  Bonrda^s  a  asaumé  une  grande  res- 
ponsabilité, car  sans  lui  cette  question  ne  se  serait  pas  élevée,  &o. 
M.  Usdsh:  "L'ezpulaioa  n'eDtralne  pas  rillêgibilité,  c'est  une 
nouvelle  question  entre  la  chambre  d'assemblée  et  le  comté  de 

M.  Iiiomui  :  "  C'est  une  lutte,  dit-on,  entre  la  eharabre  et  le 
comté  de  Uaspé  ;  ai  c'est  le  cas,  qu'elle  se  décide  immédiatement  : 
on  uous  menace  de  l'obstinatioD  du  comté  de  Uospé  :  pourquoi  la 
craindrions  nous?    S'il  souffre  par  le  manque  d'un  représentant, 

M.  Bcaidages  vent  bien  ae  cbar^r  de  la  responsabilité  dont  on 
le  menace  :  u  s'oppose  à  un  délai  de  24  heures  :  "  Ces  24  heures 
ressembleraient  à  un  sursis  accordé  à  un  criminel  condamné  à  mort. 
Quand  il  songe  àfatruAigondeM.  G brial ie  it  regarde  son  expnlsioa 
' — ■-  it  Gaspé,  intulle  ci-"-  -'■  —  '—  —  ""' — ' 
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lature.  S'il  a  été  fait  par  le  gouvernement  des  pro- 
messes d'octroi  de  terre  pour  les  écoles,  il  faut  que  ces 
promesses  soient  effectuées. 

*'  Le  rejet  (fait)  parle  conseil  législatif  de  plusieurs 
projets  de  loi  en  faveur  de  l'éducation,  est  donné  com- 
me le  dernier  des  obstacles  au  progrès  de  l'enseigne- 
ment. Sur  ce  point,  il  est  évident  que  le  gouverne- 
ment de  sa  Majesté  n'a  le  pouvoir  d'exercer  aucun 
contrôle,  et  qu'il  ne  pouvait  intervenir  dans  le  libre 
exercice  de  la  volonté  du  conseil  législatif,  sans  violer 
les  maximes  les  mieux  reconnues  de  la  constitution 

Cependant,   l'assemblée  peut  être  assurée  que 

toute  l'influence  légitime  que  peut  exercer  le  gouver- 
nement de  sa  Majesté  sera  toujours  employée  à  favo- 
riser, dans  toute  direction,  toutes  les  mesures  qui  au- 
ront pour  objet  l'instruction  religieuse,  morale  ou  lit- 
téraire "du  peuple  du  Bas-Canada. 

"  Los  considérations  qui  se  rattachent  à  l'établis- 
sement des  terres  incultes  sont  trop  nombreuses  et 
trop  étendues  pour  être  encadrées  dans  cette  dépêche. 

"  C'est  une  conséquence  inévitable  do  la  connexion 
qui  existe  entre  les  deux  pays,  que  le  parlement  exige 
quelquefois  des  corps  mercantiles  du  Bas-Canada 
quelques  sacrifices  mutuels  pour  le  bien  général  de 
tout  l'empire 

"  Si  la  législature  coloniale  est  d'avis  qu'il  faille 
prendre  des  mesures  additionnelles  pour  mettre  les 
autorités  locales  des  comtés,  villes  et  paroisses  en  état 
de  régler  les  affaires  qui  les  concernent  plus  immédia- 
ment,  le  gouverneur  est  libre  de  sanctionner,  au  nom 
du  roi,  toutes  les  lois  bien  considérées  qui  pourront  lui 
être  présentées  à  cette  fin. 

'<  Quand  au  mélange  de  différents  codes  de  loi  et 
règlçg  de  procédure,  sa  Majesté  est  entièreiftOïit  4i8' 
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Tjoe^o  S.  concourir  avec  lo  conseil  et  l'flaserablée,  à 
toulee  lea  mesures  qu'ils  jugeront  les  plus  propres  à 
asBureriin  examen  calme  et  étendu  do  cesBujete,  sona 
tous  leurs  rapports  ;  et  il  i-estera  alors  anx  chambres 
àr^igcr  les  lois  qni  peuvent  être  nécessaires  pour 
rendre  le  code  provincial  mieux  adopté  à  l'état  actuel 
de  la  société  dans  le  Baa-Canada. 

"L'administration  de  Injustice  est  devenue,  dit-on, 
inefficace  et  inutilement  dispendieuse.  Comme  les 
tribunaux  provinciaux  tiennent  leur  constitution 
actuelle  de  statuts  provinciaux,  et  nullement  de  l'ex- 
ercice de  la  prérogative  de  ea  Majesté,  il  n'est  pas 
au  pouvoir  du  roi  d'améliorer  le  système  de  l'admi- 
nistration des  lois,  ni  de  diminuer  les  frais  de  justice. 
Cependant,  le  gouvernement  pourra  assurer  la  cham- 
bre d'assemblée  qno  sa  Majesté  est  disposée  à  coopérer 
avec  elle  à  toutes  les  améliorations  du  Bjetèree  judi- 
ciaire que  suggéreront  la  sagesse  et  l'expérience  des 
deux  chambres. 

"lie  gouvernement  du  roi  est,  on  ne  peut  plus, 
disposé  k  reconnaître  la  convenance  de  laisser  exclu- 
sivement à  la  législature  do  Bas-Canada  la  passation 
de  toute  loi  qui  pourra  6tre  nécessaire  pour  régler  la 
propriété  dans  cotte  province. 

"  Tous  les  arrangemens  qui  pouvaient  être  suggérés 
et  s'effectncr  par  l'autorifé  du  roi  ont  été  pris  pour 
retirer  les  juges  de  la  pi-ovince  de  toute  connexion 
avec  les  affaires  politiques,  et  pour  les  rendre  indé- 
pendants de  r.iutorité  de  la  couronne  et  dn  contrôle 

des  autres  branches  do  la  législature Los  juges 

eux-mêmes  ont,  k  ce  qu'il  parût,  concouru,  avec  une 
louable  promptitude,  il  donner  effet  à  ces  recomman- 
dations, en  s'abstenant  d'assister  au  conseil  législatif 
.,,,,,Lp  (iiinistre  p'a  jias  connaissance  qu'aucun  ju^ 
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du  Bafi-Canada  tienne  aucun  office  autre  que  celui  de 
couBeiller  exi5cutif  durant  bon  plaittir,  ou  qui  soit 
incompatible  avec  la  due  exécution  de  ses  fonctions 
officielles.  Si  tel  était  le  cas,  lo  gouverneur  devra 
incessamment  faire  rapportde  tontes  les  circonstances 
qui  peuvent  l'accompagner  ;  car  il  ne  peut  être  permis 
à  aucun  juge  de  retenir  un  office  de  la  nature  do  ceux 
dont  parle  l'aBBembliSe. 

"  A  l'égard  des  offices  accoi'dés  presque  exclusive- 
ment à  une  classe  de  sujets  qui  se  sont  mmtrés  les  pb(s 
opposés  aux  droits,  liberté  et  intérêts  du  peuple,  etc.,  le 
ministre  recommande  au  gouverneur  de  suggérer  à 
la  considération  de  la  chambre  d'aosemblée,  jusqu'à 
quel  point  il  est  possible  à  sa  Majesté  d'entendre 
clairement  ot  de  redresser  efficacement  un  grief  qni 
lui  est  eK]>oeé  en  termes  si  indéfinis.  Si  l'on  peut  nommer 
un  officier  public  qui  se  soit  rendu  coupable  d'abus 
de  ses  pouvoirs  cl  de  négligence  de  ses  dovoire,  sa 
Majesté  se  hâtera  de  venger  l'intérêt  public,  en  lo 
destituant  du  service.  Si  l'on  peut  démontrer  que  lo 
patronage  de  la  couronne  a  été  exercé  d'après  des 
principes  étroits  et  exclusifs,  on  ne  peut  trop  les  désa- 
vouer, ni  trop  tôt  les  abandonner.  S'il  est  vrai  que 
la  population  fixe  du  pays  no  jouisse  pas  d'une  pleine 
participation  X  tous  les  emplois  publics,  la  chambre 
d'assemblée  peut  être  assurée  que  sa  Majesté  ne  peut 
désirer  que  dos  distinctions  aussi  odieuses  soient  sys- 
tématiquement maintenues."  Le  ministre  ignore 
etitièraraent  les  cas  particulioi-s auxquels  s'appliquent 
les  expressions  do  l'assemblée,  et  depuis  qu'il  est  en 
charge,  il  ne  s'est  présenté  aucune  occasion  d'exercer 
le  patronage  de  la  couronne,  à  laquelle  l'assemblée 
puisse  faire  allusion. 

(I^iumt  m  Dianquo  do  responsabilité  et  de  comptu- 


bilité  Buffisante,  loi'd  Goderich  cite  !a  di5pecho  do  Sir 
Qoorge  Murray  à  Sir  James  Kempt.) 

"  Le  préurobnle  de  l'acte  du  Oommerue  du  Canada 
donne  poar  motif  de  sa  passation  la  nécessité  d'obvier' 
aux  maux  quo  souffrait  la  province  supérieure,  par 
suite  du  contrôle  exerce  exclusivement  par  la  législa- 
ture du  Bas-Canada,  snv  l'importatiou  et  l'exportation 
du  port  de  Québec.  Cependant,  les  ministres  de  la 
cooronne  propoaoï'uionl  au  parlement  de  révoquer 
l'acte  en  question  sur  la  simple  preuve  que  la  législa- 
ture du  Haut-Canada  pense  qu'une  telle  protection 
est  superflue. 

"  Le  choix  des  conseillers  législatifs,  etc.,  seront 
l'objet  d'une  eomniunication  séparée.  Lord  Godorich 
croit  que  ce  serait  faire  injure  àla  chambre  d'assemblée 
que  de  lui  supposer  un  esprit  asser.  contentieux  pour 
maintenir  la  contestation  8ur  quelques  détails  mineurs 
et  insignifiants,  après  l'exposé  par  lequel  il  vient  de 
faire  ressortir  l'accord  qui  règne  entre  les  vues  du 
gouvernement  du  roi  et  les  siennes  propres  sur  un  si 
grand  nombre  do  questions  de  politique  canadienne." 

Il  fut  voté  "  une  humble  adresse  pour  remercier 
son  Excellence  do  cette  communication." 

Le  25,  le  gouverneur  communiqua  à  l'assemblée  un 
extrait  d'une  déiwche  au  sujet  des  juges  dans  laquelle 
iléUiitdit: 

"  Il  a  gracieusement  plu  au  roi  d'oi'donnor  que  vous 
saisissiez  la  promièi-o  occasion  qui  se  présentera  pour 
pi-opoaer  au  conseil  législatif  et  i  l'assomblée  du  Bas- 
Canada  la  passation  d'un  bill,  déclarant  que  les  com- 
missions des  juges  de  toutes  les  cours  supérieures  sont 
accordées  pour  et  durant  leur  bonne  conduite,  et  non 
dui-ant  le  bon  plaisir  royal,  et,  au  nom  de  sa  Majcslû 
vous  eanctionueroz  un  MU  jKrar  effectuer  cet  objet, 
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"  C'est,  comme  de  rainon,  uno  condition  OBSonliellb 
de  cet  arrangement,  qu'il  soit  fait  pour  les  juges  une 
appropriation  suffisante  etpermanente,  et  josuis  flatti? 
de  voir  quclea  asaurancoH  riîpiît<!08deln,cliarabrcd"a8- 
semblûe  ôtent  la  possibilité  de  toute  objection,  de  la 
purt  de  co  corps,  ù,  cottç  partie  de  la  proposition. 

"  Il  me  reste  i  signifier  à  votre  Seigneurie  les  ordres 
de  sa  -Majesté,  qui  sont  qne  vous  communiquiez  au 
conseil  législatif  et  ù.  la  chambre  d'assemblée,  sa  ferme 
détermination  de  ne  nommer,  ù,  l'avenir,  aucun  juge 
membre  dn  conseil  oxéûutif,  ou  du  conseil  législatif 
do  la  province.  L'exception  nniqucàcotta  rûgle géné- 
rale est  que  le  juge-en-chef  de  Québec  sera  membre 
du  consoil  législatif,  afin  que  ce  coqwi  puisse  avoir  son 
assistance  dans  la  rédaction  des  lois  d'uno  n.ituro 
générale  et  permanente  ;  mais  sa  Majesté  no  manquera 
pas  de  recommander,  même  A.  co  haut  ofiicier,  de  se 
garder  avec  soin  de  tous  procédi-s  qui  pourraient 
l'engager  dans  des  contestations  qui  sentiraient  l'es- 
prit de  parti." 

Le  29,  lachambi-e  adopta  les  résolutions  suivantes  : 

lo.  Que  la  chambre  reçoit  avec  reconnaissance  la 
gi'acieuse  espreaaion  des  sentiments  paternels  de  sa 
Majesté  pour  le  bonheur  de  ses  sujets,  ainsi  que  la 
preuve  de  l'adoption  d'une  politique  juste  et  libérale 
à  leur  égard,  qui  résnlte  de  lu  dépi^che  du  secrétaire 
d'état  pour  les  colonies,  en  date  du  1  juillet,  et  surtout 
l'admission,  qu'elle  contient,  que  le  règlement  des 
affaires  de  la  colonie  doit  être  laissée  exclusivement  i 
la  [législature  provinciale  ;  * 

•  MM.  Stuart  et  tlfrJec  soutinreiU  (|iie  In  âi-pËdiR  ne  contenait 
pns  explicilemenl  l'aJiniiaion  eo  qaeatiuii,  et  volèreat,  eu  conaê' 
quenw,  contre  lu  résoluliou.  En  Effet,  lord  Uodericli  n'avait  fait 
Âllusioû  qu'aux  lois  DÉcesaaïreB  pour  régler  la  propriété  dans  la 
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2o.  QiiG  cotto  oseemblée  partage  les  eentimens 
d'tiffoction  et  de  bienveillance  manifestas  par  cette 
dépêche,  et  le  désir  sincère  de  resserrer  les  liens  c[ui 
unisBont  cotte  colonie  à  la  mâre-patrie  ; 

3o.  Que  cette  chambre  s'efforcera  avec  toute  la 
diligence  possible,  de  porter  remède,  autant  qu'il  sera 
en  non  )>ouvoir,  nu!i  plaintes  exprimées  dans  son  hum- 
ble pétition,  au  sujet  de  l'état  de  la  province  ; 

4o.  Que  cette  cLambrc  croit  devoir  témoigner  sa 
reconnaissance  de  la  promptitude  avec  laquelle  sa 
requête  à  sa  Majesté,  a  élé  prise  en  considération,  et 
de  la  manière  prompte  et  éclairée  avec  laquelle  elle 
a  été  envisagée  par  le  très  honorable  lord  Godericb, 
&c. 

Lo  lendemain,  30,  lord  Âylmer  dit  aux  messagers 
qui  lui  avaient  prénent^  ces  résolutions,  "qu'il  aimait 
à  prévoir  que  sa  Majesté  les  regarderait  comme  un  heu- 
reux présage  de  l'arrangement  définitif  de  tous  les 
pointa  sur  lesquels  te  gouvernement  et  la  chambre 
avaient  jusqu'alors  différé." 

Une  question  qui  semblait  n'être  pas  du  ressort 
immédiat  do  l'assemblée,  celle  de  changer  les  usages 
du  pays,  quant  aux  affaires  ordinaires  des  fabriques  de 
paroisses,  ayant  été  agitée  dans  la  session  précédente, 
le  clergé  lui  présenta,  dans  celle-ci,  une  requête,  ou 
représentation,  on  ne  peut  mieux  fondée  en  raispn, 
accompagnée  d'un  mémoire  irréfïitable  ;  mais  ni  la 
requilto,  ni  le  mémoire  n'empêchèrent  cette  chambre 
de  revenir  il.  la  mesure,  ni  M.  Papineau  de  la  soutenir, 
en  exagérant  les  abus  dont  quelques  particuliers 
s'étaient  plaints,  ni  M.  Bourdages  d'en  vouloir  brus- 
quer l'adoption,  sans  s'occuper,  ni  faire  cas  quelcon- 
que, en  apparence,  des  conséquences  regrettables  qui 
en  pourraient  résulter,    Ualgré  ce  qne  purent  dire 
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MM.  Neikôn,  Cuvillier,  Quesnel,  Duval,  Dumoulin,* 

et  autres,  le  bill  passa  finalement  dans  rassemblée  ; 
mais  heureusement  il  avait  à  monter  à  la  chambre 
haute,  où  il  fut  mis  au  néant.f 

Le  5  décembre,  le  gouverneur  transmit  à  rassemblée 
une  copie  d'un  acte  impérial,  ayant  pour  objet  de 
mettre  sa  Majesté  en  état  de  transmettre  à  la  législa- 
ture provinciale  (non  pas  conditionnellement,  comme 
tout  le  monde  s'y  était  attendu,  mais  absolument), 
l'appropriation  des  droits  levés,  en  vertu  de  l'acte 
de  la  14e,  Geo.  III,  chap.  88.  "  Il  sera  et  poura  être 
loisible  aux  conseils  législatifs  des  provinces  ,du 
Haut-Canada  et  du  Bas-Canada,  respectivement,  par 
aucuns  actes  qui  seront,  de  temps  à  autre,  par  eux 
passés,  et  sanctionnés  par  sa  Majesté,  d'approprier,  de 
telle  manière  et  à  telles  fins  qu'ils  jugeront  convena- 
ble, respectivement,  tous  les  deniers  qui  proviendront 
ci-après  des  dits  droits,  excepté  telles  parties  des  dits 
deniers  qui  seront  nécessaires  pour  payer  les  frais  de 
perception,  collection,  recouvrement,  responsabilité, 
&c.,  d'iceux." 

Le  10  janvier,  1832,  M.  L.  Bourdages  soumit  une 
série  de  douze  propositions,  dont  les  huit  premières 
étaient  une  amplification  de  celles  qu'il  avait  soumises, 

*  ''  L'usage  de  150  ans  est  une  loi  pour  le  pays.  La  voix  des 
peuples  sur  cet  objet  est  uniforme  ;  o'est^onc  la  meilleure  loi.  La 
coutume  suivie  de  temps  immémorial  est  plus  sage  que  toute  loi 
qu'on  voudrait  'mettre  à  sa  place.  Toute  la  province  est  soumise  à  la 
loi  établie  par  la  coutume,  et  il  n'y  a  que  (][uatre  ou  cinq  paroisses  qui 
se  plaignent  de  cette  loi.  L'usage  a  été  invariable  et  avantageux  : 
pourquoi  le  changer?  Il  est  singulier  qu'on  veuille  proposer  des 
remèdes  pour  un  mal  qui  n'existe  point."  Discourt  de  m.  îhimouUn. 

t  II  est  singulier  et  presque  inconcevable,  qu'au  moment  oii  une 
mesure  d'une  telle  importance  devait  être  discutée  au  conseil 
législatif,  il  ne  s'y  trouvât  qu'un  seul  membre  catholique,  d'origine 
anglaise  ou  irlandaise,  et  qu'il  fallût  le  jugement  solide  et  le  pro- 
fond  savoir  du  juge-en-chef  pour  expliquer  et  faire  bien  comprendre 
à  ses  collègues  protestants  l'état  de  la  question,  ou  de  la  chose. 


80  HtBtoiat! 

l'annife  préctSdento,  et  lear  amendement,  en  ce  qu'il 
n'y  l'iait  plus  question  d'abolir  entièrement  le  conseil 
li^frinlatif,  mais  d'en  faire  vn  corps  électif.  Les  quatre 
derniOres  propositions  exposaient,  au  sujet  des  terres 
réservi^es  &  la  couronne  et  au  clergé,  des  griefs  qui 
avaient  été  oublias  dans  la  requêt»  de  l'année  _précé- 
dontc,  nonobstant  la  recommandation  instante  et  rép4- 
ti^o  du  gouverneur  &  la  chambre  d'assemblée,  de  s'ef< 
forcer  de  n'en  pas  oublier  un  seul,  "  quelqne  petit 

qu'il  fût." 

Le  lendemain,  11,  le  même  M.  Bourdages,  contreve- 
nant Il  la  recommandation  du  Comité  du  Canada  et  à 
la  teneur  de  la  dépêche  qui  venait  d'être  communiquée 
iV  rassemblée,  ainsi  qu'au  rapport  de  son  comité  spécial 
lu  IjM  de  l'indépendance  des  juges,  proposa  que  par 
ce  ('iU  le  juge-en-ehef  (qui  avait  le  plus  contribué» 
faîi-e  rejeter  Bon  hiU  de  fabriques,  ou  des  notables)  fût 
exclu  des  conseils.  Cette  proposition  fut  rejettée, 
ainHi  que  les  douze  sur  la  composition  des  conseils, 
&c.  ;  mais  le  billAe:  l'indépendance  des  juges  n'en 
devint  guère  plus  acceptable,  en  conséquence  des 
ditions  qui  j  furent  attachée,  ou  des  matières  étran- 
gi^roH  qui  y  furent  introduites- 

En  lisant  les  propositions  "soumises"  pai 
Boui-dages,  soit  de  son  propre  mouvement,  soit  à  la 
suggestion  d'autrui,  à  la  suite  de  communications  si 
satisJiii santés,  de  nouvelles  si  agréables,  sous  tous  les 
rapports,  on  est  porté  à  se  demander  s'il  n'y  avait  pas 
alors  dans  l'assemblée  un  homme,  ou  plusieurs 
hommes,  qui  se  croyaient  personnellement  intéressés 
il  lu  perpétuation,  à  l'augmentation  même  des  dissen- 
tions et  des  troubles,  sinon  i.  un  bouleversement  final, 
ou  qui  avaient  naturellement  en  horreur  la  paix  et  la 
iëlicité  publiques,  en  l'absence  de  tout  prétexte  de 


èrier  et  de  faire  du  bruit,  de  vexer,  de  tourmenter  les 
hommes,  et  de  mettre  les  choses  dans  la  confusion  et 
le  désordre. 

Le  23,  lord  Ay Imer  fit  tenir  à  l'assemblée  un  mes- 
sage, recommandant  Tootroi  d'une  liste  civile  de 
£5,900,  pour  la  vie  du  roi,  savoir  :  au  gouverneur, 
£4,500  ;  à  son  secrétaire,  £500  ;  au  secrétaire  de  la 
province,  £400  ;  au  procureur-général^  £300  ;. au  sol- 
liciteur-général, £200. 

Le  30,  la  chambre,  en  comité  sur  ce  message,  se 
leva  sans  faire  rapport,  sur  la  division  de  42  contre  9.* 

*'  La  chambre,"  dit  la  Gazette  de  Québec  (de  Neilson), 
paraît  avoir  cru  nécessaire  de  se  refuser  à  cette  nou- 
velle demande,  et  de  soutenir  les  résolutions  de  la 
chambre,  basées  sur  le  rapport  du  comité  de  la 
chambre  des  communes,  par  lesquelles  elle  s'était 
engagée  à  octroyer  permanemment  les  appointemens 
du  gouverneur,  ceux  des  juges  et  ceux  des  conseillers 
exécutifs." 

Elle  ne  s'était  pas  engagée,  suivant  M.  Neilson,  à 
octroyer,  de  la  même  manière,  ceux  du  secrétaire  pro- 
vincial, du  secrétaire  civil,  du  procureur-général  et 
du  solliciteur-général,  pourquoi  ?  Etait-ce  parce  que  le 
comité  des  communes  avait  oublié  de  parler  de  ces 

*  A  Toccasion  de  ce  résultat  inattendu,  et  bien  capable  de  faire 
désespérer  de  voir  jamais  la  paix  et  la  sécurité  régner  dans  le  pays, 
la  Minerve j  tombée  aux  mains  qui,  pendant  un  temps,  avaient 
conduit,  ou  plutôt  fourvoyé  le  Spectateur  Canadien,\  s'écrie  :  ''  Il 
faut  qu'un  ministre  soit  bien  audacieux  et  effronté^  pour  venir  encore 
une  fois  proposer  à  notre  chambre  d'assemblée  d'accorder  uuq  liste 
civile  pour  la  vie  du  roi.  Le  pays  a  réclamé  sans  cesse  contre  pette 
manière  d'accorder  les  subsicûs.  Les  ministres  ont  reconnu  la  justice 
de  nos  réclamations  ;  ils  ont  promis  de  se  conformer  à  nos  désirs, 
et  ils  revient  à  la  charge,  pour  nous  bâter  d'une  liste  civile,  sans 
égard  k  leurs  promesses  et  a  leurs  engagemens^  Puis  vient  le  si- 
gnalement des  membres  qui  avaient  voté  pour  cette  liste  civile  de 
25,900,  savoir  MM.  ArchambauU,  Baker^  Goodhue.  Heriot,  Lam- 
GUSDOo,  Méthot,  Panet,  {Stuart,  Taylor. 

t  (Léon  Gosselin.) 
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officiers,*  parcequ^l  ne  les  croyait  pas  nécessaires 
ou  parcequ'il  voulait  les  tenir  perpétuellement  sous 
sa  dépendance  immédiate,  exercer  sur  eux  un  contrôle 
direct,  une  espèce  de  coercition  ou  d'intimidation.  La 
première  raison  aurait  été  frivole  ;  la  seconde  insen- 
sée, et  la  troisième  odieuse.  Mais,  quelle  que  fdt  la 
raison  de  son  refus,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  la 
colonie  était  mise  en  collision  avec  la  métropole,  sa 
tranquilité  future  perdue  de  vue,  et  son  avenir  com- 
promis, pour  la  manière  de  voter  la  modique  somme 
de  £1,300,  et  cela,  après  des  concessions  auxquelles 
nul  homme  raisonnable  et  éclairé  ne  se  serait  attendu. 
De  très  grands  effets  sont  quelquefois  provenus  de 
causes  très  petites,  en  apparence,  mais  nous  ne  croyons 
pas  que,  dans  l'histoire,  ancienne  ou  moderne,  on 
puisse  trouver  l'exemple  du  salut,  du  bien-être  politi- 
que et  social  de  tout  un  peuple,  sacrifié  à  une  pareille 
vétille,  à  une  aussi  pitoyable  pointillerie  ;  et  pour 
n'attribuer  la  chose  qu'à  une  erreur  de  jugement,  à 
une  déplorable  infatuation,  la  chambre  faisait  cet  incon. 
cevable  faux-pas,  dans  le  même  temps  qu'elle  se  votait 
à  elle-même  £3,600  annuellement,  pour  la  durée  du 
j9arfemenf,  outre  les  £1,000  accoutumés,  à  son  orateur. 
Ayant  obtenu  de  la  complaisance  de  lord  Aylmer  la 
suspension  du  procureur-général,  la  chambre  d'assem- 
blée crut  qu'elle  obtiendrait  aussi  facilement  la  desti- 
tution du  juge  Kerr.  Par  suite  de  la  pétition  de  M. 
Gugy,  son  comité  des  griefs,  après  avoir  rapporté 
douze  chefs  d'accusation,  conclut  à  l'effet  qu'une  hura_ 
ble  adresse  soit  présentée  à  son  Excellence,  le  gouver- 
neur en  chef  le  priant  de  faire  usage  des  pouvoirs 
respectifs  qu'il  tenait  de  sa  commission,  pour  destituer 
l'honorable  James  Kerr  des  situations  de  juge  sub- 

*  Le  Haut-Canada  venait  de  suppléer  à  cet  oubli. 


fttt  CA^AbA.  83 

aéiègné  de  la  cour  de  vice-amirautë,  ainsi  que  de  toute 
place  d'honneur  et  de  profit  tenue  en  cette  province 
sons  le  bon  plaisir,  et  de  ne  lui  accorder  aucune  telle 
place  à  V avenir,^ 

liord  Aylmer  répondît  qu'il  ne  pouvait  pas  se  rendre 
au  désir  de  la  chambre  ;  mais  qu'à  la  prochaine  session 
il  serait  jprê^  à  suspendre  le  juge  Kerr,  sur  uh«  adresse 
des  deux  chambres. f 

Le  parlement  fut  clos  le  25  février.  Après  avoir 
sanctionné  soixante-trois  biUs,  et  en  avoir  réservé  dix 
à  la  sanction  royale,  le  gouverneur  dit  à  la  chambre 
d'assemblée,  en  particulier  : 

"  La -session  s'est  ouverte  sous  des  auspices  si  favo- 
rables, que  j'avais  conçu  le  ferme  espoir  que  le  résultat 
en  serait  dénature  à  justifier,  dans  toute  leur  étendue, 
les  espérances  du  gouvernement  de  sa  Majesté. 

"  La  dépêche  du  vicomte  Goderich,  du  7  juillet  der- 
nier, avait  été  communiquée  à  la  chambre  d'assemblée, 
et  non-seulement  sa  teneur  se  trouvait  rencontrer,  de 
la  manière  la  plus  directe  et  la  plus  explicite,  les 
divers  griefs  articulés  dans  la  pétition  de  la  chambre, 
mais  les  concessions  faites  par  la  couronne  étaient  de 
nature  à  surpasser  les  plus  vives  attentes  des  habitans 
du  Bas-Canada. 

"  Il  était  donc  naturel  de  s'attendre  que  la  liste 
civile,  dont  l'adoption  était  le  seul  avantage  demandé 
en  retour  de  ces  concessions  libérales,  serait  accueillie 
par  la  chambre  d'assemblée,  dans  un  esprit  de  libéra- 
lité réciproque.  Les  votes  et  les  résolutions  de  la 
chambre,  en  des  occasions  précédentes,  justifiaient 

*  Si  c'avait  été,  par  exemple,  la  place  de  traducteur  français, 
occupée  peu  auparavant,  par  un  autre  juge,  quel  mal  en  serait-il 
résulté  ? 

t  Lord  Aylmer  fut  blâmé  directement,  plus  tard,  d'avoir  fait 
une  telle  promesse,  et  indirectement  d'avoir  suspendu  M.  Stuart. 
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encore  davantage  cette  attente,  de  la  part  du  gouvélf- 
nement;  et  quand  même  se  serait  élevé  quelque  doute 
à  cet  égard,  il  aurait  dû  disparaître  devant  certaines 
circonstances  récentes,  qui  prouvent  clairement  que 
la  chambre  peut,  dans  certains  cas,  être  induite  à 
prêter  une  oreille  favorable  à  la  proposition  de  mettre 
des  salaires  hors  de  Tincertitude  d'un  vote  annuel. 

"  Ces  espérances  ont  néanmoins  été  frustrées,  et  cela, 
dans  des  circonstances  des  plus  décourageantes,  car  le 
gouvernement  en  se  présentant  à  la  chambre  d'assem- 
blée avec  la  proposition  d'une  liste  civile  sur  une 
échelle  si  limitée,  qu'elle  a  du  exciter  une  surprise 
universelle,  a  été  acceuilli  sur  le  seuil  même  de  la 
porte,  par  un  refus  formel  et  absolu.  * 

''En  Angleterre,  au  commencement  de  chaque 
règne,  la  législature  vote  invariablement  une  liste 
civile,  qui  assure,  durant  la  vie  du  souverain,  des 
salaires  fixes  et  déterminés,  qui  se  rattachent  à  la  di- 
gnité ainsi  qu'au  service  de  l'état,  et  cependant,  les 
partisans  les  plus  jaloux  des  droits  du  peuple  ne  se 
sont  jamais  opposés,  en  principe,  à  une  telle  mesure, 
et  on  ne  la  regarde  nullement  comme  indiquant,  de  la 
part  de  la  couronne,  un  manque  de  confiance  de  la 
branche  populaire  do  la  législature. 

''  Il  était  donc  raisonnable  et  conséquent  de  supposer 
que  le  même  principe  pouvait  être  adopté  et  mis  eu 
pratique  avec  avantage  dans  cette  colonie,  dont  la 
constitution  a  une  analogie  si  frappante  avec  celle  de 
la  métropole. 

''  Les  avances  faites  par  le  gouvernement  de  sa 
Majesté  ayant  été  accueillies  de  la  manière  que  je 
viens  de  Texposer,  je  me  trouve  maintenant  dans  la 

*  EUo  venait  de  se  voter,  ou  de  voter  à  ses  membres  une  indem- 
nité *^  pour  la  durée  du  parlement." 
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nécessité  (en  obéissance  aux  instructions  que  j'ai 
reç.ues,)  de  réserver  à  la  signification. du  plaisir  de  sa 
Majesté  le  MU  des  subsides  votés  pour  le  service  de 
l'année  courante. 

"  Les  embarras  résultant  de  ce  procédé  seront  né- 
cessairement considérables,  mais  je  tâcherai  de  faire 
en  sorte  que  la  province  les  ressente  aussi  peu  que  les 
circonstances  le  permettent." 

Si  l'année  précédente,  Lord  Aylmer  avait  pu  annon- 
cer au  ministre  des  colonies  qu'un  **  changement 
favorable  s'était  opéré  dans  la  disposition  générale  de 
la  chambre  d'assemblée,  vers  la  fin  de  la  session,"  il 
eut,  cette  année,  à  lui  annoncer  tout  le  contraire. 
Après  avoir  assez  bien  commencé,  elle  finit,  on  ne 
pouvait  plus  mal,  en  passant  un  Mil  inacceptable,  ou 
insanctionnabk,  pour  l'indépendance  des  juges,  par  elle 
demandée,  précédemment,  à  cor  et  à  cri,  et  surtout, 
en  refusant  brusquement  une  liste  civile  de  £5,900. 
Cependant,  quoique  dans  cette  session,  les  membres 
de  l'assemblée  eussent  été,  suivant  M.  Stuart  (répon- 
dant à  M.  Papineau,)  ^'  condamnés  à  entendre  des 
tirades  injurieuses  de  mauvais  goût,  et  quelquefois  ex- 
primées en  mauvais  langage,  les  débats  y  furent  moins 
acrimonieux  et  moins'iriolents  que  dans  la  session 
précédente,  probablement,  parceque  la  chambre  no 
jugea  pas  à  propos,  cette  fois,  de  considérer  l'état  de  la 
province.  Ce  fut  la  question  de  la  **  composition  des 
conseils"  qui  donna  lieu  aux  discussions  les  plus 
animées,  et  parfois  les  plus  intéressantes.  MM.  Bour- 
dages  et  Papineau,  renonçant  à  leur  panacée  univer- 
selle, rentière  abolition  du  conseil  législatif/'  s'étaient 
merveilleusement  épris,  on  ne  saurait  dire  par  quel 
retour  sur  eux-mêmes,  ou  par  quel  nouveau  choc  élec- 
trique, d*un  conseil  législatif  électif,  dont  ils  avaient 
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repousse,  ridiculisé  même  Tidée,  dans  la  précédente 
session.  Mais  quoiqu'ils  eussent  trouvé  un  auxiliaire 
violent  dans  M.  Lee,  et  un  auxiliaire  modéré  dans  M. 
MoNDELET,  ils  furent  combattus  victorieusement  par 
MM.  Neilson,  Quesnel,  Gugy  et  Latbrriere.* 

Pendant  que  ces  discussions  bruyantes  et  ces  alter- 
cations avaient  lieu  dans  Tenceinte  de  la  chambre  d'as- 
semblée, l'état  de  la  société  était  troublé,  hors  de  cette 
enceinte,  par  la  licence  effrénée  de  la  presse  périodi- 
que et  par  ses  funestes  conséquences.  Mais  il  faut 
reprendre  les  choses  d'un  peu  plus  haut,  en  commen- 
çant par  le  Haut-Canada. 

De  nouvelles  élections  avaient  donné  à'cette  pro- 
vince une  chambre  d'assemblée  diflPérente  dé  la 
dernière  dans  sa  composition.  Les  niveleurs  y  étaient 
en  moindre  nombre  ;  le  parti  opposé  à  une  réformé 
des  abus  réels,  ou  à  une  réforme  trop  prompte  de  ces 
abus,  y  étaient  peut  être  trop  nombreux,  mais  l'har- 

*  "A-t-il  demandé  l'opinion  du  peuple,  lorsqu'il  a  rédigé  ses 
treize  propositions  de  l'année  dernière?"  M.  Bourdages,  parlant 
de  M.  Neilson.  Malencontreusement  M.  Weilson  et  M.  Quesnel  com- 


que  M.  Gugy  eût  cité  le  passage  suiyant  d'un  discours  de  Fox  en 

parlement  :  ... 

"  Supposons  que  le  peuple,  au  lieu  de  cette  monarchie  mixte,  que 
nous  célébrons  comme  étant  également  l'orgeuil  et  l'envie  de  l'uni- 
vers, nous  donne  pour  instructions,  à  nous,  ses  représentants,  d'in- 
troduire une  forme  démocratique  de  gouvernement,  nous  comporte- 
rions-nous en  bons  sujets  du  roij  et  en  fidèles  gardiens  de  notre 
pays,  si  nous  agissions  conformément  à  des  instructions  aussi 
dangereuses?  Nous  avons  juré  de  maintenir  la  constitution  dans 
sa  présente  forme,  de  maintenir  les  privilèges  du  parlement  dans 
une  partie  essentielle  de  la  constitution^  et  de  n'empiéter  ni  sur  la 
juridiction  légitime  des  pairs,  ni  sur  la  juste  prérogative  du  souve- 
rain. Ferons-nous  donc  ce  qui  est  mal,  parceque  le  peuple  le  désire ^ 
et  tandis  que  nous  sommes  constitués  pour  garder  avec  l'œil  du 
dragon  le  fruit  de  la  liberté  du  jardin  des  Hespérides,  serons-nous 
les  seuls  esclaves  dans  la  nation  ?  " 

*'  Quand  bien  même  ces  résolutions  seraient  convenables,  on 
choisit  mal  le  temps  pour  les  proposer.    Ce  n'est  pas  se  conduire 
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hlonie  régnait  entre  le  lieutenant-gouverneur  et  les 
chambres  ;  le  peuple  ne  s'apliquait  pa8  autrement  ;  la 
province  entière  jouissait  de  la  tranquilité.  Cet  état 
de  choses  n'était  pas,  en  apparence,  le  fait  de  M.  W.  L. 
Mackenzie,  soit  que  ses  affaires  pécuniaires  en  souffris- 
sent.^ Soit  que  Teeprit  d'agitation  et  de  discorde  le 
maitrisât,  il  résolut  de  recourir  à  sa  tactique  accoutu- 
mée. Il  publia  consécutivement,  dans  les  numéros  du 
24  novembre  et  du  1er  décembre,  (1831),  deux  articles 
particulièrement  injurieux  à  la  majorité  de  la  cham- 
bre d'assemblée,  dans  le  dernier  desquels,  intitulé: 
'^  Bel  exemple  du  Bas-Canada,"  on  lisait,  entre  autres 
choses:  "  Notre  corps  représentatif  a  dégénéré  en  un 
bureau  de  sycophantes  pour  l'enregistrement  des 
décrets  du  pouvoir  exécutif,  le  plus  vil,  le  plus  merce- 
naire qui  ait  jamais  existé,'^  écc. 

Le  7,  il  fut  résolu,  dans  la  chambre  d'assemblée,  à 
la  majorité  de  23  contre  17,  "  que  les  deux  ai*ticles  sus- 

avec  franchise  et  sincérité  envers  le  gouvernement.     Que  les 
membres  jettent  un  coup-d'œil  sur  la  réponse  du  gouverneur  à 
notre  adresse  de  l'année  dernière  ;  il  nous  supplie  et  conjure  de  lui 
dire  si  elle  contient  tous  nos  griefs.......  Après  que  notre  requête  a 

été  reçue  favorablement,  on  revient  encore  avec  une  nouvelle 
édition  (augmentée)  des  griefs,  et  l'on  en  aura  probablement  une 
tous  les  ans.  Le  public  pourrait  bien  dire  à  bon  droit,  mais  n'avez- 
vous  rien  autre  chose  à  traiter  que  des  griefs,  et  parmi  les  nombreux 
objets  qui  méritent  votre  attention,  toujours  des  griefs,  rien  autre 
chose  que  des  griefs,  il  semble  qu'on  en  a  assez  parlé.  On  se  plaint 
que  le  peuple  n'a  pas  assez  d' influence  dans  le  gouvernement  :  mais 
dans  le  fait  nous  sommes  presque  gouverneurs  ;  nous  avons  l'argent 
et  tout  l'argent,  le  nerf  des  gouvernemens  ;  les  moyens  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire Au  sujet  du  conseil,  nous  avons  dit  au  gouver- 
nement tout  ce  qu'il  était  nécessaire  de  dire,  on  nous  a  promis  de 
travailler,  et  on .  travaille  à  son  amélioration.  Que  ferions-nous 
sans  la  protection  de  la  Grandie-Bretagne  ?  Si  nous  étions  laissés 
à  nous-mêmes,  avec  une  population  de  500,000  âmes,  nous  serions 
bientôt  engloutis  par  ceux  qui  sont  autour  de  nous.  Il  n'j  a  pas 
de  pavs  dans  le  monde  dont  les  habitans  soient  plus  heureux  que 
nous  le  sommes. — Discours  de  M.  Latbbriârb. 

*  ''  Les  écrivains  graves,  qui  ne  parlent  qu'à  la  raison,  ne  sont 
lus  que  par  le  petit  nombre  ;  ceux  qui  s'adressent  aux  passions 
trouvent  de  bi^n  nombreux  lecteurs." — De  la  licence  de  la  presse. 


•  ■•  • 

mentionnés  étaient  des  libelles  contre  la  chambré, 
propres  à  exciter  des  soupçons  et  de  la  méfiance  dans 
l'esprit  du  peuple,  contre  les  procédés  et  les  motifs 
do  ses  représentans,  et  une  violation  des  privilèges 
do  la  chambre,  et  que  M.  Mackenzie,  qui  s'était 
reconnu  l'autour  de  ces  articles,  (et  qui  était  membre 
de  la  chambre),  devait  être  requis  de  fournir  sa 
défense."  Il  la  fournit,  en  effet,  ce  jour-là  et  le  lende- 
main, mais  en  aggravant  son  offense  par  ce  qu'on 
qualifia  d'effronterie  et  de  cynisme.  . 

11  fut  rêsolUf  d'abord,  à  la  majorité  de  27  contre  15, 
que  W.  L.  Mackenzie,  éouyer,  s'étant  reconnu  l'auteur 
de  libelles  faux,  scandaleux  et  diffamatoires,  et  ayant 
aggravé  son  délit  par  la  manière  dont  il  avait  soumis 
sa  défense,  était  coupable  d'avoir  violé  les  privilèges 
de  la  chambre  et  ensuite,  qu'il  fut  expulsé. 

L'expulsion  eût  lieu  le  12,  et  dès  le  lendemain, 
le  sieur  Mackenzie  et  ses  amis  avaient  trouvé  le  moyen 
d'assembler  quelques  centaines  d'habitans  de  la  basse 
classe  du  comté  d'York,  à  qui  ils  avaient  fait  signer 
une  pétition  au  lieutenant-gouverneur,  se  plaignant 
de  la  chambre  d'assemblée,  et  priant  son  Excellence 
de  la  dissoudre. 

Sir  John  Col  borne  leur  répondit  laconiquement  ; 
"  Messieurs  ;  j'ai  reçu  la  pétition  des  habitans." 

Les  campagnainls  s'étant  fait  joindre  par  un  nom- 
bre des  habitans  d'York,  promenèrent  M.  Mackenzie 
comme  en  triomphe,  par  la  ville,  en  signe  de  leur 
approbation.  Le  triomphateur  fit  une  harangue  à  la 
foule,  qui  applaudit  par  trois  acclamations,  pour  "  le 
roi  matelot,"  le  comte  Grey  et  les  ministres  "  réfor- 
mistes, et  par  trois  autres  pour  le  gouverneur,  l'assem- 
blée et  le  ^enplo  patriote  du  Bas-Canada.  Le  rassem- 
blement s'organisa  ensuite,  et  adopta  des  résolutions 
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par  loHqnelles  il  déclarait  que  la  riîponBC  que  lui  avait 
faite  le  lieutenant-gouverneur  était  «ne  instiUe;  qu'il 
fallait  répandre  l'adresse  ot  la  réponse  par  toute  la 
province,  et  constater  bI  le  penple  ne  serait  pas  d'avis 
de  demander  au  roi  le  rappel  de  son  Excellence  ;  que  la 
condnito  politique  et  éditorialo  do  M.  Mackonzio  était 
diyno  d'éloge,  et  qu'une  médaille  d'or  devrait  lui  être 
présentée,  &c. 

Lo  2  janvier,  (1832),  jour  fixé  pour  l'élection,  M. 
W.  L,  Mackonzie  se  présenta,  et  après  avoir  i-épandu 
parnki  la  foule  un  grand  nombre  d'exemplaires  d'un 
placard,  contenant  deu  accusations,  ou  des  diati-ibea 
contre  lo  lieutenant-gouverneur,  les  conseillers,  la 
majorité  dos  roprénentane  ;  il  enrichit  lo  libelle  écrit 
d'un  long  commentaire  verbal,  et  fut  élu  presque 
unanimement.  La  médaille  lui  fut  présentée;  il  y  eût 
ensuite  par  la  ville  une  longue  et  bruyante  procession- 
Enfin,  le  sieur  Mackenzie  triompha,  ot  son  triomphe 
l'exhalta  au  point  de  lui  faire  croire  qu'il  pouvait 
impunément  recommencer  i  injurier  gouverneur, 
conseillers  législatifs  et  représentana  du  peuple,  et  il 
le  fit,  fi  janvier,  dans  ses  adresses  "  aux  électem-e 
d'York,"  et  "  aux  Canadiens." 

Le  lendemain,  lo  conseil  législatif  résolut  ; 

"  lo.  Que  le  journal  The  Colonial  Âdvocate  du  5, 
contenait  un  libelle  grossier  et  non  justifiable  contre 
le  conseil  législatif  ; 

"  2o,  Qu'il  paraît  que  W.  L.  Mackenzie,  écuyer, 
.  membre  de  la  chambre  d'assemblée,  maintenant  en 
Besaion,  est  l'fïditonr  de  ce  journal,  et  l'auteur  du 
libelle  ; 

"  3o.  Qu'avec  quelque  patience  que  le  conseil  légis- 
latif soit  disposée  ti-aiter  les  libelles  moins  offensants, 
dans  d'antres  circonstances,  il  ne  lui  convient  pas  de 
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Bo  euuuiettre  à  l'iDdignité  d'êti-e  sâuai  outragé,  au  tieii 
màiu:  et  dans  le  temps  où  il  est  occupé  i,  oxorcer  les 
ronctions  ^  lai  cODfiéeB  par  la  constitution,  et  par  des 
libolJua  ouvertement  eaDCtionnées  du  nom  d'un 
meinlire  d'une  autre  branche  de  la  législature,  avec 
lii.i|Uulle  le  conseil  législatif  doit  et  désire  concourir 
diuir^  luute  mesure  propre  à  avancer  le  bien  public. 

"  4<).  Que  le  conseil  législatif  ne  peut  qu'espérer 
aveu  i;onfiance  que  )a  chambre  d'assemblée  verra  avec 
une  Juste  indignation  les  efTorts  ainsi  faits  par  un  de 
Hv.-<  tiii^mbras  pour  diminuer  l'indépendance  du  conseil 
)<':^i~l.<Lir,  et  le  respect  qui  lui  est  dft,  comme  faisant 
|iai'LJi'  de  lu  constitution  de  cette  province,  et  qu'elle 

t'jji \ci:ale  désir  de  &ire  réparation  au  conseil  légis- 

liiiii,  jiouF  une  infraction  aussi  impardonnable  de  ses 
jirivili'fjos." 

Qiiiuid  ces  résolutions  furent  présentées  à  la  cham- 
bre d'assemblée,  elle  avait  déjà  commeucé  à  prendi-e 
en  considération  les  nouveaux  libelles  du  sieur  Mac- 
kcn7.ie,  ot  le  7,  il  fut  réezpulsé,  et  déclaré  indique  de 
sii'tccj'  dans  cette  chambre,  devant  ce  parlement,  ce  qui 
ne  l'umpêcha  pas  de  se  présenter  encore  comme  can- 
didat, d'adresser  encore  des  diatribes  inflammatoires 
au  peuple,  ou  plutôt  à  la  populace,  pour  l'intéresser  en 
sa  faveur,  et  se  venger  au  moins  par  l'agitation  popu- 
laire et  la  discorde  civile. 

Kii  revenant  au  Bas-Canada,  il  faut  commencer  par 
(lire  que  la  révolution  française  de  1830  avaii  exalté 
un  utsnoz  grand  nombre  de  nos  jeunes  gens,  et  remar- 
quer que  les  propositions  révolutionnaires  de  M,  Bour 
dagi!H,  et  les  violentes  et  injurieuses  diatribes  de  M 
Fapinean  avaient  changé,  chez  les  plus  enthousiastes, 
cotte  exaltation  en  frénésie.  Il  faut  remarquer  aussi 
que  la  population  des  villes  devenant  de' plus  en  plus 
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mélangée,  par  l'afluonce  toujours  croissante  d'émigrés 
des  Ilea  Britanriiquea,  et  particulièrement  de  l'Irlande, 
et  que,  parmi  les  émigréâ  irlnndais,  le  plus  grand  nom- 
bre avait  apporti5  avec  eux,  outre  un  caractère  et  un 
comportement  social  particuliers  \  leur  pays,  le  res- 
Bentimentdo  l'oppretuion  et  de  la  misËre,  la  haine  du 
gouvernoment  [et  des  autoritéH.  Le  Canadian  Spec 
tator,  avait  été  rétabli,  sous  le  titre  de  Irisk  Vindicator, 
plutôt  dans  l'intérêt  passé  que  préftentde  cette  classe 
d'émigrés,  ou  dans  la  vue  d'une  alliance,  d'une  asso- 
ciation d'idées  et  de  sentimens  entre  eux  et  les  Guna- 
diena  d'origine  française,*  et  la  rédaction  en  avait 
été  confiée  à  M.  Daniel  Tbaoet,  homme  instruit,  mais 
d'une  violence  de  caractère  qui  pouvait  passer  pour 
peu  commune,  même  parmi  des  gens  à  violentes 
passions,  ou  préventions  politiques. 

La  rédaction  do  la  Minerve  avait  pris,  depuis  quel- 
que temps,  un  caractère  de  viinilence  mêlée  d'absurdité, 
inconnu  jusqu'alors  dans  les  journaux  français  du 
Canada.  La  veille  même  de  l'ouverture  du  parlement, 
il  avait  paru  dans  ce  journal  un  article  qu'il  nous  ré- 
pugnerait de  qualifier,  et  la  rédaction,  ou  la  corres- 
pondance continua  sur  la  même  ton  et  dans  le  même 
style,  jusqu'au  commencement  de  janvier.  Alors, 
mis  comme  hors  d'eux-mêmes,  par  ce  qui  se  disait  et 
se  faisait,  dans  notre  chambre  d'assemblée  et  ailleurs, 
les  rédacteurs  du  Vindicator  et  un  correspondant  de  la 
JUinen'e  crurent  pouvoir  impunémant,  non  pas  seule- 
ment censurer  un    ou  plusireurs  actes,  présents,  ou 

*  Lea  Irlandais  aoulagcnt  leur  reasentïmeiit  envara  la  mctropole, 
en  Bfmpntblxaiit  avec  les  Cabiidieiis.    Ceux-ci  |iar  leur  condition 

Solilii^ue  et  p&r  leur  cftrnctère  uffectueux,  s'atlaclieot  ut  les  pcupla- 
es  iudigènea  et  les  troupes  d'émi);rau9.  fin  dehors  de  cetia 
alliance,  ae  tiennent  les  loyalistes  américaina,  Que  d'alimena  pour 
les  opiaioDS  politiques^  que  de  prévenliona  surgisseal,  funesteB  aux 
vrai»  inlÈrÈta  du  p»js( — U.  Lïbbon. 
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[in^n'n  ilii  conseil  législatif,  mais  attaquer  lo  corps 
ciilier,  II.'  condamner  généralement,  le  vouer,  de  tont 
tour  cifiir  et  de  toute  leur  Sme,  à  la  haine  et  au  mépris 
do  toiilc  lA  population,  on  se  servant  des  termos  les 
plUH  OHliJigeanta,  ot  cela,  "  dana  le  temps,"  sinon,  ati- 
'•  lion  nirme  OÙ  il  était  occupé  à  exercer  les  fonctions 
A  lui  oonliés  par  la  constitution." 

Lf  Vintlicator  le  traitait  de  nuissance,  de  cavcJiemar, 
rl'inriilw  oppressif,  etc.  Le  correspondant  de  la 
M  '  Il  rrrf  iVji^ait:  "Les  nominations  de  consoillei^,  faites 
et  jiiinuncées,  sont,  à  peu  d'exceptions  près,  s*  pîtoya- 
lili's,  ot  kl  pays  a  si  bien  été  joué  et  trompé  par  toutes 
Il'h  lii'tli'.-:  promesses  d'outremer,  que  la  chambre  d'as- 
HCtiiliti'u  devrait  résoudre,  qu'elle  est  d'avis,  et  le  pnys 
Itt  soutionUra,  que  si  la  mère-patrie  se  refusait  à  ac- 
corder un  conseil  liîgislatif  électif,  nous  insistions  et 
demandions  avec  fei-meté  {"abolition  entière  d'un  corps 
ftitiwi  miiaihk  que  Va  été,  Test  et  le  sera  le  conseil  législa- 
tif nommé  par  la  couronne.  Le  conseil  législatif  étant 
pcut-f-tro  la  plus  grande  nuisance  que  nous  ayons,  nous 
devons  prendre  les  moyens  de  nous  en  débarrasser,  et 
en  domiinder  l'abolition  de  manière  à  l'obtenir." 

Ces  agressions,  renouvellées  avec  un  surcroit  de  viru- 
lence dans  les  expressions,  no  passèrent  pas  inapper- 
ÇU09  ot  méprisées,  comme  leurs  devancières,  et  le  3 
janvier,  il  Hit,  dans  le  conseil  législatif,  (en  substance:) 

"ifeo/u,  que  le  Vindicator  du  3,  et  la  Minerve  du 
9,  conlciiaient,  respectivement,  un  libelle  diffamatoire 
contre  cotte  chambre,  et  une  violation  directe  de  ses 
privilèges,  et 

"  On/oToté; 

"  Que  le  sergent-d'armes  prenne  et  amène,  eous 
bonne  ^ai-de,  à  la  barro  de  cette  chambre,  Daniel 
Tracey,  lédacleur  du   Vindicator,  et  Ludger  Duveb- 
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NAY,  éditeur  do  la  Minerve,  afin  de  répondre  pour  celte 
offense." 

Ce  procédé  ne  fut  pas  adopté,  ncmine  contradicente  ; 
MM.  Ooflîn,  Haie  et  Hait  ditti^i-ùreut  de  la  majorité  suÂ 
silencio  ;  MM,  Eelt,  Caldwell  et  Felton,  "  parceqn'iine 
meenre  d'un  caractère  auasi  décidé  devait  avoir  l'effet 
de  donner  de  l'éclat  ut  de  l'imporlance  à  dos  opinions 
et  à  des  personneo  insigniflantos  et  méprisablus,  et 
parceque  les  écrits  eu  question  étant  des  libelles  sont 
du  ressort  des  tribunaux  oi'dînaii'es  poui-  l'ea  ponr- 
Huitea." 

M,  Byland  diffiire  de  la  majorité,  ou  proteste  contre 
son  procédé,  parceque,  selon  lui,  il  serait  pliis  à.  propos 
que  le  conseil  législatif  présentât  an  gouvernement 
nno  adresse,  exposant  :  "  qu'il  circule  maintenant  dans 
la  province  des  publications  d'un  caractère  ré  vol  ution- 
natre,  ot  signalant  plus  particulièrement  celles  qui  ont 
et^  aoumiNes  à.  la  considération  de  la  chambre  ;  que  les 
auleui's  de  ces  écrits  n'hésitent  pas  do  faire,  de  ta 
manière  la  plus  audacieuse,  un  appel  aiix  habitante  en 
général,  et  A  la  chambre  d'assemblée  on  particulier,  de 
s'unir  aux  fins  d'abolir  la  forme  actuelle  du  goavorne- 
mcnt  établi  dans  cette  colonie;  que  ces  productions 
sédilieusea  et  inflammatoires  oiit  été  répandues  subsé- 
quemment  aux  communications  faites  ^r  son  Excelknce  à 
la  chambre  d'assemblée  durant  la  présente  session  ;  qu'a- 
préa  loa  concoBsions  libérales  et  importantes,  annon- 
cées ;\  cette  chambre,  par  le  message  de  son  Excel. 
lonco,  du  18  novembre  dernier,  les  habïtans  du  Canada 
sont  invités  par  ces  publications  à  s'unir  pour  renverser 
la  constitution  donnée  à  cette  province,  constitution 
pour  laquelle  le  peuple  Canadien  a  exprimé  son  attache- 
ment inaltérable,  et  sous  laquelle,  pendant  quarante 
Bns,  il  a,  joui  d'un  degré  do  prospérité,  de  fconhour  et 
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ilr  lilnrté  raisonnable,  qui  n'est  eu  rpansé  dans  aucune 
]i;iiiii'  du  monde  civilîeé;  que  le  peuple  loyal  do  cette 
pi-iiviiicâ  est  exhorté  par  ces  publications,  à  Be  joindre 
pour  ilélruiie  toute  influence  juste  et  raisonnable  de 
1;t  ]i;ii't  de  la  couronne,  pour  arrêter  l'introduction  des 
linbiliins  de  la  métj-opole  en  Canada  *  et  pour  adopter 
cntin  iloH  mesures,  qui,  si  elles  étaient  adoptées,  chan- 
fii'Miiont  en  république  la  forme  actuelle  de  cogouver- 
iticiK  monarchique,  parcequo,  par  ce  moyen,  le  gou- 
vt^i'iii'iir  en  chef,  les  ministres  du  roi  et  le  public 
poDi'j': Lient  acquérir  une  connaissance  exacte  des  sen< 
titiioits  du  conseil  législatif,  par  rapport  à  ses  écrits 
cJiliiMinlôUJî  et  révolutionnaires,  pnrceque  l'occasion 
aoiiiil  donné  de  considérer  duement  les  moyens  de 
fuiiv  jiunir  leurs  auteurs,  et  d'empêcher  que  la  paix 
et  II-  bonheur  des  loyaux  sujets  canadiens  de  sa  Majesté 
HP  s<  lient  troublés  désormains  par  de  semblables  pu bli- 

Poiir  revenir  aux  prisonniers  du  sorgent-d' armes, 
iimi'iics&la  barre  du  conseil,  M.  Duvernay  répondit 
aux  questions  qui  lui  furent  faites,  qu'il  n'était  pas 
l'auteur  de  l'article  incriminé,  mais  qu'il  était  l'impri- 
lueui-  et  le  propriétaire  de  la  Minerve,  etc.  Le  rédac- 
teur (lu  Vindicafor  paraissant  vouloir  répondi-e  à  la 
façon  do  sieur  Mackenzie,  le  président  l'arrêta,  on  lui 
diniint  do  ne  se  pas  compromettre. 

L'un  et  l'antre  furent  condamnés  à  demeurer  em- 
prisonnés jusqu'à  la  tin  de  la  session. 

{'<■  procédé  du  conseil  législatif,  loin  d'arrêter  le  mal 
penililnrempiror:  dumoins  on  résulla-t-il  dosmanifes- 
tîiliiiUB  populaires  bruyantes,  à  Montréal  ot  à  Québec, 

•  Wi  les  auteurs  de  ceB  "  publicaliona  "  a'élftient  conteatés  de  s« 
jiFODiiucer  en  termes  convenables,  contre  une  émigration  SfStémR^ 
lïi(iie  i>u  Burabondante,  ila  ne  seraient  pas  sortis  des  bornes  de  l^ 
libFi'lù  dn  opinions  et  de  la  presse, 
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des  tentatives  d'agitation  dans  le  district  de  Montréal 
et  une  espèce  de  frénésie  dans  le  Canadien  le  Vindica- 
ior  et  la  Minerve.  Le  premier  parut  avoir  oublié 
combien  de  fois  notre  chambre  d'assemblée  s'élait 
montrée  grandement  offensée  même  du  semblant  du 
blâme  indirect  de  ea  majoriK^,  par  exemple,  d'une 
santé  portée  à  sa  minorité,  durant  la  levée,  tandis 
qu'on  avait  pu  boire  autant  de  fols  qu'on  l'avait  voulu 
à  lapatriotique,  '"vertueuse,"  otgloriouseminoritédu 
conseil,  sans  que  la  majorité  de  ce  corps  eftt  seule- 
ment paru  y  faire  la  moindre  attention. 

Commepour  narguer  le  conseil  législatif,  la  Minerve 
republia  dans  son  numéro  du  19,  l'écrit  que  ce  corpa 
avait  qualifié  de  libelle  diffamatoire,  en  l'accomjia- 
gnant  de  nouvelles  injures  et  do  folles  monacos.  * 

L'agitation  ne  fût  que  passiigère  à  Québec,  elle  f^t 
plus  marquée  à  Montréal,  et  déplus  longue  durée.  Le 
2B  janvier,  d'après  avis  préalable,  il  y  eût,  au  faubourg 
St.  Laurent,  un  l'assemblement,  où  il  fut  prononcé 
des  discours,  et  adopté  des  résolutions,  censurant  sévè- 
l'ement  le  conseil  législatif,  approuvant  MM,  Duver- 
nay  et  Tracey,  et  leur  offrant,  à  l'imitation'  de  ce  qui 
avait  été  fait  à  York,  A  cbncun  "  une  médaille  d'or." 

Les  résultats  les  plus  déplorables  de  cette  efFerves- 
.cence  de  la  jeunesse,  ou  do  l'ignorance,  do  cette  sou- 
daine exaltation  mentale,  où  "  on  appelant  la  justice, 

*  Nous  Avons  trop  longleins  ioiM  cetl«  brancbe  de  In  législntiire  ; 

il  faut  l'arrËliT  dans  en  niarcbe La  chamlire  d'ossomblée  a  te 

pouvoir  de  mettre  un  frein  i,  ses  écarta.  Le  paya  doit  donc:  appuyer 
la  cbambre  dans  lea  mesures  qu'elle  giourrail  adopter;  nutrement, 
nous  De  mériterions  pas  d'être  libres.  Bientôt,  le  pnjs  en  masse 
dira  comme  Calon  le  censeur,  arec  In  cbambre  et  avec  nous  ; 
DeleadacU  Carihugo.  Le  pays  sera  surpria  d'apprendre  la  dit  i- 
Bïon  qui  a  eu  lieu  en  chambre,  sur  les  résolutions  de  M.  Bourdages, 
relalires  au  conseil  ;  il  peut  m  rassurrr,  car  il  sera  adopté  des 
taSBOrea  eaoora  plia  énergi^uei  et  plut  ^aeet  que  celle»  t(ont  la 
pbEUiibre  a  en  à  soccaper  a  cet  Ëgan}." 
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^'  on  la  souillait,  où  en  invoquant  la  liberté  de  la  presse, 
*^  on  l'outrageait/'  furent  le  mauvais  biais  donné  à 
l'opinion  du  peuple  sur  cette  liberté,  Texemple  démo- 
ralisateur offert  à  la  populace,  Tencouragement  fourni 
au  "  dévergondage  "  de  la  presse  périodique.  * 

Ça  été  souvent  un  malheur  pour  la  population  cana- 
dienne, et  pour  celle  des  campagnes  en  particulier, 
d'en  être  réduite  à  ne  pouvoir  lire  que  des  gazettes 
entachées  d*un  aveugle  esprit  de  parti,  parlant  toutes 
dans  le  même  sens,  et  quelquefois  aussi,  comme  à 
l'époque  où  nous  en  sommes,  rédigées  "  lourdement; 
étourdiment,  sans  discrétion  quelconque,  ni  ombre  de 
jugement,  et  f  affichant  une  licence  inouïe,  pour  ne 
pas  dire  un  cynisme  révoltant."! 

La  Minerve  en  appelait  de  toutes  ses  forces  au  peu- 
ple, surtout  au  peuple  des  campagnes,  et  elle  dut 
trouver  chez  lui  quelqu'écho,  car  de  même  que  ce 
journal,  le  Canaàien  et  la  Gazette  de  Québec  semblaient 
avoir  posé  directement,  ou  indirectement,  en  principe 
que  la  liberté  de  la  presse  devait  être  illimitée  ;  que 
cette  liberté  ne  pouvait  pas  dégénérer  en  licence  ;  et 
que  conséquemment  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de 

*  Résolu,  Que  dans  un  pays  libre,  c'est  un  des  droits  les  plus 
sacrés  pour  tout  sujet  d'émettre  ouvertement  son  opinion  sur  tout 
ce  qui  concerne  le  gouvernement,  comme  aussi  de  discuter  libre- 
ment sur  la  composition  de  toute  sorte  d'autorité  constituée,  que 
même  Vextrême  liberté  de  la  presse  est  préférable  à  un  état  de  gène 
où  l'on  ne  pourrait  signaler  publiquement  les  désordres  ou  les  abus 
du  pouvoir  qu'indirectement  et  avec  restriction 

t  "  La  polémique  est  parfois  redondante,  lourde,  dans  les  gazet- 
tes rédigées  en  français  :  la  critique  pourrait  être  moins  acrimo- 
nieuse, ^i  plus  spirituelle." — M.  Lkbrun. 

.  ;  Pour  ce  qui  regarde  les  terres  du  clergé,  il  serait  possible  que 
l'arrangement  fût  aussi  avantageux  que  celui  des  biens  des  Jésuites. 
On  fait  semblant  de  nous  les  céder,  mais  c'est  à  condition  que  la 
couronne,  (c'est-àrdire,  une  classe  de  sangsues  privilégiées),  en  dis- 
posera pour  l'avantage  de  la  province,  qui,  en  retour,  bâtira  des 
casernes  aux  troupes  du  roi  dont  nous  n* avons  pas  besoin  car  noiM 

pouvons  nous  garaer  et  nous  défendre  nous-mêmes Voilà  encore 

une  des  concessions  qu'on  veut  npus  prôaer.    St  le  peuple  se  Iç^i^^^ 
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libelles.  Dans  quelques  campagnes  il  fût  répondu  à 
rappel  de  la  Minerve,  mais  nous  aimons  à  le  pouvoir 
dire,  sur  un  U)n  plus  modéré,  ou  moins  révoltant. 

Pour  revenir  aux  deux  imprimeurs  emprisonnés, 
ils  s'adressèrent  à  la  cour  du  banc  du  roi,  pour  faire 
décider  si  le  conseil  législatif  avait  le  droit  d'empri- 
sonner pour  infraction  de  ses  privilèges,  etc.*  La 
cour  décida  contre  eux,  à  l'unanimité.  Ils  s'en  conso- 
lèrent, en  se  plaignant  par  requête  à  la  chambre  d'as- 
semblée, et  de  la  cour  .et  du  conseil. 

Cependant,  les  préparatifs  du  triomphe  des  deux 
imprimeurs  se  poursuivaient  avec  activité,  et  c'était 
à  ce  triomphe  que  le  peuple  (juge  compétent  de  ce 
qui  est  ou  n'est  pas  libelle,)  saisi  de  l'appel  de  MM. 
Duvemay  et  Tracey,  allait  prononcer  sur  la  démar- 
che du  conseil  ;  c'était  sur  la  place  de  la  liberté, 

comme  l'avait  dit  M.  M ,  à  l'assemblée  du  15,  que 

le  peuple  allait  réviser  et  renverser  la  décision  de  la 
cour  de  Québec  et  du  conseil." 

Fréquentes  avaient  été  les  assemblées,  nombreux 
les  i^pels  an  peuple  de  la  ville  et  du  district  :  les 

sera  leurrer  \ Lord  Goderich  répond  qu*il  ne  comprend  pas  bien 

ce  à  quoi  il  est  fait  allusion que  si  on  peut  lui  désigner,  &c.  S^U 

n'avait  pas  assez  dHntelligence  pour  comprendre  un  exposé  bien 
clair  et  bien  circonstaneié,  (les  accusations  vagues  ou  plutôt*  les 
injures  contre  les  fonctionnaires  publics,)  pourquoi  n'a-t-il  pas  eu^a 
bonne  foi  de  demander  de  nouveaux  renseignements  à  Thon.  D.  B. 
Viger  ? — La  Minerve  du  30'janvier. 

^  Le  peuple  tâchera  d'obtenir  le  redressement  de  ses  griefs  par 
les  mojens  constitutionnels  dont  il  s'est  servi,  quoiqu'avec  peu  de 
réussite  jusqu'à  présent,  et  si  ces  mojens  ne  réussissent  point,  27 
verra  ensuite  ce  quHl  aura  à  faire.  Un  état  bien  policé  peut-il  per- 
mettre que  quelques  individus  ignorans,  obscurs^  méprisés  générale- 
ment apportent  des  obstacles  au  bonheur  de  cinq  cent  mille  habi- 
tans  quHls  veulent  rendre  esclaves.  Si  ce  faible  corps  veut  employer 
la  force  et  abuse  de  l'autorité  qu'on  a  bien  voulu^  sans  y  penser,  lui 
laisser  pendant  longtems,  convient-il  à  des  hommes  hbres  de  se 
laisser  tranquillement  enchaîner  et  piller  T^ 

*''Non  pas  pour  sortir  plus  tôt  de  leur  prison,  suivant  la  Minerve^ 
Pftis,  dans  I4  Tue  dç  mettre  la  cour  et  le  conseil  en  défaut^^ 
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triomphateurs,  en  arrivant  près  de  Montréal,  devaient 
être  accompagnés  d'un  nombre  immense  de  paysans  ; 
on  devait,  de  la  ville,  aller  au  devant  d'eux  jusqu'à  la 
Pointe-aux-Trembles,  (distance  d'environ  quinze  mil- 
les,) ou  du  moins  jusqu'à  Hochelaga  :  un  nombre  pro^ 
digieux  de  pavillons  et  de  drapeaux  avaient  été  pré- 
parés \  les  médailles  étaient  prêtes,  et  devaient  leur 
être  présentées  sur  la  place  de  la  liberté,  (ci-devant 
place  Dalhousie,)'  après  quoi,  la  grande  procession 
devait  parcourir  les  rues  de  la  ville  et  des  faubourgs. 

On  était  dans  l'attente  d'une  pompe,  d'une  fête, 
comme  on  n'en  avait  jamais  vu  en  Canada,  et  qui 
devait  ressembler  à  la  fédération  du  14  juillet  1790, 
sur  la  place  de  la  Révolution,  quand  le  manque  de 
jugement,  l'indiscrétion  ou  l'inadvertence  du  rédacteur 
de  la  Minerve  vint  malencontreusement  rabattre  de  la 
fougue  des  plus  exaltés,  modérer  la  pétulance  de  lan- 
gage des  plus  audacieux  :  il  eût  l'imprudence  de 
publier,  dans  son  numéro  du  16  février,  un  écrit  où 
l'on  disait  explicitement  oe  qui  n'avait  encore  été  dit 
qu^implicitement  par  lui-même  ou  par  ses  correspon- 
dans,  savoir,  (en  substance,)  que  le  peuple  ^  fera  jus- 
tice lui-mime}  qu'une  séparation  immédiate  de  l'Angle- 
terre est  devenue  nécessaire  ;  que  les  Canadiens  do!, 
vent  se  hâter  de  se  rendre  indépendans,  &o.^  Quoique 
cette  production  ne  fUt  que  le  corollaire  des  accusa- 
tions portées  contre  le  gouvernement  de  la  métropole 

f  *'  Le  peuple  s'apercevantque  ses  plaintes  sont  méprisées,  et  qu'on 
Bacrifie  à  quelques  nommes  le  bonheur  d*une  nation,  ae  fera  justice  à 
lui-même.  Jusqu'à  présent,  les  Canadiens  ont  été  modérés  et 
patiens,  mais  ils  sont  las  d'être  injuriés  et  calomniés  :  s'ils  ne 
YcJent  pas  mieux  que  les  chiens  ou  les  chevaux  anglais,  ils  doivent 
chercher  F  alliance  d'un  peuple  ^ui  les  regarde  comme  ses  égaux,  je 
le  répète,  une  séparation  immédiate  de  f  Angleterre  est  le  seul  moyen 
de  conserver  notre  nationalité.. ..C'est  le  sort  qui  nous  est  réserva 
l«  ^ç!w  f^e  nou9  fUUons  de  nom  r^drç  indépendmtft* 
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et  contre  celui  de  la  colonie,  dans  '  la  chambre  d'as- 
semblée et  hors  de  cette  chambre,  la  conséquence  des 
prémisses  posées  par  M.  Papineau  et  par  M.  Lee,  dans 
la  session  précédente,  elle  ne  laissa  pas  de  faire  une 
assez  grande  sensation^  parce  qu'elle  était  attribuée 
par  quelques-uns  à  un  membre  de  l'assemblée,  parce 
qu'elle  était  à  la  portée  des  intelligences  les  plus  com- 
munes, parce  qu'elle  paraissait  mieux  raisonnée  ou 
mieux  écrite  que  la  plupart  de  celles  qui  l'avaient 
précédée,  et  qu'on  n'y  pouvait  rien  mettre  sur  le 
compte  de  la  sottise  ou  de  l'ignorance  de  la  significa- 
tion des  termes.    Les  journalistes  anglais  crièrent  à 
la  trahison,  les  autorités  menacèrent  de  poursuites 
criminelles  ;  mais  un  jeune  clerc-avocat  ayant  réclamé 
l'écrit  comme  sien,  ou  en  ayant  pris  sur  lui  la  respon- 
sabilité, et  le  rédacteur  ayant  apporté  quelque  excuse 
ou  explication,  et  témoigné  un  demi  repentir,  (rétrac- 
té dès  que  la  peur  fut  passée),  la  chose  en  demeura  là. 
Dans  de  pareilles  circonstances,  il  était  à  supposer 
que  le  projet  de  faire  croire  au  peuple  que  MM.  Tra- 
cey  et  Duvernay  l'avaient  emporté  sur  le  conseil  légis- 
latif, et  qu'ils  en  devaient  triompher,  aurait  été  aban- 
donné, comme  devenu  très  inopportun  ;  mais  on  n'en 
demeura  pas  moins  opiniâtre,  dut  la  pompe  triom- 
phale devenir  une  fai*ce.  ridicule. 

Le  jour  attendu  avec  impatience  arriva  enfin  ,  ce 
fût  le  27  février.  La  Minerve,  qui  **  se  ci'oyait  l'hy- 
perbole permise,  se  permit  de  dire  que  la  beauté  du 
temps  permit  à  la  masse  entière  des  citoyens  d'assister 
à  la  fête."  C'était  exagérer  plus  ridiculement  que  ces 
deux  voyageurs  dont  l'un  avait  vu  "  un  chou  plus 
grand  qu'une  maison,"  et  l'autre,  "  un  pot  aussi  grand 
qu'une  église."    Peut-être  pourtant,   la  Gazette,   le 

M^raldf  le  Courant  eurent-ils  tort  de  trop  ridiculiser 
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"  la  cérémonie  triomphale,"  de  la  "  dénigrer  :"  les 
gens  du  commun,  "  Canadiens,  Irlandais  et  Améri- 
cains," y  allaient  sans  doute  de  bonne  foi  et  sans  mau- 
vaise intention,  et  quant  aux  individus  d'un  rang  plus 
élevé,  les  uns  pouvaient  y  être  par  pure  curiosité,  et 
d'autres,  dans  le  but  louable  d'empêcher  toute  infrac-, 
tion  de  la  paix  publique.  On  pouvait  aussi  trouver 
bon  ou  juste  qu'il  fût  oifert  aux  deux  imprimeurs,  et 
jiarticulièrement  à  celui  qui  avait  souffert  pour  le 
fait  d'autrui,  quelqu'espèce  de  consolation,  quelque 
marque  de  condoléance  :  on  pouvait  les  féliciter 
d'avoir  vu  le  terme  de  leur  emprisonnement,  de  se 
retrouver  au  sein  de  leurs  familles  et  au  milieu  de 
leurs  amis  ;  mais  on  ne  devait  pas  tromper  le  peuple, 
encore  moins  démoraliser  la  populace,  en  lui  faisant 
regarder  comme  licite  et  louable  ce  qui,  moralement 
parlant,  est  toujours  et  partout  condamnable. 

Le  récit  ne  dit  pas  si  les  médailles  furent  présentées 
aux  triomphateurs  sur  la  place  de  la  liberté,  mais  elle 
leur  étaient  offertes  par  "  les  citoyens  de  Montréal," 
et  elles  signalaient  et  constataient  pour  l'avenir  un 
fait  historique  important,  la"  défaite  du  conseil  légis- 
latif en  1832." 

Pour  dire  encore  un  mot  de  la  licence  de  la  presse, 
ce  fléau  destructeur  de  la  civilisation,  que  la  Minerve 
infligeait  au  pays  depuis  quatre  mois,  le  Canadien 
semblait  l'approuver,*  et  la  Gazette  de  Québec  ne  vou- 

*  "  Nous  pensons  que  le  gouvernement  même  est  intéressé  à  ce 
que  la  liberté  de  la  presse  soit  illimitée,  sous  le  rapport  des  opi- 
nions politiques,  de  celles  mêmes  qui  mettent  son  existence  en  ques^ 
tion."] 

t  Quelle  réponse  aurait  faite  le  Canadien  à  la  question  :  Est-il 
permis  au  premier  énergumène  venu  d'écrire  ou  de  dire  frénétique- 
ment au  peuple,  par  exemple,  que  le  roi  est  un  tyran,  et  qu'il  faut 
le  détrôner,  que  la  chambre  des  lords,  ou  des  pairs,  est  une  nuisance 
publique,  et  qu'il  faut  U abolir  ;  que  la  chambre  des  communes  es^ 
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loir  pas  qu'on  la  trouvât  mauvaise.*  Les  journaux 
anglais  récriminaient,  absurdement  parfois,  en  géné- 
ralisant, au  lieu  de  particulariser,  mais  le  pouvoir 
exécutif  resta  muet  et  sembla  comme  paralysé:  il 
laissa  passer  l'occasion  de  montrer  quelqu'énergie 
pour  le  maintien  du  bon  ordre,  le  repos  de  la  société, 
et  le  salut  du  peuple,  et  sembla  promettre  pour  l'ave- 
nir une  entière  indifférence,  ou  une  complète  inertie. 
Aussi  pût-on  lire,  dès  le  8  mars,  dans  la  Minerve,  un 
article  aussi  révolutionnaire  que  celui  du  16  février 
adressé  aux  passions  haineuses,  et  couché  en  termes 
beaucoiip  plus  injurieux,  quoique  parfois  sous  le 
masque  de  l'allégorie. 

Pourtant,  à  l'exception  de  cet  article,  il  parut  y 
avoir,  dans  la  Minerve,  un  changement  en  mieux,  avec 
un  changement  de  rédacteur,  dès  le  commencement 
de  mars.  Mais,  dans  le  Haut-Canada,  le  sieur  Macken- 
zie  ne  cessait,  depuis  sa  dernière  expulsion,  de  s'agiter 
et  de  tourmenter  le  peuple,  dans  l'intérêt  de  son  res- 
sentiment. A  près  avoir,  à,  force  de  déceptions  et  d' in- 
trigues, fait  signer  ou  marquer  d'une  croix,  dans  les 
campagnes,  un  tissu  de  fausses  représentations,  mêlé  de 
quelques  vérités,  dans  lequel  il  singeait  le  sujet  loyal 
comme  il  avait  fait  avec  succès,  en  1827,  f  il  voulut, 

^—     -.fc      ■        ■■■—■■■  ^■    ■      ■  ■  II.--—    ^      -■       ■■■       I  ■■»■—■    —1.^      ■         -  ■■■■! ■         ■■  .1  .1  -        ■   ■ 

un  ramassis  de  aycophantea,  de  fripons  et  de  brigana,  et  qu'il  faut 
i^en  débarrasser  ? 

♦  "  On  nous  prie  de  dire  que  l'article  inséré  au  Mercury  d'hier,  le 
1er  mars,  commençant  par  ces  mots  :  The  Editor  of  the  Albion  et 
finissant  par  ceux  de  nimium  ne  crede  colorL  a  été  imprimé,  non- 
seulement  à  rinsçu  du  chef  de  V Exécutif,  mais  a  reçu  de  la  part  de 
son  Excellence  une  désapprobation  la  plus  marquée." 

t  "  To  lose  the  American  votera  would  hâve  been  the  dovmfall  of  the 
démocratie  par ty,  and  a  central  committee  was  appoint£d  with  W.  L. 
Mackenzie  for  its  confidential  secvetary.  Dr.  Rolf  décline  d  going  to 
Mngland,  and  Mackenzie  urged  ao  many  objection  a  againat  Morther- 
gill,  that  fie  persuaded  the  committee  to  invite  M.  RandaU,  a  M. P., 
vfho  had  auffered  enough  for  hia  American  birth  and  principleaXj  to 
undertake  thejoumey  secretely.    M.  R.  conaented.    Inatructions  werç 

in  avait  été  goudronné  et  emplumé. 
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tenter  fortune  dans  la  ville  d'York  :  mais  il  y  éprouva 
une  déconfiture  complète  et  un  traitement  Ignomini- 
enx.*  Ce  contretems  ne  l'empêcha  pas^e  partir  pour 
1  Angleterre  avec  sa  '*  pétition  au  roi,"ou  sa  diatribe 
contre  le  lieutenant-gouverneur,  le  conseil  législatif,  la 
chambre  d'assemblée,  ete,  signée  de  plusieurs  milliers 
d  individus  dont  quatre-vingt-dix  sur  cent,  peut-être, 
devaient  ignorer  de  quoi  il  s'agissait  ou  être  de  ces 
''  gens  qu'aucune  société  civilisée  n'aurait  reçue  dans 
son  sein."t 


^o-.,  wn.viiiK  previousiy  agreed  that  Mr,  Mackenzie  would  dash  one 
or  ^"^oloje^letters  to  Ihe  Governor  General,  Lord  Dalhouste  and 
sent  him  600  copies  for  distribution  in  London,  topave  th^wayjor 
a  Javorable  réception.  The  hoax  waa  played  with  admiration.  KR 
tnstanced  tàe  tone o/tke  libéral paper  as theproofo/the loyaltyofth'e 
republicanpartp,  and  gave  copies  o/the  numbers  corUaining  the  letters 
%n  proof      mth  the  help  of  Mr.  Hume^  loyalty,  assiduity  and  a  good 

catisej  M.  R  earried  his  point  with  Lord  Godench The  Colonial 

Advocate  began  its  loyal  song  this  day,  and  kept  it  up  a  whole 
fortnighty  and  thus  for  once  t)w^generaled  i\i% politicians  of  England 
with  their  own  wéapo/w/'—Caroline  Almanack,  &c. 

♦  "  La  grande  assemblée  des  habitons  du  comté  d'York,  s'est 
tenue  à  York,  le   3  mars.    Elle  a  été  très  tumultueuse  :  le  parti 

bureaucratique  à  eu  le  dessus On  a  tenté  d'abattre  rimprimerie 

du  Colonial  Advocaie.    On  a  levé  la  main  sur  M.  Mackenzie 

M.  Mackenzie  a  été  brûlé  en  efiBgie  par  la  canaille  dTork.''— //a 
Minerve. 

t"  L'aisance  dont  ils  jouissent  à  présent,  après  avoir  connue 
l'extrême  misère,  n'a  fait  qu'augmenter  leur  dépravation  originelle. 
Possesseurs  de  fermes  qui  les  rendent  indépendants  des  classes  de 
la  société  qu'élèvent  audessus  d'eux  l'éducation,  les  manières  et 
les  habitudes,  ils  sont,  dans  leur  conduite  envers  elles,  aussi  hardis, 
aussi  libres,  aussi  insolents  qu'ils  leur  plaît."  Ils  se  regardent 
comme  étant  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite."— M.  J.  Harrison, 
traduit  par  M.  Isidore  Lebrun,  qui  dit  que  la  Revue  des  Deux 
Mondes  ne  leur  est  pas  plus  favorable,  dans  un  article  composé  par 
M.  Baker. 

"  Quoiqu'il  en  soit,  nous  croyons  devoir  ajouter  que  les  assertions 
de  M.  Harrison  nous  ont  paru  trop  générales,  et  ses  réflexions 
trop  sévères,  sur  le  compte  d'hommes  qui  avaient  pu  acquérir  des 
propriétés  foncières,  et  se  rendre  "  indépendants,"  par  leur  travail 
et  leur  industrie." 


LIVRE  SIXIÈME. 

Contenant  ce  qui  s'est  passé  de  plus  remarquable,  depuis 
le  printems  de  1832,  jusqu'à  Vété  de  1835. 

Comme  nous  avons  eu  occasion  de  le  remarquer, 
la  rédaction  de  la  Minerve  s'améliora,  vers  le  commen- 
cement de  mars,  1832,  mais,  ce  ne  fût  que  pour  un 
instant. 

Un  acte  récent  de  la  législature  permettait  aux 
membres  de  rassemblée  de  donner  leur  démission. 
Au  commencement  d'avril,  M.  John  Fisher,  membre 
pour  le  quartier-ouest  de  Montréal,  annonça  à  ses 
commettans  qu'il  leur  remettait  leur  mandat.  Il 
fallut  songer  à  lui  donner  un  successeur,  et  dans  la 
Minerve  du  9,  entre  plusieurs  citoyens  plus  ou  moins 
récommandables,  fut  mentionné  "  le  véhément  rédac- 
teur du  Vindicatory^  comme  ayant  "  des  droits  aux 
"  suffrages  des  électeurs,  et  le  plus  propre  à  repré- 
senter le  quartier-ouest."  Cette  recommandation,  ou 
cette  suggestion,  qui  dut  d'abord  surprendre  tout  le 
monde,  et  qui  indigna  la  population  anglaise  et  une 
partie  des  Canadiens,  gagna  peu  à  peu  de  la  popula- 
rité chez  quelques  membre  de  rassemblée,  et  chez  un 
nombre  de  jeunes  gens.  C'était,  de  la  part  de  ceux 
qui  faisaient  cette  recommandation,  une  nargue  faite 
an  conseil  législatif,  une  espèce  d'aifront  offert  à  la 
classe  élevée  et  influente  de  la  population,  et  une 
injustice  envers  celle  des  marchands.  Mais  ceux 
qui  regardaient  comme  un  malheur,  ou  comme  une 
honte,  que  la  partie  la  plus  populeuse  et  la  plus 
opulente  de  la  cité  fût  représentée  par  un  fougueux 
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"  partisan"  politique,  par  un  homme  né  hors  du  pays, 
et  ny  ayant  ni  propriétés  ni  biens  de  famille,  firent 
la  faute  de  ne  lui  pas  opposer  un  homme  assez  connu 
des  deux  populations,  et  assez  populaire  chez  Tune 
et  l'autre,  pour  emporter  l'élection  d'emblée,  ou  pour 
être  assuré  d'une  grande  majorité  dévotes.  Il  est 
vrai  qu'on  supposa  d'abord,  que  M.  Tracey  n'ose- 
rait pas  se  présenter  :  il  l'osa,  et  eût  pour  antagoniste 
M.  Stanley  Baqo,  qui  paraissait  pour  la  première  fois 
sur  le  théâtre  politique,  et  était  mal  vu  de  ceux  des 
Irlandais  et  des  Américains  qui  ne  voyaient  de  véri- 
table mérite  que  dans  des  idées  exagérées  de  liberté, 
et  dans  une  systématique  et  violonte  opposition  au 
gouvernement.  * 

Les  deux  candidats  étant  vus  de  mauvais  œil,  ce- 
lui-ci par  une  partie  de  la  population,  et  celui-là  par 
l'autre,  on  dut  s'attendre  que  la  lutte  serait,  non-seule- 
ment opiniâtre,  mais  violente;  d'autant  plus  qu'on 
avait  donné  à  entendre  aux  émigrés  Irlandais,  qu'il 

*  Tracejr,  sans  doute,  était  un  homme  violent,  autant  que  doué 
de  grands  talens  ;  mais  sans  l'opposition  d'un  homme  tel  que  Baog, 
citoyen  des  Etats-Unis,  affilié  à  tout  ce  (|ui  était  opposé  aux  inté- 
rêts de  la  majorité  du  peuple,  je  ne  crois  pas  que  les  adversaires 
les  plus  prononcés  de  la  bureaucratie  eussent  pensés  à  l'envoyer 
au  parlement." — Amury  Girod,  Notes  diverses  sur  le  Bas-Canada. 

**  M.  J.  F*»*  dit  qu'il  ne  considérait  pas  le  Dr.  Tracev  comme 
Thomme  qu'il  fallait,  que  son  objection  n'était  pas  fondée  sur  ce 
qu'il  était  Irlandais  ;  mais  parce  qu'il  était  un  étranger,  qu'on  ne 
connaissait  que  par  le  journal  dont  il  passait  pour  être  le  rédac- 
teur; que  si  on  le  pouvait  juger  d'après  ses  publications,  c'était 
un  homme  trop  violent,  un  homme  dangereux  ;- qu'au  lieu  d'être 
indépendant,  il  était  l'instrument  d'une  faction." 

**  M.  J.  F***,  dit  qu'il  voudrait  user  de  tous  ses  efforts  pour 
voir  un  membre  convenable  représenter  le  quartier-ouest  ;  que  le 
Dr.  Tracy  n'était  pas  cette  personne  ;  que  c'était  un  boutefeu  ;  qu'il 
ferait  tort  au  pays,  et  qu'on  se  repentirait  de  l'avoir  nommé,  &c." 

"  M.  J.  D***,  dit  qu'il  connaissait  les  principes  politiques  de 
M.  Bag^,  et  qu'il  pouvait  assurer  qu'il  ne  l'avait  jamais  vu  qu'op- 
posé à  la  masse  des  Canadiens qu'il  n'avait  jamais  rien  fait 

pour  mériter  la  confiance  publique,  qu'il  n'était  qu'un  spéculateur 
avide  ;  qui  ne  pouvait  avoir  les  intérêts  publics  en  vue,  en  briguant 
la  charge  honorable  de  représentant  du  peuple." 


^tait  temps  qu'ils  eussent  un  représentant  de  leur 
nation,  et  qu'il  était  très  probable  que  ceux  mêmes 
d'entre  eux  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  voter,  et  pour 
qui  la  liberté  des  suffrages  n'était  pas  ce  qu'il  fallait, 
se  mêleraient  activement  de  l'élection. 

Effectivement,  dès  le  premier  jour,  il  y  eût  dos  que- 
relles et  rixes,  comme  il  y  en  avait  eu  déjà,  aux  élec- 
tions contestées,  et  dans  ce  même  quartier,  en  1827; 
mais  bientôt,  la  populace  irlandaise  prit  le  dessus, 
devint  intimidatrice,  et  il  fallut  changer  le  lieu  de  la 
votation,  puis  avoir   des  constables  spéciaux,   pour 
maintenir  la  paix.     Mais  la  violence  du  candidat 
irlandais  et  de  quelques-uns  de  ses  partisans,  la  timi- 
dité et  le  défaut  d'énergie  de  l'officier-rapporteur,* 
rendirent,  ou  parurent  rendre  ces  moyens  insuffisants. 
Le  21  mai,  la  foule  des  partisans  de  M.  Tracey  iut, 
dès  le  matin,  plus  considérable  qu'à  l'ordinaire,  et 
alla  toujours  croissante;  vers  deux  heures,  il  y  eût, 
sur  la  place  d'Armes,  des  assauts  sur  des  comtabîeSy 
et  un  tumulte  approchant  d'une  émeute.     Les  magis- 
trats sous  la  charge  desquels  étaient  les  constables, 
voyant,  ou  croyant  la  force  civile  insuffisante  pour 
rétablir  et  préserver  la  tranquillité,  demandèi-ent  le 
secours  du  militaire.     La  vue  des  troupes,  qui  furent 
tenues  à  quelque  distance,  loin  d'appaiser  la  multitude, 
sembla  la  rendre  plus  déterminée  à  la  violence,  l'acte 
d'émeute,  ou  contre  la  sédition,  fut  lu  par  un  juge  de 
paix,  mais  à  peu  près  inutilement,  et  l'élection  fût 

*  "  Montréal,  20  Mai  1832.  Hier,  n'ayant  pas  youlu  soumettre 
une  interprétation  de  la  loi  à  la  volonté  dô  M.  Tracey,  et  de  ses 
partisans,  il  s'en  est  suivi  du  tumulte,  et  j'ai  été  bien  près  d'être 
assailli.  M.  Tracey  lui-même  m'a  insulté  comme  officier  public, 
m^a  menacé  de  m^  obliger  par  la  force  à  faire  sa  volonté,  ainsi  qu'un 
irlandais  qui  a  sauté  dans  la  bâtisse  où  se  tient  le  poil.  Des  motifs 
de  prudence  m'ont  fait  remettre  à  un  autre  tribunal  la  justice  qui 
m'est  due,  comme  officier  public.*' 

(Signé,)  H.  St.  Gborqb  Dupré,  Officier-Rapporteur." 

12 
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continuée  an  milieu  du  tumulte.  A])rès  la  clôture  âé 
la  séance,  les  fauteurs  de  M.  Tracey  firent  retentir  Tair 
de  cris  assourdissants  et  prolongés,  et  bientôt,  on  les 
vit  se  ruer  sur  les  partisans  de  l'autre  candidat,  et 
les  poursuivre  avec  des  pierres  et  des  bâtons,  vers  la 
ti-oupe,  et  jusque  dans  les  maisons  où  ils  se  réfugiaient. 
Les  cris,  ^'  la  populace  assassine  les  citoyens,"  se 
firent  entendre  ;  la  troupe  eût  ordre  d'avancer  :  les. 
assaillans,^  retraitèrent,  mais  ayant  été  joints  par 
ceux  qui  étaient  parti  d^abord  avec  le  Dr.  Tracey,  ils 
firent  volte-face,  revinrent  sur  leurs  pas,  et  firent 
pleuvoir  une  grêle  de  pierres  sur  le  militaire  et 
sur  les  magistrats  et  les  constablea  qui  l'accompa- 
gnaient. Cette  aggression  continuant,  malgré  remon- 
trance réitérée,  et  paraissant  deveiiir  de  plus 
en  plus  furieuse  et  dangereuse,f  le  commandant, 
à  l'instance  d'un  ou  plusieurs  magistrats  présents, 
ordonna  à  une  partie  de  ses  hommes  de  tirer,  et 
malheureusement,  trois  individus  furent  tués,  et  un 
ou  deux  autres  blessés. 

• 

*  ''  Qui  étaient  presque  tous  de  la  plus  basse  classe  d'Irlandais.'* 
Affîdavit  du  Dr.  Arnoldi. 

t  "  Les  troupes  que  j'accompagnais  s'avançaient  d'un  pas  fer- 
me, passant  devant  la  banque,  où  nous  fîmes  halte  ;  et  après  que 
nous  fûmes  arrêtés,  on  lança  sur  nous  des  pierres  en  grande  quan- 
tité. Le  colonel  (Mclntosh)  s'adressa  plusieurs  fois  à  ceux  qui 
lançaient  des  pierres  sur  les  troupes,  leur  disant  :  *'  Ne  jettez  plus  de 
pierres,  car  nous  ferons  feu  sur  vous."  L'ordre  fû  t  alors  donné 
aux  troupes,  malgré  qu'on  lançât  toujours  des  pierres  sur  elles,  de 
continuer  leur  marche  le  long  de  la  rue  Saint-Jacques,  donnant 
par  là  occasion  à  tout  le  monde,  excepté  les  personnes  mal  inten- 
tionnées, de  se  retirer,  et  dans  ce  but,  quoique  toujours  assaillies 
>'.  -  *pa,T  des  pierres,  l'ordre  fût  encore  donné  aux  troupes  de  s'arrêter, 

I -*.  la  foule  alors,  en  avant,  paraissant  s'être  accrue  considérablement, 

!^^-  et  assaillant  les  troupes  avec  des  pierres  beaucoup  plus  violem- 

. ';.  ment  qu'auparavant.    Je  vis  plusieurs  soldats  frappés  par  des 

^.**  pierres,  dont  quelques-unes  tombèrent  sur  le  colonel,  et  j'en  fus 

l.  moi-même  atteint.    Dans  ces  circonstances,  où  la  violence  crois- 

!^*-    .  sait  à  vue  d'œil,  le  colonel  s'avança  de  nouveau  en  avant,  et  cria  à 

plusieurs  reprises  :  "  Je  vais  commander  de  faire  feu,  si  vous  ne 
cessez."    Le  capitaine  Tbmplb  leur  dit  aussi  qu'on  allait  tirer  sur 
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On  imagine  mieux  qu'on  ne  le  décrirait  l'état  moral 
ou  mental  de  la  population  de  Montréal,  après  un 
événement  presque  ordinaire  en  Angleterre,  et  sur- 
tout en  Irlande,  mais  jusqu'alors  inoui  en  Canada  ; 
chez  les  uns  Tanxiété.  devint  alarme,  chez  ]es  autres, 
l'exaltation  parut  se  changer  en  frénésie.  Les  magis- 
tl*ats,  que  cette  élection  "  toute  de  feu  "  avait  tenu 
pendant  un  mois  sur  le  qui- vive,  eurent  à  prendre  de 
nouvelles  mesures  de  précaution  pour  rassurer  les 
citoyens  paisibles,  mais  ils  oublièrent  de  se  protéger 
eux-mêmes,  ou  de  se  mettre  en  garde  contre  les 
attaques  d'une  presse  qui,  de  licencieuse,  devint 
incendiaire,  et  se  laissèrent  accuser,  au  lieu  de  se 
porter  accusateurs,  et  il  en  résulta  une  agitation 
autrement  violente  et  d'un  tout  autre  caractère  que 
celle  de  1827  ;  car  quoique  les  accusations  de  la 
Minerve  fussent  aussi  absurdes  qu'elles  étaient  atro- 
ces *  quelques  habitans  de  la  campagne  purent  croire 
qu'elles  étaient  fondées,  et  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
d'émeute,  puisqu'il  n'y  avait  ni  recherche  ni  pour- 

eux,  s'ils  ne  cessaient  pas  ;  mais  au  lieu  de  cesser,  ils  nous  assailli- 
rent, avec  un  redoublement  de  violence  ;  ils  se  formèrent  en  un 
corps,  et  agirent  avec  beaucoup  d'ordre,  en  entretenant  une  grêle  de 
pierres  contre  nous,  les  individus  qui  étaient  en  avant  se  plaçant 
assez  prêts  des  troupes  pour  leur  faire  beaucoup  de  mal,  et  lorsqu'ils 
se  retiraient,  ils  passaient  les  uds  &  travers  les  autres,  comme  des 
troupNBs  légères  qui  escarmouchent.  Moins  d'une  décoarge  de  la 
première  division,  composée  de  seize  hommes,  fût  tirée  en  con- 
séquence, et  fût  suivi  d  effet.  En  peu  d'instans,  la  foule  se  dis- 
persa et  disparut  entièrement Je  n'ai  jamais  vu  la  populace 

assaillir  .le  militaire  avec  autant  d'audace,  de  persévérance  et  de 
violence  qu'en  cette  occasion." — Déposition  du  lieutenant  Q.  M., 
T.  W.  Dawson. 

*  '^Aussitôt  que  les  soldats  eurent  tîr.é.  on  les  fit  revenir  sur  leurs 
pas  jusqu'au  lieu  où  se  tenait  le  poil.  On  les  y  fit  rester  une  bonne 
partie  de  la  nuit.  On  eut  même  la  hardiesse  de  faire  venir  sur  la 
place  d'Armes  plusieurs  pièces  de  campagne  avec  une  troupe  d'ar- 
tilleurs. Des  sentinelles  parcoururent  le  soir  et  la  nuit  les  rues  de 
cette  ville,  et  pour  récompenser  les  soldats  de  leur  courage  à  mas- 
sacrer  des  victimes  paisibles  et  sans  armeSj  et  leur  faire  ouolier  leur 
crime ^  on  leur  donna  du  rhum  en  abondance." 
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Buite,  de  la  pai*t  des  autorités,  et  cette  croyance  dut 
se  changer  chez  eux  en  entière  certitude,  quand  ils 
virent  ceux  qui,  peut-être  auraient  dû  être  mis  sur  la 
défensive,  prendre  hardiment  Toffensive.  Le  len- 
demain de  Témeute,  le  Dr.  Tracey  se  rendit  au  lieu 
des  suffirages  pour  recevoir  des  votes  ;  M.  Bagg  n'y 
alla  que  pour  protester.* 

Déclaré  élu,  Daniel  Tracey  s'adressa  à  ceux  qui 
étaient  présents,  et  parla  des  meurtres  de  la  veille.  Les 
trois  ou  quatre  jeunes  gens,  qui  s'étaient  montrés  ses 
plus  chauds  partisans,  parlèrent  des  ''  scènes  dont 
cette  ville  venait  d'être  le  théâtre,"  et  invitèrent  le 
public  à  assister  aux  funérailles  des  victimes^  afin  de 
témoigner  Thorreur  qu'on  devait  ressentir  de  cette 
boucherie,  et  à  donner  à  l'enquête  du  coroner,  (qui  se 
faisait  ou  allait  se  faire),  tous  les  renseignemens  possi- 
bles, insinuant  qu'on  "  pourrait  s'adresser  à  eux," 
ou  à  d'autres  pour  cet  effet. 

Un  de  nos  compatriotes,  "  avocat,"  s'écrie  :  "  Peut-on 
se  rappeler  le  mois  de  mai,  1832,  sans  être  vivement 
affligé?  La  licence  de  la  presse  ne  ftit-elle  pas,  en 
partie,  la  cause  du  tragique  dénouement  de  cotte  élec- 
tion, qui,  pendant  cinq  semaines,  fût  toute  de  feu  ?  Oui, 

ce  sont  vos doctrines  qui  ont  fait  fusiller  ces  trois 

victimes...... quand  on  vous  entend  parler  vertu  et 

principes  sur  leurs  cadavres,  on  recule  d'effroi,  et 
Meternich,  dans  Vienne,  ne  semble  pas  avoir  assez 

*  *'  Va  que  durant  la  dite  élection,  divers  moyens  illégaux  ont  été 
mis  en  œuvre,  de  la  part  de  Daniel  Tracey,  en  amenant  en  avant 
des  individus  qui  n'étaient  nullement  qualifiés et  qu'il  a  parti- 
culièrement, à  diflférentes  fois,  à  l'aide  de  plusieurs  de  ses  partisans 
employé  des  moyens  propres  a  intimider  les  électeurs  du  dit  Stan- 
ley Bagg,  et  à  leur  faire  craindre  d'aller  au  lieu  des  suffrages 

qu'une  telle  intimidation  a  été  exercée  à  différentes  fois,  et  à  un 
degré  alarmant,  tendant  à  détruire  la  paix  et  le 'bon  ordre  de  la 
ville,"  &c. 
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de  despotisme  pour  se  mettre  à  l'abri  de  votre  liberté.'* 
C'est  s'exprimer  un  peu  fortement,  et,  sans  doute, 
'  passer  les  bornes  de  la  modération  et  du  sang-froid, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  quand  règne  Tin- 
tiraidation,  la  coercition  morale,  et  l'esprit  de  parti 
jusqu'à  l'aveuglement,  il  n'y  a  plus  de  liberté  pour 
personne,    peut-être    point  pour    les    acteurs    eux- 
mêmes,*  et  tout  cela  régna,  à  un  degré  incroyable, 
pendant  et  après  cette  malheureuse  élection.    Mais» 
pire  que  tout  cela,  fût  la  tentative  de  démoraliser  le 
peuple,  de  désorganiser  la  société,  un  incendiarisme 
jusqu'alors  inconnu  au  pays.     *'  Un  volume  suffirait  à 
peine  pour  répéter  en  détail,  les  faussetés,  les  menson- 
ges, les  calomnies  propagés  chez  la  classe  crédule  ou 
peu  instruite  de  nos  compatriotes,  au  moyen  de  la 
seule  gazette  publiée  en  langue  française,"  (à  Mont- 
réal.) f  Le  numéro  de  la  Minerve  du  24  mai  surpasse 
peut-être  tout  ce  qui  a  jamais  été  écrit  de  plus  inflam- 
matoire, de  plus  atroce,  pour  ne  pas  dire,  de  plus 
sanguinaire.X 

*  "  Geiu  qui  se  sont  une  fois  engagés  dans  cette  voie  sont  entraî- 
nés plus  loin  qu'ils  ne  voudraient,  et  qu'ils  n'avaient  crû,  en  se  pla- 
çant ainsi  dans  une  situation  violente,  dont  il  leur  tarde  à  eux- 
mêmes  de  sortir." — Vopposition  dans  le  gouvernement^  et  la  licence 
de  la  presse. 

t  Quelques  réflexions  sur  la  dernière  élection  du  Quartier-Ouest  y  Jfc. 

i  *'  U  est  difficile  de  n'être  pas  convaincu  qu'on  avait  le  désir  de 

faire  un  massacre  générai.    Il  est  clairement  prouvé  que  la  faction 

ennemie  des  Canadiens  se  préparait  à  cette  atrocité  depuis  longtems 

......Il  y  a  30  ans,  le  parti  que  nous  combattons  aujourd'hui  voulait 

^h}ik  nous  fusiller...  On  aurait  voulu  aussi  faire  tuer  M.  Tracey.  Les 
balles  l'ont  respecté,  ainsi  que  ses  amis,  quoiqu^on  les  eût  désignés 

du  doigt  pour  les  faire  massacrer Les  meurtriers  ouvrirent  les 

yeux,  ou  plutôt  leur  rage  se  trouva  assouvie.  Des  partisans  de  M. 
Bag^  s'approchèrent  des  cadavres  en  rianty  et  regardèrent  avec 
une  joie  léroce  le  sang  canadien  qui  ruisselait  dans  mi  rue.  On  les 
a  vus  se  donner  la  main,  se  féliciter,  et  regretter  que  le  nombre  des 

morts  nefùJl  pas  plus  grand N'oublions  jamais  le  massacre  de  nos 

frères Que  les  noms  des  pervers,  qui  uni  tramé^  conseilléj  exécuté 

cet  attentat  soient  inscrits  dans  nos  annules^  voués  à  P  infamie  et  à 
Pezéeration'\,..., 


.« 
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Il  était  juste  que  ceux  qui  avaient  amené,  directe- 
^ent  ou  indirectement,  au  lieu  où  se  donnaient  les 
0uffï*ftg®fl  les  trois  hommes  du  peuple  qui  y  avaient 
j^ftlheureusement  trouvé  la  mort,  les  fissent  inhumer 
^  leurs  propres  frais  ;  mais  ils  parurent  dépasser  de 
jjoftuooup  les  bornes  du  devoir  et  de  la  convenance  et 
purent  faire  croire  à  une  arrière-pensée,  à  un  but  ulté- 
yiour  et  sinistre,  en  leur  faisant  "  chanter  un  service 
(le   première  classe,  aux  quatre  cloches,"  avec  des 
ivcîcompagnemens  qui  ne  se  rencontrent  pas  toujours 
aux  obsèques  des  premiers  d'entre  les  citoyens,*  et  les 
ridicules  exagérations  de  la  Minerve  ne  contribuèrent 
pas  peu  à  faire  penser  que,  chez  quelques-uns  au 
inoins,  il  y  avait  quelques  motifs  bien  moins  louable 
que  celui  du  regret  et  de  la  sympathie,  le  désir  et  le 
plaisir  de  pouvoir  faire  de  la  triste  catastrophe  un 
engin  d'agitation,  de  haine,  de  dissention,  et,  peut- 
être,  de  guerre  civile. 

Pendant  que  la  Minerve  parcourait  impunément  la 
carrière  de  l'incendiairisme,  les  journaux  anglais  par- 
couraient au  moins  celle  de  la  violence,  des  grosses 
personnalités,  pai'ticulièrement  contre  Torateur  de  la 
chambre  d'assemblée  et  contre  quelques-uns  de  ceux 
qni  s'étaient  montrés  les  plus  actifs  partisans  du  Dr. 
Tracoy,  et  notre  état  de  société  devenait  déplorable. 
11  devint  alarmant  pour  tous  les  amis  de  la  tranquil- 

*  Messieurs  les  amateurs  ont  accompagné  l'orgue  de  leur  chant. 
On  estime  &  plus  de  cinq  mille  le  nombre  de  ceux  qui  étaient  pré- 
sents à  cette  triste  cérémonie.  Les  sanglots  des  assistans,  le  deuil 
peint  sur  tous  les  visages^  le  recueillement  religieux  des  assisiaus, 
l'église  tendue  de  notr^  les  magasins  de  presque  tous  les  Canadiens 
fermés,  ainsi  que  beaucoup  d'Irlandais,  d'Américains  et  d'autres, 
sont  plus  éloquents  que  tout  ce  que  nous  pourrions  dire.  Après  le 
service,  les  restes  de  MM.  Languedoc,  Billet  et  Chauvin  ont  été 
accompagnés  jusqu'au  champ  du  repos  par  plus  de  deux  mille  per- 
sonnes. On  a  vu  au  convoi  funèbre,  les  plus  respectables  de  nos 
concitoyens,  entre  autres  l'honorable  orateur  de  la  chambre  d'assem^ 
blée  qui  suivait  immédiatbicbnt  les  corps." 
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lité  et  du  bonheur  du  peuple,  quand  on  vit  reproduites 
dans  une  harangue  et  des  résolutions  de  quelques 
habitans  d'une  paroisse  éloignée  de  dix  ou  onze  lieues 
de  Montréal,  toutes  les  matières  inflammatoires  de  la 
Minerve  du  24,  et  qu'on  put  prévoir  que  cet  exemple 
serait   imité    par   beaucoup  d'autres   paroisses   du 

district.* 

En  effet  cette  assemblée,  ou  semblance d'assemblée, 
ne  tarda  pas  à  être  suivie  d'une  autre,  où  la  harangue 
et  les  résolutions  furent  couchées  en  termes  encore 
plus  incendiaires,  et  approchant  de  la  trahison,  du 
'  moins  suivant  la  Gazette  et  les  autres  journaux  anglais. 
Pour  en  venir  à  l'enquête  du  coroner^  il  était  bien 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  qu'elle  ne  fût 
paa  partiale,  vu  la  hauteur  où  l'exaspération  et  l'esprit 
de  parti  étaient  montés,  et  le  choix  qui  fût  fait  de 
jurés,  presque  tous  lecteurs  de  la  Minerve,  et  de  cette 
gazette  seule,  aussi,  après  avoir  entendu  treize  témoins 
à  charge,  et  dix  à  décharge,  neuf  d'entre  lesquels 
paraissaient  n'avoir  voulu  s'en  rapporter  qu'aux 
témoins  à  charge,  (qui,  la  plupart,  s'étaient  contentés 

*  A  cette  assemblée,  **  convoqaée  pour  prendre  en  considération 
les  horreurs  du  21  mai/'  le  harangueur  dît,  entre  autres  choses  : 
**  D'après  les  gazettes,  vous  n'avez  pu  entendre  le  récit  de  ces 
actes  d'atrocité,  commis  par  l'ordre  de  certains  magistrats  auda- 
cieux et  d'un  militaire  coupable De  quelle  douleur  ne  doit  pas 

être  navré  le  cœur  de  tout  vrai  Canadien,  en  voyant  périr  sous  les 
coups  meurtriers  d'une  soldatesque  effrénée  trois  citoyens  paisibles 
Pourrait-on  d'un  œil  insensible  considérer  leurs  membres  pal- 

Î étants  et  ensanglantés et  sans  en  sentir  s'élever  dans  son  âme 
a  plus  violente  indignation  contre  les  auteurs  coupables  de  ces 
assassinats  depuis  longtems  concertés  contre  nos  concitoyens  1  Oui, 
n'en  doutez  pas,  le  carnage^  le  meurtre  étaient  déjà  résolus  dans  le 

cceur  des  ennemis  du  nom  canadien Lorsque  les  bureaucrates  ont 

levé  le  masque,  et  ont  juré  de  laver  la  honte  de  leur  défaite  dans  le 
sang  canadien^' Puis  viennent  cinq  ou  six  résolutions  en  harmo- 
nie avec  la  harangue Sans  doute,  en  lisant  ces  horreurs  et  ces 

atrocités,  un  étranger  aurait  pu  demander  si  le  Bas-Canada  était 
habité  par  des  Malais  ou  des  Pandaris,  ou  s'il  n'y  avait  pas  de  loi 
pour  réprimer  un  incendiarisme  aussi  affreux. 
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de  dire  qu^ils  avaient  vu  les  soldats  tirer  sur  le  peuple), 
déc]ai*èrent  que  les  trois  défunts  avaient  été  tués  par 
une  décharge  de  fusils,  tirés  à  balles,  sur  le  peuple» 
qid  se  dispersait,  après  rajournement  du  polL  Les 
trois  autres,  tenant  compte  des  dépositions  à  décharge, 
qui  entraient  dans  le  détail,  rapportèrent  que  trois 
individus  avaient  été  tués  pendant  une  émeute,  ou  à 
la  suite  d'une  émeute. 

L'orateur  de  l'assemblée  avait  été  constamment 
présent  à  l'enquête,  "  sans  avoir,  suivant  les  journaux 
anglais,  le  droit  de  s'en  mêler,  ou  d'y  exercer  la 
moindre  autorité,"  et  suivant  les  mêmes  journaux, 
dans  la  vue  d'intimider,  ou  d'influencer  les  témoins, 
les  jurés  et  le  coroner  même. 

"  Le  Herald,  dit  la  Minerve,  fait  une  tirade  ordurière 
et  très  virulente  contre  M.  Papineau,  parcequ'il 
assiste  régulièrement  à  l'enquête  du  coronaire."  La 
Gazette  de  Québec,  au  contraire,  après  avoir  semblé 
donner  à  entendre,  dans  son  numéro  du  24  mai,  que 
Languedoc,  Billet  et  Chauvin  étaient  des  électeurs,  et 
qu'on  avait  tiré  sur  eux  pour  les  empêcher  de  donner 
leur  suffrage  au  Dr.  Tracey,  "  au  moment  où  ils  rem- 
plissaient le  premier  et  le  plus  précieux  de  leurs  droits,^^ 
blâme,  dans  un  article  amphigourique  du  31,  les  jour- 
naux anglais,  de  blâmer  M.  Papineau  :  ^*  Pour  le  parti 
qu'il  a  cru  devoir  prendre  dans  l'enquête  du  coro- 
naire," etc.,  "  en  paraissant  vouloir  faire  oublier  que 
M.  Papineau  est  avocat  do  profession,  et  qu'il  a  pu 
agir  en  cette  qualité.'* 

"  Intimidé  "  ou  non  par  M.  Papineau,  le  coroner 
n'ayant  vu,  ou  voulu  voir,  comme  la  majorité  de  son 
jury,  que  le  fait  de  m^rt  d*hommes,  fit  arrêter  le  colonel 
Mcintosh  et  le  capitaine  Temple,  commandans  du 
détachement  envoyé  au  lieu  de  l'élection,  pour  meurtres 
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vohntaires*  Malgré  cette  détermination ,  louée  par  la 
Minerve  et  blâmée .  par  les  journaux  anglais,  qui 
réprouvaient  aussi  la  manière  dont  l'enquête  avait  été 
conduite,  il  devait  être  difficile  à  des  hommes  non 
prévenus  ni  passionnés,  et  particulièrement  à  des  gens 
de  loi  et  à  des  juges,  de  croire  que  le  colonel  Mcintosh 
et  le  capitaine  Temple  avaient  été  assez  intensément 
insensés  ou  effrontément  scélérats,  pour  faire  tirer  en 
plein  jour  et  devant  mille  témoins,  sur  des  hommes, 
ou  même  sur  une  foule  d'hommes,  qui  se  dispersaient 
ou  se  retiraient  paisiblement;  et  déjà,  les  magisti^ats, 
le  gouvernement  et  les  juges  avaient  par  devers  eux 
des  renseignemens  qui  leur  ôtaient  la  possibilité  de 
tout  doute  sur  la  nature  de  l'affaire  ;  aussi  les  prison- 
niers du  coroner  n'eurent-il  aucune  peine  à  obtenir  de 
demeurer  libres,  moyennant  un  cautionnement 
modique. 

Cependant,  la  licence  de  la  presse,  à  Québec  et  à 
Montréal,  ne  perdait  rien  de  son  absurdité  ni  de  sa 
malignité,  en  autant  qu'à  un  aveugle  esprit  de  parti 
se  joignait,  chez  un  nombre  d'individus,  un  implaca- 
ble esprit  de  vengeance.  Cet  esprit  de  vengeance 
allait  parfois  jusqu'à  se  mêler  aux  cérémonies  du  culte 
catholique,  et  il  fallut  un  grand  fléau  physique  pour 
rendre  moins  intense  un  grand  désordre  moral.  Mais 
si  le  choléra  asiatique,  importé  par  l'émigration  d'Ir- 
lande, rendit  moins  fréquentes,  ou  moins  nombreuses, 
les  assemblées  provoquées  dans  les  campagnes,  par 
quelques  patriotes  de  Montréal,  ou  par  leurs  affidés,  il 
n'en  rendit  ni  moins  atroce  ni  moins  délirant  le  style 
de  leurs  '*  résolutions." 

Le  11  juin,  il  y  avait  eu,  à  Longueuil,  une  assem- 
blée dite  du  comté  de  Chambly.  Ce  comté  était  un  de 
ceux  qui  avaient  établi  ce  qu'on  appelait  des  "  comités 
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de  surveillance  et  correspondance/*  Non  cotitent 
d'avoir  voulu  restreindre  la  liberté  des  représentans 
de  ce  comté,  on  voulut,  dans  l'assemblée  dont  nous 
parlons,  ôter  virtuellement  aux  franc-tenanciers  leur 
franchise  élective,  pour  la  transmettre  au  comité  de 
surveillance,  car  il  y  fut  "  Résolu  :  Que,  pour  éviter 
les  inconvéniens  et  les  malheurs  des  élections  contes- 
tées, le  comité  de  surveillance  et  de  correspondance 
soit  tenu  de  s'assembler  dans  les  quatre  semaines  qui 
précéderont  toutes  telles  élections,  afin  de  faire  choix 
d'individus  pour  représenter  le  comté,  dont  les  senti- 
mens  et  la  politique  soient  en  harmonie  avec  les  sen- 
ti mens,  la  politique  et  l'intérêt  général  du  comté." 

Le  mal  n'aurait  peut-être  pas  été  extrême,  s'il  avait 
été  restreint  au  point  de  vue  politique  ;  si  dans  ces 
assemblées,  on  s*en  était  tenu  à  d'incongrus  projets 
d'innovation  ;  mais  souvent  les  bases  de  la  société 
étaient  ébranlées  jusque  dans  leurs  fondemens  ;  la 
civilisation  était  attaquée  à  sa  source,  la  morale 
publique  était  renversée  de  fond  en  comble,  par  **un 
débordement  de  démagogie  irritée,  par  un  effroyable 
système  de  diffamation  et  d'intimidation." 

Parmi  les  "  résolutions  "  qui  inspirent,  ou  le  dégoût 
par  leur  incongruité,  ou  l'horreur  par  leur  atrocité, 
figurent,  en  première  ligne,  celles  de  la  semblance 
d'assemblée,  tenue  à  Chambly,  le  1er  juillet,  au  sujet 
<*  des  meurtres  commis  le  21  mai,  parla  faction  enne- 
mie du  pays."     Il  y  fût  résolu  : 

'^  Que  les  individus  formant  cette  assemblée  ont 
appris  avec  horreur  les  machinations  et  les  violences 
exercées  à  Montréal,  par  les  ennemis  du  pays,  contre 
les  électeurs  du  quartier-ouest  qui  soutenaient  D.  Tr^. 
cey,  écuyer  ;  qu'ils  n'ont  pu  entendre  sans  frémir  le 
récit  du  carnage  de  la  rue  du  Sang,  excité  et  conduit 
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par  ces  mêmes  hommes  qui  nous  ont  toujours  Kaïs,  et 
qui  finiront  par  nom  assassiner  ;  qu'un  service  de  pre- 
mière  classe  soit  chanté  pour  les  victimes  du  21  mai, 
honteusement  sacrifiées  à  la  haine  de  nos  ennemis  ;  que 
les  magistrats  de  Montréal,  par  leur  conduite  infâme, 
et  par  refusion  du  sang  innocent,  ont  perdu  toute  la 
confiance  du  citoyen  ;  que  Tofficier-rapporteur,  les 
magistrats  et  les  officiers  Mcintosh  et  Temple,  par 
leur  conduite  coupable  ont  tendu  à  aliéner  les  sujets 
de  sa  Majesté  de  la  fidélité  qu'ils  ont  toujours  témoi- 
gnée envers  son  gouvernement  ;  que  depuis  la  session 
du  Canada,  le  gouvernement  anglais,  trompé  par  des 
hommes  qui  sont  nos  ennemis  acharnés,  a  tenu  à  notre 
égard,  une  ligne  de  conduite  tendant  évidemment  à 
notre  destruction  et  à  notre  asservissement  ;  qu'il  nous 
prépare  le  sort  des  Acadiens;  que,  bien  que  cette 
assemblée  soit  persuadée  qu'un  peuple  ne  peut  com- 
mander à  un  autre  peuple  sans  son  consentement,  et  que 
d'ailleurs,  Voubli  de  nos  droits  ef  le  déni  fréquent  de  jus- 
tice, de  la  part  de  l'Angleterre,  ont  tendu  à  rompre  le 
contrat  qui  existe  entre  elle  et  nous,  notre  attachement 
à  la  constitution  doit  nous  porter  à  attendre,"  *  &c. 

Il  était  aisé  de  voir  par  le  style  et  par  les  expres- 
sions empruntées  aux  déclamations  de  1831,  ainsi 
qu'aux  articles  anciens  et  au:ç  récits  nouveaux  de  la 
Minerve,  que  ces  résolutions,  étaient  le  fruit  d'une 
inconcevable  exaltation  causée  par  un  effroyable 
"débordement  démagogique,"  et  cependant,  rien  n'était 

•  *<  D'après  d'antres  résolutions  de  cette  assemblée  *^  les  honora- 
bles D.  B.  Viger  et  L.  J.  Papineau  avaient  véritablement  bien  mérité 
dupais  ;  le  peuple  était  animé  de  la  plus  vive  reconnaissance  pour 
Mil.  Tracey  ei  Duvernay,  Neilson  et  Parbnt,  (rédacteur  du  Cana- 
dien) ;  on  devait  aussi  s'empresser  de  souscrire  pour  un  journal 
intitulé  PEcho,  qui  devait  paraître  sous  la  direction  de  l'honorable 
P.  D.  Debartzch  ;  mais  on  devait  se  tenir  en  garde  contre  les 
papiers  dont  les  éditeurs  se  montraient  les  ennemis  acharnés,  tout 
en  se  disant  les  Amis  du  Peuple,"  . 
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fait,  ni  ne  paraissait  devoir  être  fait  par  les  autorités 
couBtituéea,  pour  metti-o  un  frein,  opposer  une  digue, 
il  <;i3  débordement,  qui  menaçait  de  noyer  daus  la 
dt'iuQQce  toat«  notre  population. 

Panni  le^  résolutions  de  ces  assemblées,  il  y  en 
nviiit  ordinairement  une  contre  l'agiotage,  ou  la 
vuntedes  terres  incultes  à  des  particuliers,  ou  contre 

'  Jii  hJurabondaDce  do  l'émigration  ;  mais,  loin  do  tondre 

'  li  [irévonir  les  maux  dont  on  se  plaignait,  le  ton  des 

hai-aiigues  et  la  teneur  dos  résolutions  semblaient  de 

iJiiLurD  à  les  produire,  ou  à  leur  donner  plus  d'ext«ntion. 

Le  10  juillet,  dans  un  comté  du  nord,  on  s'efforça 

I  d'uLttindre,    sinon  de    surpasser    l'outrecuidance  de 

qiiel(|UO-unes  des  i-ésolutions  de  Chambly. 

'  Cette  agitation,  "non  de  raison,  mais  do  démence,"* 

KO  nerait  propagée,  probablement,  de  comté  en  comté, 
<li^  paroisse  en   paroisse,  sans  l'apparition  du  choléra 

I  (iutis  les  campagnes,  comme  dans  les  villes,  et,  peut- 

iCtio  i^ussi,  sans  l'existence  d'un  nouveau  journal  en 
lungue  française  "  l'Ami  du  peuple,  de  l'ordre  et  des 
lois,"  qui  s'attacha  à  faire  comprendre  combien  elle 
était  inoonvenanto,  ridicule,  et  qui  pis  est,  disturba- 
tricede  la  paix  publique  et  désorganisatrico  de  la 
société. 
1  mm:.   Louis  Guy,  George   Motfatt,  Peter  McQill, 

John  MoLSON,  Pierre  de  Bocheblavb,  F.  Quirouet, 
^  K.  U.  Haewood,  p.  de  Salles- Laterriére,  Jean  Des- 

L  «AULLBs,  B.  Joliette,  Xavier  Malhiot,  et  Roch  do 

''  BiiintOurs,  ayant  été  appelés  au  conseil  législatif,  et 

I  le»  cinq  derniers  ayant  été  tirés  de  ta  chambre  d'as- 

i;  semblée,  il  fallut  leur  donner  des  remplaçans  aux 

comtes  de  Richelieu  et  de  Verchères,  le  choix  dos 
électeurs  tomba  sur  des  citoyens  mai-quants  de  ces 
'  PlToles  de  M.  de  Lamartine. 
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endroits,  M.  J.  Poulin,  et  M.  J.  T.  Drolet.  Ailleurs, 
des  jeunes  ^ens  de  Montréal  n'eurent  qu'à  se  pré- 
senter, pour  être  recommandés  et  élus  d'emblée.  Des 
électeurs  d'Angleterre,  ou  de  France,  auraient  parié, 
après  avoir  entendu  leurs  harangues,  qu'ils  n'obtien- 
draient pas  un  seul  vote  ;  qu'elle  n'aurait  pas  été  leur 
surprise,  en  apprenant  qu'ils  avaient  été  élus  unani- 
mement. 

Le  27  août,  des  actes  d'accusations  pour  meurtre 
volontaire  contre  Wm.  Eobertson,  Pierre  Lukin, 
Alexander  MoIntosh,  et  Henry  Temple,  furent 
soumis  aux  grand-jurés,  et  le  1er  septembre,  ces 
messieurs  rapportèrent  à  la  cour  le  verdict  spécial  et 
motivé  qui  suit  : 

"  Les  grands-jurés  représentent  humblement  à  la 
cour,  que,  dans  leur  enquête  concernant  l'occurence 
sur  laquelle  étaient  fondés  les  actes  d'accusation  pour 
meurtre  contre  Wm.  Robertson,  P.  Lukin,  A.  F. 
Mcintosh  et  H.  Temple,  ils  ont  examiné  pleinement 
et  avec .  impartialité  toutes  les  circonstances  de 
l'affaire,  et  le  résultat  de  leurs  procédés,  est  qu'il 
n'existe  aucune  raison  fondée  d'accusation  ou  pour- 
suite criminelle  contre  ces  individus.  Dans  un  cas 
comme  le  présent,  et  quand  une  agitation  violente  a 
bouleverssé  la  sociétéj  les  grands-jurés  sont  induits  par  le 
sentiment  du  devoir,  à  aller  audelà  du  simple  rejet 
des  actes  d'accusation,  et  à  s'efforcer  d'arrêter  l'irrita- 
tion par  l'exposé  des  connaissances  auxquelles  ils 
sont  parvenues,  après  une  stricte  enquête  sur  la  trans- 
action. 

"  Les  faits  révélés  aux  grands-jurés  sont  en  peu  do 
mots,  les  suivants  :  Que,  durant  les  derniers  jours  de 
l'élection,  il  existait  beaucoup  d'irritation,  qui  occasion- 
nellement se   terminait  par  des  infractions  de  H 


'«  •; 
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paix  publique  ;  que  le  21  mai,  les  magistrats,  voyant 
une  disposition  à  la  violence  dans  la  multitude  assem- 
blée au  lieu  où  se  donnaient  les  votes,  ou  dans  ses 
environs,  y  avait  fait  venir,  à  la  réquisition  de  l'offi- 
cier-rapporteur,  un  nombre  de  constables  spéciaux,  et 
craignant,  d'après  ce  qui  était  déjà  arrivé,  que  ce 
pouvoir  ne  fut  pas  suffisant  pour  réprimer  un  tumulte, 
se  déterminèrent  à  faire  venir  une  force  militaire,  en 
cas  de  besoin  ;  qu'en  conséquence,  il  fût  fait  au  capi- 
taine Temple,  pour  un  envoi  de  troupes,  une  réquisi- 
tion signée  par  Wm.  Kobertson  et  P.  Lukin,  écuyers, 
juges  de  paix  pour  le  district  de  Montréal,  et  qu'entre 
deux'  heures  et  trois  heures  de  l'après-midi  de  ce 
jour,  un  corps  de  troupes  fût  porté  dans  le  lieu  où 
le  poil  se  tenait;  que  peu  après,  une  disposition 
plus  prononcée  à  la  sédition  s'étant  manifestée,  les 
magistrats  s'efforcèrent  de  rétablir  l'ordre,  en  lisant 
l'acte  d'émeute  ;  que  le  rassemblement  ne  s'étant  pas 
dispersé,  il -s'éleva,  à  la  clôture  du  poil,  une  rixe  où  il 
fût  commis  plusieurs  actes  de  violence  :  qu'tin  corps 
de  séditieux  ayant  assailli  avec  des  pierres,  ou  autre- 
ment, une  maison  occupée  par  M.  Henderson,  dans  le 

•  dessein  évident  de  maltraiter  des  individus  qui  s'y 

étaient  réfugiés,  et  le  pouvoir  civil  étant  insuffisant 
pour  protéger  les  personnes  et  les  propriétés  des 
sujets  de  sa  Majesté,  contre  le  danger  imminent  dont 
ils  étaient  menacés,  l'intervention  de  la  force  mili- 
taii'e  devint  nécessaire  ;  que  pour  réprimer  la  sédition, 
les  troupes  furent  obligées  d'avancer  ;  qu'éprouvant 
de  la  résistance,  et  étant  assaillies,  dans  ce  moment, 
elles  reçurent  l'ordre  de  faire  feu,  et  en  conséquence 

>  de  l'exécution  de  cet  ordre,  trois   individus   furent 

tués. 
<<  Quelque  sincèrement  <jue  Içs  grands-jurée  àépl(> 
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rent  les  conséquences  fatales  qui  sont  résultées  de 
remploi  d'une  force  armée,  en  cette  occasion,  ils  sont 
persuadés  qu'il  était  justifié  par  la  conjoncture,  et 
dans  leur  opinion,  son  intervention  opportune  a 
détourné  les  calamités  qui  devaient  s'en  suivre,  s'il 
eût  été  libre  aux  séditieux  de  persévérer  dans  leur 
conduite  impétueuse  et  destructive.  En  envisageant 
l'affaire  sous  ce  point  de  vue,  les  grands-jurés  ne  peu- 
vent s'empêcher  d'énoncer  publiquement  cette  opinion, 
que  la  conduite  tenue  pendant  ces  occurences,  tant 
par  les  magistrats  que  par  le  militaire,  mérite  l'appro- 
bation de  ceux  qui  aiment  la  paix  et  respectent  les 
lois,  en  même  temps  que  les  ha.bitans  de  la  ville  de 
Montréal,  en  particulier,  sont  grandement  redevables 
du  rétablissement  d'un  état  de  sécurité  et  de  la  pré- 
servation de  leurs  vies  et  de  leur  propriétés  à  la  fer- 
meté avec  laquelle  ces  messieurs  se  sont  acquittés  de 
leurs  devoirs  respectifs." 

Le  colonel  Mcintosh  et  le  capitaine  Temple  furent 
en  conséquence,  déchargés  de  leur  cautionnement  ;  le 
3  septembre,  le  gouverneur  fit  tenir  aux  magistrats 
de  Montréal  l'adresse  suivante  : 

**  Le  gouverneur  en  chef  n'a  pas  manqué  d'être  vi- 
vement affecté  de  la  perte  de  vies  dont  a  été  suivie  la 
suppression  d'une  émeute,  à  Montréal,  le  21  de  mai 

dernier Son  Excellence  attendait  avec  confiance, 

qu'après  une  enquête,  on  serait  convaincu  que  les 
mesures  prises  par  les  magistrats  avaient  été  dictées 
par  'la  nécessité.  Les  dépositions  que  l'on  a  prises  à 
l'enquête  qui  a  eu  lieu  devant  le  coroner  ont  pleine- 
ment justifié  cette  attente Son  Excellence  s'est 

sentie  disposée  à  exprimer  à  ces  messieurs  son  appro- 
bation de  leurs  procédés.  Considérant  néanmoins 
^u'il  Y  ^Yait  m^  enquête  commencée,  et  ^ue  cçtto 
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enquête  aurait  pu  se  terminer  de  manière  à  représen- 
ter le  sujet  sous  un  autre  point  de  vue,  et  nécessiter 
d'autres  mesures,  son  Excellence  a  cru  prudent  de  ^ 
suspendre  son  jugement,  et,  dans  un  cas  de  cette 
nature,  d'attendre  en  silence  le  résultat  de  tous  les 
procédés  qu'exigeaient  les  circonstances. 

"Le  gouverneur  en  cbef,  nourrissait  l'espoir  que 
cette  réserve  qu'il  s'était  imposée  à  lui-même  pourrait 
servir  d'exemple  à  d'autres,  et  que  l'on  permettrait  à 
la  loi  de  prendre  son  cours,  sans  s'efforcer  de  préjuger 
l'esprit  public  sur  une  enquête  qui  entraînait  des  cir- 
constances graves,  pour  les  parties  qui  y  étaient  con- 
cernées. Ce  n'a  donc  pas  été  sans  le  sentiment  du 
plus  profond  regret,  inspiré  par  le  désir  ardent  de 
voir  les  lois  mises  à  exécution,  et  suivies  en  toutes  oc- 
casions d'une  manière  juste  et  impartiale,  que  le  gou- 
verneur a  reçu  des  informations,  de  la  vérité  desquel- 
les il  n'avait  nulle  raison  de  douter,  qu'il  s'était  tenu 
des  assemblées,  dans  un  petit  nombre  d'endroits  de  la 
province,  et  que,  dans  ces  assemblées,  au  mépris  de 
tout  principe  de  justice,  dans  un  temps  même  où  la 
vie  de  ces  individus  était  dans  le  plus  grand  danger, 
d'après  l'enquête  judiciaire  qui  était  commencée,  les 
magistrats  et  le  militaire  employés  sous  leurs  ordres, 
le  21  mai  dernier,  avaient  été  témérairement  jugés 
coupables  du  crime  odieux  de  meurtre.  Les  procédés 
qui  ont  eu  lieu  dans  ces  assemblées  font  naître  des 
réflexions  bien  sérieuses,  dans  un  pays  où  les  procès 
pour  la  vie  ou  la  mort  mettent  le  sort  de^  accusés  en- 
tre les  mains  d'un  corps  de  jurés  pris  indistinctement 
parmi  le  peuple. 

**  L'enquête  désirée  est  maintenant  terminée.  Le 
grand-jury  a  absout,  même  de  blâme,  les  parties  accu- 
sées,    Le  résultat  de  l'enquête  ayant  élé  tel,  le  go^- 
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vemeur  en  chef  considère  que  c'est  maintenant  le 
temps  d'adresser  ses  remercimens  aux  magistrats  de 
Montréal,  pour  la  fermeté,  le  jugement  et  la  modéra- 
tion qu'ils  ont  montrés  durant  les  troubles  qui  ont 
agité  cette  ville,  en  mai  dernier,  et  qui  menaçaient  du 
renouvellement  des  scènes  de  désastres,  qui,  à  une 
époque  récento  encore,  ont  eu  lieu  dans  une  des  villes 

les  plus  florissantes  de  l'empire  britannique Avec 

cet  exemple  devant  les  yeux,  il  ne  serait  peut-être  pas 
déraisonnable  de  présumer  que  le  plus  grand  nombre 
des  citoyens  paisibles  de  Montréal  sont  redevables  de 
leur  vie  et  de  la  conservation  de  leurs  biens  à  la  fer- 
meté des  magistrats,  et  à  l'intervention  des  troupes 
agissant  sous  leurs  ordres." 

Une  communication  de  la  même  teneur  fût  faite,  le 
même  jom:,  au  lieutenant-colonel  Mcintosh  et  au  ca- 
pitaine Temple. 

Cette  adresse  du  gouverneur,  accueillie  avec  plaisir 
et  reconnaissance  par  tous  les  amis  de  la  paix  publi- 
que et  de  l'ordre  légal,  parut  augmenter  le  méconten- 
tement de  ceux  que  le  verdict  spécial  et  motivé  du 
grand-jury  avait  irrités  ;  mais  ce  qui  pourra  paraître 
singulier,  c'est  qu'à  cette  occasion,  le  Canadien  de 
Québec  surpassa  la  Minerve  de  Montréal,  et  devint,  ou 
feignit  de  devenir  frénétique,  au  point  de  ne  savoir 
plus  de  quels  termes  se  servir  pour  exprimer  son  éton- 
nement  et  son  indignation,  et  d'en  venir  à  se  servir  d'un 
langage  qui  nous  a  semblé  en  dehors  de  la  société  ci- 
vilisée, sinon  de  la  société  humaine.* 

Renversant,  dans  son  aveuglement  et  son  implaca- 

bilité,  la  maxime,  qu'il  vaut  mieux  laisser  échapper 
cent  coupables  que  de  punir  un  innocent,  l'esprit  de 

*  " Ce  n'était  pas  assez  de  renvoyer  absous  des  individus  qui 

tétaient  baianés  danê  le  sang  des  fidèles  et  loyaux  sujets  canadiens, 
extrçant  le  droit  le  plus  sacré  et  le  plus  cher  que  leur  donné  la  cons" 

F 
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parti  et  de  vengeance  voulut  donner  un  démenti  for- 
mel au  grand-jury  et  au  gouverneur,  en  induisant 
quelques-uns  des  témoins  à  charge  du  jury  du  coroner^ 
ou  d'autres  individus,  à  déposer  de  nouveau  contre  le 
colonel  Mclntosh  et  le  capitaine  Temple,  devant  un 
juge  de  paix,  et  ce  magistrat  crut  qu41  était  de  son 
devoir,  ou  qu'il  avait  le  pouvoir  d'émaner  contre  eux 
un  ordre  ou  mandat  d'amener.  Ces  officiers  ne  parurent 
pas  devant  le  juge  de  paix,  mais  se  rendirent  à  la  cour 
où,  vu  l'étrangeté,  ou  la  nouveauté  du  procédé,  il  y  eût 
de  nouvelles  discussions,  qui  se  terminèrent  par  la 
déclaration  que  le  mandat  était  illégal,  parce  que 
entre  autres  raisons  une  autorité  inférieure  n'avait 
pas  le  droit  de  défaire  ce  qu'avait  fait  une  autorité 
supérieure. 

Cette  nouvelle  décision,  ou  cette  confirmation  du 
verdict  du  grand-jury  ne  rendit  pas  moins  acrimo- 
nieuse la  rédaction  de  la  Minerve  et  du  Canadien^  et  le 
Herald,  et  la  Gazette  combattaient  par  la  violence  la 
violence  de  ces  journaux,  employant  contre  ce  qu'ils 
appelaient  la  faction  révolutionnaire  les  termes  les 
plus  énergiques  et  les  plus  injurieux  que  leur  pouvait 
fournir  la  langue  anglaise.  La  Gazette  de  Québec  ne 
les  combattait  pas  encore,  mais  à  son  défaut,  il  y  avait 
VAmi  du  Peupleyf  qui  par  ses  rédacteurs  ou  ses  cor- 
respondans,  les  prenaient  à  partie  sérieusement,  ou 

titution.  *  Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  insulté  à  un  peuple  géné- 
reux, il  fallait  encore  que  le  représentant  de  notre  Souverain  con- 
firmât Vasaamnat  des  sujets  qui  lui  ont  été  confiés  par  son  auguste 
maître  et  qu'il  en  complimentât /«<  meurtriers  du  toxileplus  outra- 
geant et  le  plu8  dérisoire  pour  le  peuple  canadien^' 

•  Le  24  mai,  la  Gazette  de  Québec  pouvait  avoir  été  trompée 
par  les  récits  de  la  Minerve,  mais  au  commencement  de  septembre, 
le  Canadien  trompait,  en  voulant  faire  croire  que  les  trois  indivi- 
dus tués  au  milieu  de  la  foule  ameutée,  exerçaient  alors,  ou  allaient 
exercer  le  droit  de  voter.  Quant  à  ses  noires  calomnies,  il  parait 
qu'elles  ne  furent  punies  que  par  le  mépris  le  plus  profond. 

t  Rédigé  par  les  MM.  Rambeau  et  Bibaad.— (Ed.) 
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les  tonmaient  en  ridicule.  Notre  horizon  poHtïqiio 
devenait  de  plue  en  plus  sombre,  et  pour  remhninii' 
encore  la  perspective,  une  partie  conaidérable  da  dis- 
trict de  Gaspé,  indigniSe  de  l'acharnoment  de  la  miijo- 
rité  de  la  chambre  d'assemblée  contre  leraprésentaiit, 
de  son  choix,  demandait  à  être  détachée  du  Bas-Canada 
et  réunie  au  Nouveau-Bru newick,  et  une  partie  dca 
Haut-Canadiens  crurent  que  l'occasion  était  devenue 
favorable  pour  demander  et  obtenir  l'annexion  à  loui- 
province  de  l'Ile  de  Montréal,  &c.  Si  l'on  dnt  être 
surpris  de  voir  le  procureur  général  et  le  solliciteur- 
général  du  Haut-Canada  tremper  ouvertement  dans 
ce  projet  de  spoliation,  on  dut  l'être  encore  davanta- 
ge, en  le  voyant  bien  accueilli  par  la  Gazette  iIg 
Montréal. 

Au  commencement  de  novembre,  on  vit  réunis  ]inur 
le  même  but,  des  hommes  qui  s'étaient  montrés  dia- 
métralement opposés  les  uns  aux  autres,  en  1822,  et 
encore,  en  partie,  en  1827  et  28.  L'assemblée  dite 
constitutionnelle,  tenue  &  Montréal,  le  3  novembre,  fût 
nombreuse  et  imposante  par  le  nombre  des  Anglaîi;  et 
des  Canadiens  marquants  qui  y  âgnrôrent,  en  propo- 
sant, ou  secondant,  les  résolutions  qui  7  furent  ad(i|i- 
téea.  *    On  y  résolut  : 

"  Que  la  constitution  de  cette  province  est,  à  lous 
égard,  propre  à  avancer  la  prospérité  du  paya,  et  à 
assurer  le  bonheur  de  toutes  les  classes  des  sujets 
canadiens  de  sa  Majesté  ; 

"  Que  cette  aseomblée,  voyant  les  conséquences  dan- 
gereuses des  procédés  tendant  ik  égarer  les  loyaux 
habitons  de  cette  province,  qui  ont  eu  lieu  dernière- 

*  UM.  Jules  Quesnel,  Joseph  Maasan,  Fclix  SoDUONr,  P.  V. 
Dubois,  Alexis  Bodbrbt,  Ujpolite  CTuy,  D.  B.  Rollin,  P.  Bibkk  0 
AuguFte  Per&ault. 
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ment  *  regarde  comme  une  obligation  pour  elle  d'em- 
ployer tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  contre- 
carrer les  desseins  de  gens  mal-intentionnés,  et  pour 
conserver  le  gouvernement  et  les  institutions  dont 
nous  jouissons  ; 

"  Que  le  conseil  législatif,  tel  que  constitué,  en  vertu 
de  l'acte  du  parlement  impérial,  est  une  branche 
essentielle  de  la  législature,  et  que  tout  changement 
dans  le  mode  de  création  des  membres  de  cette  cham- 
bre, loin  d'être  nécessaire,  est  inconvenant,  et  mettrait 
en  danger  la  paix  et  le  bien-être  du  pays  ; 

"  Que  la  détermination  de  rendre  électif  le  conseil 
législatif  de  cette  province,  manifestée  dans  certaines 
assemblées  de  particuliers,  tenues  dernièrement,  dans 
les  campagnes  de  ce  district,  est  regardée  avec  appré- 
hension et  regret  par  cette  assemblée,  comme  une 
tentative  d'hommes  factieux  et  mal-intentionnés,  ten- 
dant à  renverser  la  constitution  et  le  gouvernement 
de  cette  province,  tandis  que  cette  assemblée  est  per- 
suadée que  les  habitans  bien  disposés  dé  la  province 
ne  désirent  aucun  changement  dans  la  constitution  de 
leur  législature,  et  ont  une  pleine  confiance  dans  l'ad- 
ministration des  lois; 

"  Que  l'effervescence  politique  que  des  particuliers 
mal  disposés  envers  le  gouvernement  s'efforcent  de 
propager  dans  tous  le  pays,  tend  à  produire  un  man- 
que de  confiance  dans  la  sûreté  des  propriétés,  à  em- 
barrasser  le  commerce,"  etc. 

Le  parlement  provincial  fut  réuni  le  15  novembre. 
Le  même  jour,  le  représentant  de  Gaspé  fut  ré-ex- 
pulsé  principalement  à  l'instance,  ou  l'insistance  de 

*  Il  y  avait  eu  encore  une  assemblée  agitatrice  à  Saint-Charles, 
comté  de  Richelieu,  le  18  septembre. 
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MM.  Bourdages,  Neilson,  *  Morin,  Lafontaine  et 
Vanfelson.  Un  procédé  non  pas  plus  injuste,  mais  plus 
inconvenant  eût  lieu,  dans  la  séance  du  19.  Les  der- 
niers paragraphes  du  discours  de  clôture  de  la  session 
précédente  avaient  déplus  à  M.  Bourdages,  d'abord, 
et  il  ne  put  les  oublier  ensuite  :  aussi  se  hâta-t-ii  de 
proposer  à  la  chambre  de  prendre  en  considération 
cette  partie  du  discours  du  gouverneur,  en  accompa- 
gnant sa  proposition  d'un  discours  que  nous  nous  dis- 
penserons de  qualifier .■!" 

Le  lendemain,  M.  Papîneau  appuya  la  proposition 
de  M.  Bourdages  par  un  discours  tout  plein  d'injures 
contre  le  gouverneur,  et  son  Excellence  fÏÏt  censurée 
par  une  majorité  de  la  chambre. 

La  réponse  à  cette  censure  était  toute  prête,  et  fût 
donnée,  le  lendemain,  dans  un  message,  où,  après 
avoir  annoncé  à  la  chambre,  que  le  dernier  MU  de 
subsides  avait  été  sanctionné,  mais  qu'il  avait  reçu 
ordre  de  ne  pas  donner  la  sanction  royale,  à  l'avenir, 
à  un  MU  semblablement  conçuj  le  gouverneur  "  remar- 

♦  "  Il  a  voulu  influencer  les  membres  de  cette  chambre."  Si  c'était 
là  MU  délit,  les  membres  influents  de  la  chambre  d'assemblée  étaient 
des  délinquants  ;  car  ils  ne  cessaient  de  s'eflbrcer  d'influer  sur  les 
autres  membres,  pour  les  faire  voter  dans  leur  sens. 

t  '*Le  gouverneur  nous  a  censurés  dans  un  endroit  où  nous 
n'avions  nen  à  dire,  il  nous  a  censurés  dans  nos  droits  les  plus  sacrés 

Il  est  du  devoir  de  la  cliambre  de  répondre  à  une  harangue  des- 

tructive  de  ses  droits  et  de  ses  privilèges participerons-nous  à 

un  empiétement  dangereux? souflrirons-nous  que  cette  chambre 

soit  mopriméel    Sommes-nous  sous  la  férule  d'un  gouverneur? 

U  a  agi  l'an  dernier,  comme  un  chef  militaire  censurant  ses 

troupes  7  Nous  devons  aviser  au  moyen  de  nous  en  débarrasser  ; 
nous  Ile  de7ons  pas  nous  laisser  censurer  par  un  militaire  qui  n'a 
aucune  connaissance  des  lois  civiles.  Il  n'est  pas  extraordinaire  que 
nous  ayons  rejeté  la  liste  civile  qui  nous  était  demandée,  nous  en 
avions  le  droit.  Le  chef  de  l'exécutif  nous  traite  comme  des  éco- 
liers  Je  parle  sans  cérémonie Je  sais  que  nous  échangeons 

B  il  fftut  qu'il  l'endure  puisqu'il 


une  censure  contre  une  censure  ;  mais 

l'a  provoquée. C'est  à  nous  q 

il  ne  faut  pas  tant  de  cérémonie 


l'a  provoquée, C'est  à  nous  qu'appartient  de  donner  de  l'argent 

îmonie;  s'il  ne  lui  plaît  pas  ^'tt'»^  ^e /aww. 
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que  que  ce  n*est  que  par  le  bill  de  la  dernière  session, 
qu'on  peut  constater  la  décision  de  la  chambre  sur  les 
propositions  qui  lui  furent  faites,  dans  ses  messages 
du  5  décembre  et  du  20  janvier  dernier,  et  que  la 
chambre  n'ayant  pas  cru  devoir  donner  à  ces  commu- 
nications une  ré])onse  expliquant  les  raisons  qu'elle 
avait  pour  se  refuser  aux  demandes  que  sa  Majesté 
adressait  à  sa  libéralité,  sa  Majesté  ne  peut  qu'inférer 
de  là  que  ces  demandes  n*ont  été  jugées  dignes  d'au- 
cune autre  considération  que  celle  que  comporte  un 
refus  péremptoire  et  sec.  Dans  ces  circonstances,  sa 
Majesté  ne  fera  pas  revivre  la  discussion  de  la  liste 
civile,  mais  Elle  subviendra  à  ses  dépenses,  au  moyen 
des  fonds  que  la  loi  a  mis  à  sa  disposition,  étant  persua- 
dée que  par  là  Elle  agira  d'une  manière  plus  conforme 
à  sa  dignité  et  maintiendra  plus  eflScacement  la  bonne 
intelligence  dans  laquelle  Elle  désire  toujours  être  avec 
la  chambre  d'assemblée  du  Bas-Canada." 

Dans  une  autre  dépêche,  communiquée  le  même  jour, 
à  l'assemblée,  lord  Goderich  feint,  ou  semble  feindre 
de  ne  pouvoir  croire  fondées  les  résolutions  adoptées 
à  des  assemblées  publiques,  tenues  par  les  habitans  du 
comté  do  Gaspé,  au  sujet  de  l'expulsion  réitérée  de 
leur  représentant.  Sa  Seigneurie  ne  pouvait  croire 
que  ce  monsieur  eût  été  puni  plusieurs  fois,  pour  une 
simple  infraction  de  privilèges,  encore  moins  qu'il  eût 
été  puni  par  une  chambre  contre  laquelle  il  n'avait  pu 
pécher  ;  mais  Elle  était  persuadée  que  si  les  choses 
étaient  telles  qu'elles  lui  avait  été  représentées,  la 
chambre  se  ferait  un  devoir  de  rescinder  le  vote  par 
laquelle  le  membre  pour  Gaspé  avait  été  privé  de  son 
siège.  * 

•  La  persuatioQ  de  sa  ISeigneurie  était  illusoire.  La  chambre 
répondit  à  sa  communication,  en  résolvant  despotiquement  en 
quatrième  et  cinquième  lieu  : 
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Le  gourverneur  n'attendit  pas  plus  tard  que  le  25, 
pour  communiquer  à  l'assemblée  une  censure  directe 
de  la  manière  dont  elle  avait  procédé  à  l'égard  dii 
juge  Kerr,  quoiqu'il  eût  lui-môme  sa  part  de  la  cen- 
sure. 

Le  vicomte  Goderich  avait  écrit  à  lord  Aylmer,  à  la 
date  du  12  avril  : 

"  Quant  à  la  requête  de  l'assemblée,  demandant  la 
suspension  de  M.  le  juge  Kerr,  j'approuve  entière- 
ment le  refus  que  vous  avez  fait  d'acquiescer  à  cette 
deniande;  mais  je  ne  puis  pas  accorder  cette  appro- 
bation aux  raisons  que  vous  avez  données  pour  ce 
refus,  dans  votre  message  à  la  chambre  d'assemblée  : 
vous  y  dites  que  vous  seriez  prêt  à  suspendre  le  juge 
de  l'exercice  de  ses  fonctions./... .sur  une  adresse  du 
conseil  législatif  et  de  la  chambre  d'assemblée  con- 
jointement, 

"  D'après  les  expressions  précédentes  et  une  série  de 
résolutions  adoptées  par  l'assemblée,  je  conclus  que 
les  accusations  de  cette  chambre  contre  M.  le  juge 
Kerr,  quoique  précédées  d'une  enquête  pour  la  sa- 
tisfaction des  membres,  ne  furent  précédées  d'aucune 
citation  ou  audition  de  la  partie  accusée.  D'après  la 
même  source  de  renseignements,  je  conclus  que  votre 
seigneurie  était  disposée  à  agir,  dans  le  cas,  de  M.  le 
juge  Kerr,  sur  le  même  principe  que  celui  qui  fut  ap- 
pliquer au  cas  de  M.  Stuart,  c'est-à-dire  que  la  con- 

"  Que  les  résolutions  transmises  avec  le  message  de  son  Excel- 
lence, et  données  comme  étant  des  propositions  adoptées  dans 
différentes  assemblées  de  propriétaires  et  d'électeurs  du  comté  de 
Gaspé,  sont  des  libelles  faux,  scandaleux  et  méchants  contre  cette 
chambre,  et  contre  le  gouvernement  de  cette  province  et  qu'elles 
n'offrent  aucun  motif  pour  induire  à  considérer  de  nouveau  l'ex- 

{mlsion  de  M.  Christie,  pour  mépris  de  cette  chambre  j  et  que  la 
ettre  du  dit  R.  Christie,  et  les  resolutions  que  l'on  prétend  avoir 
été  adoptées  par  certains  électeurs  du  comté  de  Gaspé,  transmises, 
comme  susdit,  soient  biffées  des  journaux  de  cette  chambre." 
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damnation  d'un  officier  public  par  un  corps  législatif 
rend  la  suspension  de  cet  officier  par  le  gouvernement 
une  matière  de  devoir  et  de  nécessité,  et  non  de 
choix,  bien  que,  dans  le  cas  du  juge  Kerr,  on  exigeât 
que  les  deux  chambres  concourussent  dans  la  deman- 
de  Si  mes  conclusions  sont  bien  fondées,,  je  dois 

protester  positivement  et  solennellement  contre  le 
principe  qui  a  guidé  votre  Excellence  dans  sa  décision. 
Je  ne  puis  que  considérer  que  Tautorité  royale  est 
soumise  à  une  grande  indignité,  quand  le  représen- 
tant du  roi  est  ainsi  invité  et  consent  à  agir  comme 
le  simple  agent  de  Tune  ou  de  l'autre  chambre  de  l'as- 
semblée générale  ;  en  donnant  effet  aux  résolutions 
contre  les  officiers  de  sa  Majesté,  et  adoptées  sans  que 
les  formes  ordinaires  et  établies  dans  les  procédés  de 
la  justice,  aient  été  observées.  Le  roi,  comme  gardien 
de  la  réputation  et  des  intérêts  des  personnes  em- 
ployées à  son  service,  a  droit  d'exiger  que  les  corps 
législatifs  du  Bas-Canada  restreignent  l'exercice  de 
leurs  pouvoirs  dans  les  bornes  que  le  parlement  impé- 
rial, en  conformité  aux  règles  immuables  de  la  justice, 
s'est  prescrites,  dans  des  cas  semblables." 

Dans  la  session  précédente,  les  deux  chambres 
avaient  passé  un  Mil  qui  aurait  dû  être  intitulé  :  "  Acte 
pour  rendre  les  juges  dépondants  de  la  chambre 
d'assemblée,"  &c.  Le  gouverneur  leur  communiqua 
le  26,  les  remarques  de  lord  Goderich  sur  ce  hilL 
Nous  en  extrayons  ce  qui  suit  : 

"  Le  MU  statue  que  les  salaires  et  pensions  de  re- 
traite des  juges  seront  pris  et  payés  sur  le  produit 
des  revenus  casuels  et  territoriaux  maintenant  ap- 
propriés par  des  actes  de  la  législature  provinciale, 
pour  payer  les  dépenses  de  l'administration  civile,  et 
sur  tout  autre  revenu  public  de  la  province  qui  peut 
être  et  venir  entre  les  mains  du  receveur-général." 
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*'  î^assant,  pour  le  moment,  sur  la  question  du  droit 
qd'a  la  chambre  d'assemblée  de  disposer  des  fonds 
dont  il  est  fait  une  mention  spéciale  dans  ce  passage, 
je  remarquerai  que  la  disposition  elle-même  n'est 
rien  autre  chose  de  plus  qu'une  déclaration  que  les 
juges  seront  payés  au  moyen  des  fonds  collectifs  que 
la  chambre  d'assemblée^  a,  ou  prétend  avoir,  1^  droit 
d'approprier.  Une  telle  disposition  ne  préviendra 
pas  la  nécessité  d'un  vote  annuel  de  la  chambre  pour 
sanctionner  le  paiement  des  salaires  des  juges,  ni 
n'autorisera  le  gouverneur  à  émaner  son  ordre  pour  le 
paiement  de  ces  sommes,  dans  le  cas  où  un  tel  vote  se- 
rait refusé.  La  branche  populaire  de  la  législature  re- 
tiendrait donc  le  pouvoir  de  diminuer  les  revenus  offi- 
ciels des  juges,  ou  d'en  arrêter  entièrement  le  paie- 
ment, et  elle  exercerait  ainsi  sur  le  banc  une  influence 
subversive  de  ce  sentiment  d'indépendance  de  toutes  les 
parties  de  Vétat,  si  nécessaire  chez  les  membres  d'un 
corps  dont  le  haut  office  est  de  maintenir  et  de  proté 
ger  les  droits  de  tous  avec  une  stricte  imparliaîité.  Le 
parlement  britannique  s'est  dépouillé  avec  soin  de  tout 

moyen  semblable  sur  la  liberté  des  juges Si 

l'entière  exemption  de  toute  dépendance  de  la  cham- 
bre des  communes  est  une  garantie  nécessaire  pour 
l'exécution  impartiale  des  devoirs  des  juges,  en  Angle- 
terre, une  semblable  garantie  n'est  assurément  pas 
moins  nécessaire  dans  le  Bas-Canada." 

"  Le  bill  sous  considération  comporte  qu'il  appar- 
tient aux  deux  chambres  de  la  législature  provinciale 
d'approprier,  à  leur  discrétion,  tous  les  revenus  casuels 
et  territoriaux,  et  tous  les  fonds  qui  ont  été  accordés 
précédemment  à  sa  Majesté  par  des  actes  provinciaux. 
Quels  que  soient  les  fondemens  sur  lesquels  repose 

cette  prétention,  on  doit  admettre  au  moins  qu'elle 

V2 
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est  maintenant  avancée  distinctement  pour  la  pî'ô- 
miôre  fois  sous  la  forme  d'un  acte  législatif  précis,  et 
il  n'est  guère  possible  de  nier  qu'elle  embrasse  des  con- 
séquences de  la  plus  haute  importance.  Sa  Majesté 
avait  au  moins  le  droit  de  s'attendre  qu'on  essaierait 
d'introduire  cette  innovation  sous  une  toute  autre 
forme  que  celle  d'une  mesure  distincte  et  formelle. 
Il  est  également  contraire  aux  usages  parlementaires 
ot  au  respect  dû  à  sa  Majesté,  d'incorporer  ainsi  des 
demandes  d'une  nature  financière  dans  un  acte  dont 
toute  la  fin  et  tout  l'objet  sont  entièrement  étrangers 
à  toute  question  de  finance.  C'est  une  maxime  depuis 
longtems  établie  dans  le  parlement  impérial,  que  les 
communes  n'ont  pas  le  droit  d'attacher  {to  tack)  à  un 
Bill  qui  renferme  un  octroi  d'argent,  une  disposition 

étrangère  à  sa  fin  et  son  objet  avoué Il  ne  con- 

vient  pas  que  le  roi  soit  réduit  au  dilemme  ou  de 
rejeter  une  loi  embrassant  un  objet  qu'on  aura  recom- 
mandé, et  auquel  le  public  attache  avec  raison  la  plus 
grande  importance,  ou  de  l'accepter  à  des  conditions 
qui  n'ont  aucune  liaison  avec  son  but  général,  et 
auxquelles .  on  pourrait  faire  les  objections  les  plus 
raisonnables. 

"  J'avais,  non  sans  grande  raison  apparente,  conçu 
l'espoir  que  les  communications  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  transmettre  à  la  législature  provinciale,  auraient 
été  reçues  par  elle  comme  une  preuve  satisfaisante 
du  vif  désir  de  sa  Majesté  de  gratifier,  autant  que  pos- 
sible, les  vœux  de  ses  sujets  canadiens,  et  que  des 
.  propositions  faites  dans  cet  esprit  de  conciliation  sans 
réserve,  auraient  été  reçues  dans  la  même  disposition. 
C'est  avec  regret  que  je  les  vois  accueillies  par  de 
nouvelles  prétentions,  avancées  dans  une  forme  que 
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je  nô  puis  concilier  ni  avec  les  usages  parlementaires, 
ni  avec  le  respect  dû  à  sa  Majesté  par  les  autres  bran- 
ches de  la  législature  coloniale.  Tout  en  reconnaissant 
volontiers  les  droits  des  deux  chambres  de  rassemblée 
générale,  le  roi  n'en  est  pas  moins  tenu  de  maintenir 
les  siens,  surtout,  lorsqu'on  tente  de  les  envahir  sous 
une  forme  et  d'une  manière  dérogatoire  à  la  dignité 
de  son  poste  élevé." 

,  Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  le  conseil  légis- 
latif avait,  par  inadvertance,  pour  ne  pas  dire  par 
ignorance  des  usages  parlementaires,  concouru  à  un 
Mil  de  l'assemblée  inacceptable,  ou  sujet  à  objection, 
la  chose  lui  était  arrivée,  lors  môme  qu'il  y  avait 
encore  des  juges  dans  son  sein. 

Poijr  retourner  un  peu  en  arrière,  M.  D.  Mondelet, 
un  des  représentans  du  comté  de  Montréal,  venait 
d'être  nommé  conseiller  exécutif  honoraire,  ou  sans 
appointemens,  comme  l'avait  été  M.  Phil.  Panet, 
l'année  précédente,  et  c'était  lui  qui  avait  présenté  les 
messages  relatifs  au  hill  de  subsides  et  à  M.  Chriatie. 
M.  Bourdages,  qui  venait  d'obtenir  que  le  gouverneur 
flit  censuré  par  la  chambre,  et  à  qui  revenait  une 
bonne  partie  de  la  censure,  ou  désapprobation  conte- 
nue dans  ces  messages,  n'espérant  pas,  apparemment, 
faire  censurer  le  roi  ou  son  ministre,  sembla  vouloir 
s'en  venger  sur  le  messager  même  ;  car  la  lecture  ne 
fût  pas  plutôt  terminée,  qu'il  proposa  de  résoudrej 
"  que  les  entrées  des  journaux  du  15  février,  1832, 
contenant  des  résolutions  touchant  les  membres  qui 
acceptent  des  emplois  sous  le  gouvernement  et  qui 
deviennent  comptables  des  deniers  publics,  soient 
maintenant  lues.  Il  voyait  qu'on  voulait  violer  les 
droits  de  la  chambre,  la  nomination  de  M.  Mondelet 
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THBTjAçait,  selon  lai,  la  libortë  de  ses  membres  ;  il 

fiilllUtarrêtor  le  mal  à  son  origine," 

malgré  une  explication  par  lai^nelle  H.  Moudelet 
[iriiiiva  qu'il  ne  devait  pas  recevoir  d'éraolumena 
tiuiime  conseiller  exécutif,  et  qu'il  n'était  pas  devenu 
(><>iiiptable  des  deniers  publics,  la  lecture  fut  accordée, 
vi  lo  mége  de  M.  Moudelet  déclaré  vacant. 

Quelque  chose  de  plus  odieux,  on  de  plus  grave, 
qui;  l'expulsion  d'un  membre,  en  vertu  de  simples 
ré.-iolutions  qui  même  ne  l'atteignaient  pas,  *  devait 
occuper  oiseusement  et  dispendieuse  ment  une  grande 
partie  de  la  session.  Il  avait  été  présenté  à  la  chara" 
bro  d'assemblée  une  pétition  de  "  certains  habitans  do 
Montréal,"  dans  laquelle  l'acte  constitutionnel  gêné-  ' 
raiement,  et  le  conseil  législatif,  particulièrement, 
i5tuient  traités  et  jugés  d'après  les  déclamations  révo- 
lutionnaires de  la  session  de  1831  et  les  écrits  inflam- 
miitùires  de  la  fin  de  cette  année  et  du  commencement 
do  la  fluivante.f  II  était  aussi  parié,  en  général,  de 
la  doruière  élection  du  quartier-ouest,  et  en  particu- 
lier da  la  conduite,  des  vues  et  des  intentions  des 
mii^istrats,  de  Montréal,  avant  et  après  la  malheu- 
reiise  affaire  du  21  mai,  à  peu  près  comme  la  Minerve 
s'était  permis  d'en  parler,  depuis  cette  époque.J:  Cette 

*  D'aprÈa  même  M.  Neilaon,  qui  le  premier  avait  mis  en  avant 
CE3  réenlutions. 

f  Data  le  tempa  ob  la  cbamiire  d'aaaemlilée  eiaminatt  aoleunet' 
iemenli'U  fallait  abolir  le  uODBeil  législatif  ou  ie  rendre  électif  il 
tte.\t  oiturel  que  la  presse  discutât  les  mSmeB  queetiona.  La 
Minent  et  le  Vindicator  le  UrenC  arec  liberté,  maia  non  d'une  ma. 

jiîire    Remanie Ce  corpa  uéanmoius  résolut  de  punir  pour 

inlracliQn  de  ses  privilèges,  et  comme  libelles,  dea  écrits  qui 
n'avitictt  nullement  ce  caractère, 

X  Le  lendemain,  des  électeurs,  pères  de  familles,  citojena  reïpec- 
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pétition  avait  tout  Tair  d'être  le  fruit  de  la  maxime, 
que  tout  est  permis  eu  politique,  ou  d'un  esprit  de 
parti  aveugle  et  aveuglant,  ou  enfin,  d'un  patriotisme 
exalté  au  point  de  ne  laisser  plus  la  faculté  de  distin- 
guer le  vrai  du  faux,  le  juste  de  l'injuste.  &c.* 

"  Nous  concevons,  disent  les  pétitionnaires,  que  la 
proposition  de  rendre  le  gouvernement  électif  dans  tous  les 
départemens...  .serait  le  moyen  assuré  de  procurer  à  la 
province,  en  liaison  et  sous  la  protection  de  la  Grande- 
Bretagne,  un  long  avenir  de  prospérité,  de  paix  et  de 
conteYitement,  ce  changement  ne  pouvant  s'opérer/aci- 
lement  qu'avec  le  concours  et  le  consentement  de  la 
métropole,  vos  pétitionnaires  prient  votre  honorable 
chambre  de  faire  les  plus  fortes  et  les  plus  justes 
représentations  pour  solliciter  cet  avantage,  et  croient 
devoir  suggérer  que  le  moyen  le  plus  prudent  de 
l'opérer  ne  serait  pas  de  solliciter  que  le  parlement 
de  la  Grande-Bretagne  modifiât  lui-même  l'acte  cons- 
titutionnel, mais  qu'il  autorisât  la  convocation  d'une 
convention  toute  élective^  à  laquelle  serait  conféré  le 

disperser,  à  leur  tour,  pour  assurer  un  libre  accès  au  poil,  et  pré- 
server leurs  droits  d'électeurs. 

'^  Le  premierjour,  il  y  eut  des  querelles^  des  batteries  :  les  par- 
tisans  de  M.  Tracey  en  rejetant  particulièrement  la  faute  sur  les 

partisans  de  Bagg Le  second  jour,  les  partisans  de  M.  Tracej  se 

sont  emparés  des  environs  immédiats  du  poil  ;  ils  se  sont  portes,  à 
plusieurs  reprises,  à  des  actes  de  violence,  à  des  voies  de  fait. 
Ceux  qui  les  approuvaient,  et  à  plus  forte  raison,   ceux  qui  les 

excitaient,  disaient  que  c'était  par  représailles Il  faut  convenir 

qu'elles  ont  passé  les  bornes  ordinaires,  car  elles  ont  duré  plus  de 
vingt  jours." — Quelques  réflexions,  etc. 

*  A  peine  pourrait^on  prêter  à  un  ramassis  de  foux  furieux  ou 
de  scélérats  fieffés  les  procédés  irréguliers,  les  idées  absurdes^  les 
intentions  perverses,  les  projets  criminels  que  la  pétition  attribue 
à  la  magistrature  de  Montréal,  se  composant  alors  de  MM.  T. 
Pothier,  C.  W.  Grant,  John  Forsyth,  S.  ae  Beaujeu,  P.  de  Roche- 
blave,  John  Mckenzie,  Jules  Quesnel,  A.  Ouvillier,  A.  L.  McNider, 
J.  Masson,  W.  Hall,  John  Fisher,  B.  Holmes,  J.  Shuter,  P.  Lukin, 
Th.  Roy,  A.  Jobin.  (Les  trois  derniers  étaient  exceptés  de  l'exécra- 
tion, quoique  le  premier  eût  été  accusé  de  meurtre  volontaire.) 
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pouvoir  de  proposer  au  dit  acte  les  amendemèns  qui 
lui  paraîtraient  les  plus  propres  à  faire  naître  et  pro- 
curer le  bon  gouvernement  de  la  province/'  &c. 

La  pétition  contenait  d'autres  demandes,  d'autres 
suggestions  qui  n'étaient  guères  plus  raisonnables; 
mais  ce  qu'elle  disait  de  l'émigration,  et  par  suite  de 
l'introduction  du  choléra  et  d'autres  maladies  conta- 
gieuses, n'était  pas  aussi  ridicule  que  quelques  jour- 
nalistes anglais  le  voulaient  donner  à  entendre. 
Une  émigration  sur  un  plan  aussi  étendu  que  le  fût 
celle  de  1832,  qui,  dans  des  temps  ordinaires  aurait 
pu  être  avantageuse  à  la  province  supérieure,  ne 
pouvait  pas  être  telle  pour  l'inférieui'e,  forcée,  de 
recevoir,  de  loger,  de  nourrir  et  de  soigner,  à  ses 
propres  frais,  une  multitude  prodigieuse  d'indigens 
et  de  malades.* 

Cette  pétition  ayant  été  rendue  publique,  au  moj^en 
de  l'impression,  il  semble  que  tous  ceux  qui  avaient  à 
cœur  le  bien  du  pays  eussent  dû  s'empresser  d'adresser 
une  pétition  au  conseil  législatif,  et  une  contre-péti- 
tion à  l'assemblée,  pour  exposer  à  ces  corps  la  vérité, 
réfuter  les  assertions  dénuées  de  fondement,  et  aller  à 
la  source  de  tout  le  mal  moral  dont  on  était  témoin. 
On  n'en  avait  rien  fait  ;  soit  qu'on  s'en  fût  rapporté 
aux  nombreux  documens  qui  étaient  entre  les  mains 
des  autorités  et  du  public;  soit  qu'on  n'eût  pas  cru 
pouvoir  compter  sur  l'impartialité  de  la  chambre 
d'assemblée,  toute  la  teneur  de  la  pétition  cadrant  avec 
les  vues  et  les  idées  bien  connues  de  son  orateur  et 
d'une  partie  de  ses  membres  influents. 

•  Cette  pétition  disait  aussi  avec  vérité  des  Canadians  d'origine 
française,  que  "  bien  que  les  vastes  domaines  de  l'empire  leur  fussent 
nominalement  ouverts,  ce  pays  était,  en  effet,  leur  seule  patrie, 
dont  ils  ne  pouvaient  sortir  sans  s'exposer  à  des  incapacités 
légales,  et  sans  renoncer  à  tout  ce  qui  leur  était  cher,  comme  indi- 
vidus." 


•T 
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îj*enquête  sur  l'affaire  du  21  mai  fut  commencée 
sous  de  tristes  auspices,  avec,  semblant  de  croire,  et  le 
but  apparent  de  faire  croire  bien  fondés,  les  allégués 
de  la  pétition  de  "  certains  habitans  de  Montréal." 

"  Le  3  décembre,  M.  Leslie,  secondé  par  M.  Bour- 
dages,  fit  motion  que  la  chambre  se  formât  en  comité 
le  10,  sur  4'affaire  du  21  mai,*  et  que  la  partie  de  la 
requête  des  citoyens  de  Montréal  qui  avait  rapport  à 
cette  affaire,  fût  renvoyée  au  dit  comité,  ainsi  que  les 
documens  y  relatifs  transmis  par  le  gouverneur."  Etc. 

Jusque-là,  point  de  réclamations,  la  requête  ayant 
été  reçue  par  la  chambre,  nonobstant  sa  teneur  et 
son  style,  il  s'en  suivait  qu'elle  voulait  s'en  occuper  ; 
mais  M.  Leslie,  toujours  secondé  par  M.  Bourdages, 
ayant  fait  motion  que  cinq  individus,  parmi  lesquels 
étaient  un  parent  de  M.  Papineau  et  le  magistrat  qui 
avait  émané  l'ordre  d'amener  contre  le  colonel 
Mcintosh  et  le  capitaine  Temple,  paraissent,  le  10, 
devant  le  comité,  il  s'en  suivit  de  fortes  réclamations 
et  des  débats  animés,  dans  lesquels  les  uns  quali- 
fièrent la  conduite  de  M.  Leslie  comme  étrange, 
partiale  et  imparlementaire,  et  les  autres  comme 
étant  conforme  à  la  procédure  ordinaire  de  la  cham- 
bre, ou  convenable  à  l'occasion. 

Le  10,  M.  Leslie,  secondé  par  M.  Turoeon,  fit 
motion  que  MM.  J.  M.  Mondelet,  (le  coroner),  C.  S. 
Chebrieb,  a.  Jobin  et  J.  F.  Trudeau  comparussent 
devant  le  comité  général,  le  17.  Point  de  discussion, 
ce  jour-là,  mais  le  lendemain,  les  débats  furent  longs 
et  plus  animés  qu'ils  ne  l'avaient  été  le  3,  M.  Stuart 
ayant  demandé  à  M,  Leslie  quelles  étaient  ses  vues, 
ses  intentions,  s'il  voulait  inculper  le  coroneTy  les 
jurés,  etc,  et  ce  dernier  lui  ayant  répondu  "que  le  but 
de  l'enquête  était  de  découvrir  la  vérité  sur  les  événe- 
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mens  du  21  mai,  et  d'examiner  les  plaintes  contenues 
dans  la  pétition,  pour,  si  elles  étaient  fondées,  pré- 
venir la  répétition  des  scènes  qui  s'étaient  passées," 
M.  Stuart  ne  trouva  pas  cette  explication  suffisante. 
"  Les  lois,  dit-il,  pourvoient  à  la  punition  des  offenses. 
La  chambre  va-t-elle  remplacer  les  tribunaux  ? . .  c'est 
s'arroger  une  autorité  illégale,  subversive  de  la  loi . . . 
Les  lois  ne  donnent  point  le  pouvoir  qu'on  veut  faire 
usurper  à  la  chambre.  Quand  une  pétition  serait 
signée  de  30,  40,  50,000  personnes,  que  pourrait-elle 
signifier  ?  c'est  la  loi  seule  qu'il  faut  écouter.  Une 
enquête  tracassière  comme  celle-ci  tend  à  renverser  la 
loi  du  pays,  le  gouvernement  et  la  justice." 

Cette  résistance  inattendue,  cette  opposition,  (de 
raison,  cette  fois,)  à  l'enquête  qu'on  voulait  faire  sur 
'^  les  causes  des  événemens  désastreux  qu'on  avait  à 
déplorer,"  fournit  à  M.  Papineau  l'occasion  d'un  long 
discours,  "prononcé  avec  chaleur,"  qu'il  fdt  "  impossi- 
ble de  rapporter  en  entier,"  mais  qui  ffit  rapporté 
assez  au  long  pour  y  faire  voir  ou  soupçonner  un  but 
bien  moins  louable  et  tout  autre  que  celui  de  connaître 
eu  de  faire  connaître  la  vérité.  A.yant  dit,  en  finis- 
sant, qu'il  était  sûr  de  la  coopération  de  ceux  qui 
étaient  vraiment  canadienSy  comme  de  l'antipathie 
de  ceux  qui  ne  Vêtaient  pas,  M.  Stuart  reprend  la 
parole  :  "  L'orateur,  dit-il,  veut  créer  des  distinctions 
nationales  ;  si  l'on  doit  éprouver  des  alarmes,  c'est 
lorsqu'il  parle  de  la  sympathie  des  Canadiens  et  de 
l'antipathie  des  Anglais.  L'orateur  ne  doit  pas  agiter 
'  ,  ainsi  les  esprits;  c'est  lui  qui  cause  de  l'effroi,  quand 
il  devrait  donner  l'exemple  de  la  modération.  La 
position  qu'il  prend  ne  convient  pas  à  sa  dignité.". . . 

La  sortie  de  M.  Stuart  contre  l'orateur  ;  son  opposi- 
tion à  l'enquête,  déplaisent  fort  à  M.  Elzéard  Bedabd, 
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nouveau  membre,  qui  juge  que  "  les  documens  four- 
nis à  la  chambre  doivent  couvrir  de  honte  les  autorités/' 
et  qui  veut  voir  si  le  gouverneur  a  engagé  les  officiers 
de  la  couronne  à  sacrifier  leur  devoirs  ;  si  son  Excel- 
lence a  donné  instruction  au  solliciteur-général  de 
sauver  les  militaires  et  les  magistrats,  en  contrôlant 
les  procédés,  qu'on  pourrait  adopter  contre  eux." 

M.  Leslie  ayant  répondu  à  une  question  de  M. 
Young,  **  qu'il  ne  cherchait  ni  à  inculper  ni  à  discul- 
per, mais  seulement  à  découvrir  la  vérité,''  M.  Power 
en  prit  occasion  de  dire,  remarquablement  :  "  Il  est 
étonnant  d'entendre  des  membres  demander  ce  dont 
il  s'agit  :  qu'ils  jettent  les  yeux  sur  la  pétition,  et  ils 
le  sauront.  Le  sang  a  été  répandu  ;  le  pays  demande 
une  enquête  à  cette  chambre,  et  s^ adresse  au  Ciel  pour 

obtenir  vengeance 11  faut  qu'il  y  ait  une  enquête,  * 

Lorsqu'on  a  appelé  les  troupes  près  du  lieu  où  se 
tenait  le  poil,  il  n'y  SivsÀt  eu  aucun  édifice  de  détruit,'',.. 

Quelquefois,  la  chaleur  des  débats  sur  cette  ques- 
tion dégénérait  en  altercations  bruyantes,  pour  ne  pas 
dire,  en  querelles  personnelles.  Ce  même  jour,  11 
décembre,  le  solliciteur-général  Ogden  se  laissa  aller 
à  un  emportement  violent,  et  s'oublia  au  point  de 
traiter  de  félon  un  de  ses  collègues,  (M.  Lafontaîne), 
et  de  ce  mettre  dans  la  nécessité  de  demander  excuse 
à  la  chambre,  et  même  de  faire  bon  gré  mal  gré,  l'éloge 
du  membre  qu'il  avait  injurié. 

Le  17,  "  il  y  eût  d'autres  discussions,  ou  conversa- 
tions animées  sur  la  manière  de  procéder,"  qui  parais- 
saient à  quelques-uns  irrégulière,  à  d'autres  étrange, 
ou  étrangement  partiale. 

Mais  voyons  encore  la  chambre  d'assemblée  en 
rapport  avec  le  pouvoir  exécutif.    Le  21  décembre, 

*  Il  y  en  avait  déjà  eu  deux. 
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Hur  THGtiOQ  de  M.  Bourdages,  il  fbt  présenta  au  gou- 
verneur une  adrâBse,  dans  laquelle  son  Excelionoe 
dLfiit  priée  de  vouloir  bien  faire . oonn^tre  à  la  cham- 
hvo  d'assemblée  "  a'il  lui  a  plu,  depuis  la  dernière  bos- 
HiQu  du  parlement  et  à  quelle  époque,  recommauder  une 
iLugtaeQtation  da  nombre  des  membres  du  conseil 
législatif,  quellet  pa-sonnea  il  a  recommandées  au  gou- 
voL'iiement  de  sa  Majesté  pour  cette  nomination,  et 
n'd  rst  probable  que,  d'après  cette  recommandation, 
lus  dites  personnes  seront  bientôt  appelées  au  dit 
conseil." 

Lord  Ajtmer  fit  au  porteur  de  cette  adresse  la  ré- 
poime  suivante: 

"  Lo3  journaux  de  la  chambre  d'assemblée  prouvent 
ûni]ileineQt  combien  je  suis  disposé  i  me  rendre  aux 
dt'hii's  de  cette  chambre.  En  cette  occasion  pourtant, 
jo  croîs  nécessaire  d'exprimer  le  désir  que  la  chambre 
Hoit  informée  qu'il  est  de  mou  devoir  de  maintenir  la 
dignité  de  la  charge  élevée  qu'il  a  gracieusement  plu 
Â  ml  Majesté  de  me  confier  dans  cette  colonie,  et  que, 
considérant  qae  je  ne  pourrais,  sans  manquer  à  ce 
devoir,  me  rendre  à  la  demande  contenue  dans 
l'aJi-esM,  qui  vient  d'être  préâeatée,  je  ne  puis 
consentir  à  informer  la  chambre,  si,''  &c. 

Une  adresse  non  moins  inconvenante  est  celle  qui 
i'ut  votée  sur  motion  de  M.  Neilson,  pour  demander 
au  gouverneur  toute  communication  reçue  d'Angle- 
terre, m  sujets  de  l'occupation  continue  du  collège  des 
Jési)  it«s,  ou  toute  autre  information  qui  pourra  mettre 
en  ^tat  de  former  une  opinion  sur  la  durée  probaik  do 
cctLo  occupation. 

La  gouverneur  répondit  qu'il  n'avait  reçu  sur  1© 
sujet  aucune  communication  autre  que  celle  qu'il  avait 
mi.4c  devant  la  chambre,  dans  la  session  précédente. 
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Il  y  avait  ou  paraissait  y  avoir,  parfois,  dans  les 
adresaesde  la  chambre  au  gouverne  or,  quelque  choï^e 
de  plus  qu'une  indiscrète  ou  inconvenante  curio^iti^. 
Lord  Aylmer  eût  à  faire  à  une  do  ses  adresses  lu 
réponse  suivante: 

"  J'ai  à  exprimer  le  regret  que  ja  ressens  de  ce  que 
des  considérations  de  convenance  m'empêchent  do  nio 
rendre  à  la  demande  que  m'a  faite  la  chambre  d'iia- 
aemblée,  de  lui  faire  tenir  toutes  les  communications 
à  moi  faites  par  le  bureau  de  sauté,  à  l'égard  de  la 
conduite  de  l'ofScier  de  santé,  à  Québec,  et  tous  les 
documens  regus  du  dit  officier,  en  réponse  ou  ezpliou- 
tion,  et  tout  autre  renseignement  ayant  rapport  à  lu 
destitution  du  Dr.  Tessier,  &e. 

"  La  constitution  a  revêtu  les  diverses  branches  do 
la  législature  de  certaines  prérogatives  dont  le  libi-e 
exercice  est  essentiel  pour  metti'e  chacune  d'elles  en 
état  de  remplir  ses  fonctions  particulières.  La  cham- 
bre d'assemblée  a  reconnu  pour  elle  même  ce  principe 
et  a  agi  en  conséquence,  en  plus  d'une  occasion,  et 
sans  expliquer  d'avantage  un  sujet  d'une  aussi  grande 
délicatesse  constitutionnelle,  il  suffira  peutrêtre  de 
remarquer  que  l'intervention  dos  diverses  brAncbes 
de  la  législature  l'une  à  l'égard  de  l'autre,  dans  des 
matières  liées  avec  leurs  prérogatives  et  leur  privilèges 
i-espectifa,  doit  tendre  évidemment,  si  l'on  y  perfcévùre, 
à  troubler  l'harmonie  qui  devrait  régner  entre  elles, 
et  qui  est  si  essentielle  an  bien  public.  Qa  été  danm  la 
préi-ogative  indubitable  de  la  couronne,  que  le  Dr. 
Tossier  a  été  destitué  d'office." 

La  curiosité  déplacée  de  la  chambre  d'assemblée  in- 
duisit une  fois  lord  Aylmer  à  lui  mettre  sous  les  yiiux 
ce  que,  par  un  sentiment  de  délicatesse,  il  n'avtit  pas 
d'abord,  jugé  ipropoa  de  lui  communiquer,  comme  lui 


140  âisïoiftfi 

étant  plus  qu'inutile,  la  dernière  partie  d*une  lettre  du 
lieutenant-colonel  Mclntosh  au  secrétaire  militaire.* 

Dans  le  cours  d'un  débat,  M.  Papineau  donna  à 
entendre  qu'après  l'affaire  du  21  mai,  il  avait  écrit  au 
gouverneur  une  lettre  d'une  certaine  teneur,  à  laquelle 
son  Excellence  n'avait  pas  fait  toute  l'attention  que, 
selon  lui,  elle  méritait.  Il  prit  envie  à  la  chambre  de 
voir  cette  lettre,  et  elle  en  demanda  une  copie  au  gou- 
verneur, par  une  adresse  dans  laquelle  elle  demandait 
aussi  à  son  Excellence  des  informations  dont  on  con- 
naîtra la  teneur  par  la  réponse  suivante  ; 

^'  En  réponse  à  la  dernière  partie  de  l'adresse  de  la 
chambre  demandant  qu'on  lui  fournisse  des  copies  de 
tout  rapport,  si  tel  il  y  a,  du  solliciteur-général,  dans 
lequel  il  aurait  pu  suggérer  la  convenance  de  mesures 
additionnelles  de  précaution,  ou  de  tout  autre  rapport, 
renseignement,  ou  correspondance,  suggérant  des 
mesures  particulières  de  précaution,  de  la  part,  soit 
des  autorités  civiles  soit  des  autorités  militaires,  qui 
ont  induit  son  Excellence  à  augmenter  la  garnison 
de  Montréal,"  le  gouverneur-général  croit  qu'il  suffît 
d'informer  la  chambre,  que  la  mesure  de  précaution 
ci-dessus  mentionnée  d'augmenter  la  garnison  de 
Montréal,  a  pris  naissance  dans  la  suggession  de  son 

•  Après  s'être  plaint  de  "la  partialité  "  du  coroner  et  de  Tesprit 
de  parti  de  ceux  qui  sont  opposés  au  gouvernement,  le  lieutenant- 
colonel  ajoutait  :  '*  Bn  terminant,  je  prends  la  liberté  d'exposer,  et 
je  ne  crois  pas  en  cela  manquer  à  la  confiance  particulière,  que 
M.  F***,  D.C.G.,  est  venu  me  trouver  pour  m'informer  qu'il  avait 
reçu  une  visite  de  M.  J.  Y***,  dans  laquelle  ce  monsieur  avait  sug- 
géré à  M.  F***,  sachant  qu'il  était  mon  ami  et  me  voulait  du  bien, 
de  proposer  que  je  donnasse  le  nom  du  magistrat,  ou  des  magis- 
trats qui  avaient  ordonné  de  tirer,  attendu  que  par  là  les  procédés 
contre  moi-même  et  le  militaire  sous  mon  commandement  seraient 
arrêtés.  M.  F***  semblait  comprendre  clairement  que  cette  pro- 
position venait  de  M.  Papineau,  et  indiquait  qu'il  regardait  le  gou- 
verneur comme  prêt  en  tout  temps  à  adopter  ses  suggestions 
comme  règle  de  sa  conduite." 
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ardeut  désir  d'appaiser  les  alarmes  des  habitons  paisibles 
de  Montréal,  et  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  leurs  person- 
nes et  de  leurs  biens/' 

A  l'égard  de  la  lettre  de  M.  Papineau,  "  au  sujet  des 
troubles  qui  avaient  eu  lieu  récemment  à  Montréal,  et 
contenant  des  suggessions,  quant  à  la  conduite  que  le 
gouverneur  devait  tenir,  en  cette  occasion,  son  Excel- 
lence informait  la  chambre  que  :  "  comme  l'auteur  de 
cette  lettre,  (quoique  sa  situation  d'orateur  de  la 
chambre  d'assemblée  lui  donnât  droit  à  toute  l'atten- 
tion que  prescrivent  les  règles  de  la  civilité),  n'était 
revêtu  d'aucun  caractère  public  ou  officiel,  de  nature 
à  justifier  le  gouverneur-général  à  entrer  en  correspon- 
dance avec  lui  sur  un  sujet  d'une  importance  aussi 
grave,embrassantla  responsabilité  du  gouverneur  dans 
l'exercice  des  fonctions  de  son  office  élevé,  la  dite 
lettre  avait  été  traitée  comme  une  conamunication 
privée,  et  n'avait  pas  été,  en  conséquence,  placée 
parmi  les  documens  officiels  dans  le  bureau  du  secré- 
taire civil,  mais  qu'il  avait  cependant  beaucoup  de 
satisfaction  à  informer  la  chambre  qu'il  avait  réussi  à 
la  trouver  parmi  ses  papiers  privés,  et  que  comme  la 
chambre  paraissait  y  attacher  quelque  intérêt,  une 
copie  en  ayant  été  demandée  dans  son  adresse,  il  la 
transmettait  en  original." 

Le  gouverneur  ayant  été  prié  par  adresse  sur  motion 
de  M.  Bourdages,  de  vouloir  bien  communiquer  à  la 
chambre  les  circonstances  et  les  raisons  qui  avaient 
retardé  l'exécution  d'un  warrant  et  l'émanation  d'un 
tcrit  pour  l'élection  d'un  représentant  pour  le  comté  de 
Montréal,  son  Excellence  répondit  par  message, 
comme  il  apparaîtra  par  une  dépêche  du  ministre  des 
Colonies  sur  le  sujet. 

En  même  temps   que  la  majorité  de   l'assemblée 
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voulait  faire  élire  un  membre  pour  le  comté  de  Mont- 
réal, en  remplacement  de  M.  Mondelet,  inconstitutîon- 
nellement  privé  de  son  siège,  elle  refusait  pour  des 
raisons  à  elle  connues  de  faire  remplir  le  siège  vacant 
du  quartier-ouest  de  Montréal.* 

La  chambre  ayant  demandé  au  gouverneur  s'il 
avait  reçu  quelque  avis  d'Angleterre,  au  sujet  du  Mil 
intitulé  :  "  Acte  pour  incorporer  certaine  personnes, 
sous  le  nom  de  Banque  de  la  Cité,"  et  son  Excellence 
ayant  fait  tenir  un  extrait  d'un  dépêche  de  Lord 
Goderich,  contenant  les  raisons  pour  lesqulles  ce  bill 
n'avait  pas  été  sanctionné  par  le  roi,  il  fdt  sur  motion 
de  M.  De WiTT,  voté  une  adresse  au  gouverneur,  "  le 
priant  d'informer  la  chambre  quand  il  a  reçu  la 
dépêche  ayant  rapport  au  Ull  de  la  Banque  de  la  Cité, 
et  quelle  est  la  date  de  cette  dépêche."t 

*  "  M.  Stuart,  secondé  par  M.  Burbad,  ayant  proposé  que  l'orateur 
émane  ^ouwarrant  pour  l'élection  d'un  membre  au  quartier-ouest  de 


ne  faut  pas  substituer  la  prudence  de  l'homme  à  une  lui  positive." 

M.  BouRDAGBB  :  "  Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  défendu  d'user  de 
discrétion..../.. .J'agis  avec   franchise,  avec  la  prudence  que  les 

circonstances  demandent Allons  nous  remettre  les  deux  partis 

aux  prises  ?  " 

M.  Bedard  ;  "  On  peut  craindre,  ou  compter,  les  mêmes  incon- 
Téniens." 

M.  BouRDAOBS  :  "  V Exécutif  VL  9.  ^2^  de  discrétion  à  exercer.'* 

M.  Bedard  ;  "  Ni  nous,  non  plus." 

M.  Bourdagbb  **  La  cnambre  eit  maîtresse  ;  elle  peut  exercer  sa 
discrétion,  si  elle  le  juge  à  propos.  Je  maintiens  que  nous  pouvons 
exercer  notre  discrétion,  mais  non  pas  V Exécutif r 

*'  Par  quelle  raison  étrange  on  a  différé  de  faire  sortir  le  war- 
rant  pour  l'élection  du  quar lier-ouest  de  Montréal,  dans  la  crainte 
d'une  émeute." — Gazette  de  (^ébec. 

t La  banque  à  l'avantage  de  laquelle  ce  bill  &  été  passé,  et 

par  l'agence  de  la(][uelle  des  clauses  en  ont  été,  en  apparence, 
dressées,  a  introduit  quelques  dispositions,  qui,  je  suis  disposé  à  le 
croire,  doivent  avoir  échappé  à  la  connaissance  des  Messieurs  du 
conseil  et.  de  l'assemblée,  u  parait  très  improbable  que  de  telles  dis- 
positions aient  été 'adoptées  avec  réflexion. 

'<  C'est  d*abord  un  grand  inconvénient  que  d'établir  un  Code 
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Lord  Aylmer  répondit  (en  substance),  qu'il  devait 
refuser  de  faire  savoir  à  la  chambre  en  quel  temps  il 
avait  reçu  la  dépêche  en  question,  et  qtieUe  en  était  la 
date. 

Sur  motion  de  M.  Leslie,  il  fût  voté  une  adresse 
multiforme,  etc.,  dont  le  contenu  apparaîtra  par  1© 
message  suivant  : 

"  En  réponse  à  l'adresse  dans  laquelle  là  chambre 
d'assem1)lée  demande  à  être  informée,  si  en  consé- 
quence de  l'information  contenue  dans  Vaffidavit  du 
lieut.-Qolonel  Mcintosh,  en  date  du  1er  juin,  les  mots 
duquel  affidavit  sont  cités  dans  le  premier  paragraphe 
de  la  dite  adresse,  il  a  plu  au  gouverneur  d'instituer 
une  enquête  pour  constater  la  vérité  de  ce  qui  est 
rapporté,  le  gouverneur  informe  la  chambre  qu'au- 
cune telle  enquête  n'a  été  instituée  par  un  ordre,  sur 
les  circonstance  ainsi  rapportées,  et  de  plus,  qu'il  ne 
CQnsidère  pas  que  le  magistrat  dont  le  nom  se  ren- 
contre dans  r affidavit  du  lieut. -colonel  Mcintosh  ait 
été  coupable  d'un  acte  de  légèreté,  ni  de  dessein  ma- 
licieux, pour  irriter  ou  égarer  cet  officier,  et  le  gouver- 
neur pense  qu'il  est  nécessaire,  en  outre,  d'informer 
la  chambre,  qu'il  ignore  qu'il  y  ait  aucunement  lieu 
de  supposer  que   le   lieut-colonel  Mcintosh  ait  été 

criminel  particulier  pour  la  protection  d'une  seule  société  de  com- 
merce. Ce  corps  n'a  pas  plus  de  droit  que  ses  rivaux  à  être  pro- 
tégé par  des  dispositions  de  cette  nature.  On  ne  pourrait  raison- 
nablement refuser  aux  autres  ce  qu'on  aurait  fait  pour  celui-là. 
Mais^i  on  laissait  ainsi  les  opinions  ou  les  intérêts  variables  des 
auteurs  successifs  de  semblables  projets,  déterminer  les  consé- 
quences pénales  des  actes  humains,  la  loi  deviendrait  bientôt  une 
masse  confuse  de  dispositions  contradictoires.  Elle  cesseraitd'être 
uniforme  en  principe,  et  on  ne  pourrait  la  connaître  que  par  la 
comparaison  de  tous  les  actes  passés  en  faveur  de  compagnies 
distinctes.  Quoique  ce  bill  fasse  un  crime  capital  de  contrefaire 
une  gravure  ou  même  d'avoir  un  tel  instrument  en  sa  possession, 
je  ne  suis  pas  prêt  à  dire  que  la  sévérité  seule  de  ces  dispositions 
aurait  été  une  objection  insurmontable  à  leur  confirmation  ;  mais 
quand  j«  rois,''  àc. 
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• 

irrité  ou  égaré  par  nn  individu  quelconque,  en  cette 
occasion,  mais  qu'il  est  assuré  que  le  lieut.-colonel 
Mcintosfa,  en  se  conformant  à  la  demande  ou  aux 
directions  des  magistrats,  a  agi,  sous  tous  les  rapports, 
comme  il  lui  convenait  de  le  faire,  et  a  fidèlement 
rempli  son  devoir,  comme  un  officier  militaire  et  un 
bon  sujet  du  roi.* 

^'En  réponse  au  second  paragraphe  de  Tadresse  de 
la  chambre,  demandant  à  être  informée,"  &c.,  le 
gouverneur  en  chef  informe  la  chambre  que,  dans  le 
cas  où  rintervention  du  pouvoir  exécutif  pourra 
devenir  nécessaire  pour  donner  effet  aux  lois  de  la 
province,  le  gouverneur  sera  toujours  prêt  à  agir, 
d'après  les  circonstances,  à  son  meilleur  jugement. 

"  En  réponse  au  troisième  paragraphe  de  l'adresse, 

le  gouverneur  informe  la  chambre  d'assemblée que 

s'il  était  amené  à  sa  connaissance  quelque  circon- 
stance qui  pourra  rendre  expédient  d'émaner  une 
proclamation  royale,  il  prendrait  la  chose  en  considé- 
ration. 

"  En  réponse  au  quatrième  paragraphe  de  l'adresse 
le  gouverneur  assure  la  chambre  d'assemblée,  que  le 
gouvernement  de  sa  Majesté  est  en  pleine  possession 
de  tous  les  documens,  qui,  en  dilférens  temps,  dans  le 
cours  de  la  présente  session,  ont  été  communiqués  à 
la  chambre  par  le  gouverneur-général. 

*  Le  roi  porta,  il  paraît,  le  même  jugement  que  son  lieutenant, 
^  sur  la  conduite  du  lieutenant-colonel  Mclntosh. 

<^  Nous  apprenons  qu*il  a  été  reçu  hier,  du  commandant  en  chef, 

Lord  HiLL,  une  dépêche,  approuvant  la  conduite  du  militaire,  à 

S-  Montréal,  le  21  mai." — Mercury  du  8  janvier. 

'^  •  **  Nous  voyous  par  les  journaux  de  Brighton,  du  14  novembre, 

que  lord  Fitzroy  Sombrsbt  et  le  lieutenant-colonel  Mclntosh  du 

16e  régiment  (récemment  arrivé  à  Montréal)  ont  eu  des  audiences 

du  roi Le  lieutenant-colonel  Mclntosh  a  dîné  au  palais  avec 

une  compagnie  distinguée,  se  composant  de  la  famille  rojide 
et  d'un  nombre  de  seigneurs  et  de  messieurs.'' — MonCrMl  Gazette, 
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"  En  réponse  au  cinquième  paragraphe  de  Tadresse 
le  gouverneur  informe  la  chambre  que,  désirant  lui 
procurer  tous  les  renseignemens  en  son  pouvoir,  il  a 
demandé  aux  officiers  en  loi  de  la  couronne  leur  opi- 
nion pour  èavoir  si  le  statut  de  la  1ère  Geo.  I,  chap.  5, 
est  ou  n'est  pas  en  force  dans  cette  province,  et  que 
ces  officiers  publics  concourent  à  Tavis  que  le  dit 
statut  est  en  force  dans  cette  province,  et  forme 
partie  du  droit  criminel  du  pays,  introduit  en  cette 
province  par  l'acte  de  la  14e.  Geo.  III,  chap.  87,  sec- 
tion 11." 

Parmi  les  adresses  dont  le  gouverneur  était  accablé, 
plusieurs  semblaient  n'avoir  d'autre  but  que  de  fati- 
guer, vexer,  irriter  son  Excellence,  par  le  sarcasme, 
la  censure  indirecte  ou  l'importunité.  L'esprit  de 
haine  ou  de  vengeance  parut  donner  naissance  à  une 
adresse  d'un  autre  genre.  M.  G.  H.  Eyland,  greffier 
assistant  du  conseil  législatif,  et  fils  de  l'honorable  H. 
W.  Ryland,  avait  commis,  par  un  motif,  sinon  louable 
du  moins  excusable,  ce  qu'on  pouvait  appeler  un  acte 
d'indiscrétion,  ou  d'irréflexion  ;*  mais  qui  fut  qualifié 
de  crime  par  M.  Morin,  et  regardé  comme  un  mépris 
de  la  chambre  et  une  haute  infraction  de  ses  privilè- 
ges par  M.  Bourdages,  qui  parvint  à  faire  résoudre 
ainsi  qu'il  apparaîtra  par  le  message  suivant  : 

"  La  chambre  d'assemblée  ayant  déclaré  que  l'acte 

- 

*  Il  avait  effacé,  avec  de  la  ^omme  arabique,  dans  un  des  bu- 
reaux de  la  chambre  une  note  f  écrite  à  la  marge  d'un  livre  appar- 
tenant à  son  père  dont  la  chambre  n'avait  plus  de  besoin,  mais 
qui  était  encore  entre  les  mains  de  son  greffier.  Témoignant  son 
regret  de  ce  qui  était  arrivé,  M.  Ryland,  père,  avait  offert  de 
rétablir  ce  que  son  fils  avait  enacé  imparfaitement,  mais  le  greffier 
n'avait  pas  voulu  le  lui  permettre,  et  avait  fait  rapport  de  la  chose 
à  M.  Bourdages,  président  du  comité  des  privilèges. 

t  Son  père  était  menacé  d'une  poursuite,  en  conséquence  de 
cette  note. 

a 
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imputé  à  M.  Byland  constitue  un  mépris  de  la  cham- 
bre et  une  haute  infraction  do  ses  privilèges,  il  était 
assurément  en  son  pouvoir  de  venger  sa  dignité,  en 
infligeant  à  tel  infracteur  la  punition  qu*elle  peut  légi- 
timement faire  subir  en  pareille  occasion.  Dans  le 
cas  présent,  néanmoins,  la  chambre  paraît  s*être  abs- 
tenue de  recourir  à  la  voie  de  punition  contre  la  par- 
tie impliquée,  et  pour  des  raisons  que  le  gouverneur 
ignore,  elle  juge  à  propos  de  s'adresser  au  gouverneur 
pour  lui  demander  d'imposer  l'extrême  punition  qu'il 
a  le  pouvoir  d'infliger,  par  la  destitution  immédiate 
de  M.  Ryland,  de  tout  office  de  profit  et  d'honneur 
qu'il  peut  tenir  maintenant  sous  le  gouvernement  de 
sa  Majesté.  On  demande  par  là  au  gouverneur  d'in- 
terposer son  autorité,  et  d'infliger  une  punition  pour 
une  offense  commise  contre  la  chambre  d'assemblée, 
qui  a  le  pouvoir  de  punir ^  (à  ce  qu'on  doit  supposer,) 
d'une  manière  proportionnée  à  V offense.  Pour  cette  rai- 
son principalement,  le  gouverneur  refuse  d'exercer 

l'autorité  dont  il  est  revêtu Lé  gouverneur  pense 

qu'il  est  nécessaire  de  remarquer  que  le  document  qui 
accompagne  l'adresse  de  la  chambre,  est  exclusive- 
ment criminatoire,  et  en  l'absence  de  toute  preuve,  ou 
de  toute  pièce  de  la  part  de  la  partie  accusée,  on  peut 
croire,  (quoique  le  gouverneur  ne  puisse  supposer  que 
tel  est  le  cas,)  qu'eZfe  n'a  pas  été  entendue.  Cette  cir- 
constance aurait  pu  empêcher  le  gouverneur  d'infliger 
à  M.  Ryland  la  punition  extrême  que  la  chambre  de- 
mande"  * 

*  Dans  un  dernier  paragraphe,  lord  Aylmer  promet  de  ne  nas 
laisser  passer  inappercue  la  conduite  de  M.  Ryland,  et  de  prendre, 
après  avoir  examiné  l'affaire,  sous  tous  ses  rapports,  les  mesures 
que  l'intérêt  du  service  de  sa  Majesté  paraîtra  demander.  M. 
Rjland  fut,  quelque  temps  après,  suspendu  de  l'exercice  de  son 
tinploi  pou^  l'espace  de  six  mois. 
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Cependant,  M,  Bourdages,  battu  dans  la  session 
précédente,  était  revenu  à,  la  charge,  le  10  janvier, 
contre  le  conseil  légittlatif,  ot  le  15,  la  chambre  ndnp- 
ta,  à  la  majorité  de  34*  contre  26-|-,  les  propcsitûms 


"  Du  moment,  mt,  d'après  les  capitulations,  les  liiil>i- 
tsns  dn  Canada  devinrent  sujets  britanniques,  il^ 
eurent  droit  de  jouir  du  système  représentatif,  *  cl  (k'« 
droite  politiques  des  sujets  anglais. 

"  La  disposition  de  l'acte  de  la  31e  Geo.  IIÏ,  chiqi. 
31  qJii  revêt  sa  Majesté  du  pouvoir  insolite,  contraire 
aux  principes  de  la  constitution  britannique,  da  com- 
poser à  son  gré,  une  branche  entière  de  la  législature  pr-i- 
vijicialeX  est  incompatible  ave<i  les  principes  d'un 
gonvemement  libre. 

"  L'expérioncedeplusde  quarante  années  a  démcni- 
tré  que  la  constitution  et  la  composition  du  coimcil 
législatif  de  cette  province  n'ont  pas  été,  et  ne  mmt 
pas  propres  à  procurer  à  cette  province  le  conlcutc- 
ment  et  le  bon  gouvernement  d'icelle,  nL  dès  lors  A 

•  MM.  Aniiot,  Archambault,  E.  Bedftrd,  Berlrard,  .Bouidngfs, 
Bureau,  lie  Blehiiy,  Detignj,  DeBchamps,  DeWitt,  J.  Doriûn,  p,  a. 
Dorion,  Fortin,  GutlloU  Hnmiiton,  Huot,  Klmbeb,  Lpslie,  Lbhaï, 
LeWnmeau,  Massom,  Méthot^  Morin,  PintiN,  Prouli,  Rajmood, 
Rivard,  Rochon,  RodLer,  Simon,  TLibHudeau,  Trudel,  Viiluis, 
Viger. 

f  MM.  Anderion,  Badeauï,  Baker,  Bbhthblkt,  Caldwell,  Vns- 
grain,  Courtean,  Cuïillier,  Davis,  Qoodhue,  Gugy,  Herio:,  lloj-tc, 
Neileon,  Power,  QueBnel,  Qnirooet,  Sc«it,  Stuatr,  A.  C.  Tascbo- 
ceau  Taylor,  Vanlélson,  Wood,  Wright,  Wurtele,  Young. 

•  Cette  proposition  n'est  pas  Beulement  très  contestable  ; 
elle  est  encore  tout-à-fait  dénuée  de  fondement,  d'après  la  (imliijiie 
de  l'Angleterre  vis-il-Tis  de  ses  propres  colonies  naissantes,  et 

X  "  Dn  lecteur  jnattentif  conclurait  de  la  leeture  des  réaolu- 
tioDS  adoptées  par  la  chambre,  le  15  de  ce  mois,  que  le  roi  a  lo 
pooToir  eitraord inaire  et  insolite  de  composer  à  plaisir  une  bran- 
che entière  de  la  l'égialature,  sinon  i,  chaque  session,  du  inniii?  A. 
chaque  parlementi  tandis  que,  dans  le  fait,   il  r 
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favoriser  le  développement  de  ses  ressources  et  de  son 
industrie. 

"  Il  est  urgent  qne  cette  cbatnbre  s'adresse  au  par- 
lement impérial  pour  solliciter  la  passation  d'un  acte 
autorisant  la  convocation  d'une  convention  toute  élec- 
tive, choisie  par  les  électeurs  actuels  des  comtés,  cités 
et  bourgs,  envoyant  des  délégués  en  nombre  égal  à 
celui  des  représentans  qu'ils  envoient  au  parlement 
provincial,  avec  pouvoir  et  autorité  de  proposer  audit 
acte  de  la  31e  Geo.  III,  chap.  31,  tels  amendemens 
qui  leur  paraîtront  les  plus  propres  à  faire  naître  et 
procurer  la  paix,  le  contentement  et  le  bon  gouverne- 
ment de  la  province,  sous  la  protection  et  l'autorité  de 
la  métropole,  et  par  là  même  assurer  et  perpétuer  la 
reconnaissance  et  la  durée  de  l'attachement  de  la  co- 
lonie pour  la  mère-patrie,  qui  lui  aurait  conféré  un 
aussi  inestimable  bienfait." 

M.  Leslie  avait  fait  motion,  en  amendement,  de  re- 
trancher tous  les  mots  après  "  passation  d'un  acte,"  et 
d'y  substituer  les  suivants  :  "  pour  amender  l'acte  de 
la  31e  Geo.  III,  en  statuant  que  personne  ne  sera 
membre  du  conseil  législatif  du  Bas-Canada,  sans 
avoir  résidé  au  moins  quinze  ans  dans  la  province,  et 
sans  avoir  un  revenu  net  de  £500  par  an,  au  moins, 
provenant  de  biens-fonds  situés  dans  la  province. 
*^  Négative,  pour  2,  (MM.  Leslie  et  Hamilton  ;  )  con- 
tre, 58." 

Le  "  rapport  du  comité  nommé  pour  s'enquérir  des 
changemens  à  faire  dans  la  constitution  du  conseil 
législatif  du  Bas-Canada,"  est  une  des  œuvres  les  plus 
chélives  qui  se  trouvent  couchées  sur  les  journaux  de 
la  chambre  d'assemblée,  mais  si  l'impéritie,  Tinexpé- 
rience  politique  et  législative  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus 
apparent  dans  ce  rapport,  on  voit  quelque  chose  de 
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pÎ8  dans  le  cinquième  rapport  du  comité  des  privilé- 
léges  et  élections,  dont  M.  Bourdages  était  le  prési- 
dent. Ce  rapport  fût,  par  sa  teneure  et  sa  diction, 
dérogatoire  au  corps  qui  l'adopta  :  on  y  traita  *'  sans 
cérémonie,"  le  gouverneur  d'ignorant  ;  on  l'y  accusa 
d'avoir  violé  la  constitution  et  les  lois  de  la  province, 
et  enfreint  les  privilèges  de  l'assemblée,  en  empêchant 
pendant  longtems  et  jusqu'à  ee  jour,  la  représentation 
du  comté  de  Montréal ,  et  l'on  y  dit,  en  dernier  lieu  : 

*'  Dans  ces  circonstances,  qui  doivent  détruire  tout 
sentiment  de  confiance  entre  le  gouverneur  et  la 
chambre  d'assemblée,  elle  devrait  peut-être  suspendre 
tout  procédé  ultérieur  et  toute  communication  avec 
son  Excellence  jitôgu'à  ce  qu'il  lui  ait  fait  une  répara- 
tion pour  cette  infraction  de  ses  droits  et  privilèges,  La 
seule  circonstance  qui  puisse  l'empêcher  de  commu- 
niquer ces  résolutions  au  gouverneur  en  chef,  est  l'in- 
dispensable nécessité  où  elle  se  trouve  de  passer  un 
MU  en  vue  de  prévenir  le  retour  du  choléra  morbus, 
ou  d'en  diminuer  les  ravages." 

Mais  il  faut  retourner  un  peu  en  arrière,  pour  suivre 
la  chambre  dans  ses  débats  et  ses  autres  procédés 
historiques  ou  anecdotiques. 

L'inportante  découverte  faite  en  1832,  au  sujet  de 
l'acte  constitutionnel  en  général,  et  du  conseil  législa- 
tîf  en  particulier,  l'enquête  sur  le  21  mai,  le  Mil  de 
l'indépendance  des  juges  et  celui  des  subsides,  furent 
les  sources  les  plus  fécondes  des  dits  et  faits  qu'il  nous 
reste  à  rapporter  en  substance. 

M.  Bourdages  avait  découvert  en  1831,  et  il  rappela 
en  1833,  "  l'arrogance"  d'une  branche  de  la  législature 
"  qui  s'arrogeait"  le  droit  d'en  constituer  une  autre, 
laissant  à  d'autre  à  trouver  le  terme  propre  à  qualifier 
le  dessein  manifesté  par  la  chambre  basse  de  notre 
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liîgislaturo  de  détruire  la  chambre  haute.  M.  tapî- 
neau  répéta  avec  amplification,  en  1833,  ses  divagan- 
tes  et  virulentes  déclamations  de  1831,  contre  le  gou- 
vernement et  le  conseil  législatif,  et  fût  combattu 
principalement  par  M.  Stuart.  "  Il  ne  s'agit  pas,*' 
dit  ce. dernier,  en  réponse  à  ces  déclamations,  *^de 
savoir  si  la  constitution  se  compose  de  bien  sans 
mélange,  mais  s'il  serait  remédié  à  ses  défauts  par  le 
remède  proposé.  On  rC améliorerait  pas  le  conseil 
législatif  en  le  rendant  électif.  Que  serait-ce,  sinon 
diviser  en  deux  le  corps  représentatif  II  est  mani- 
feste que  ce  serait  compliquer  la  machine  sans  la 
perfectionner.  L'honorable  orateur  dit  que  le  pays 
demande  unanimement  le  changement  Ou  en  est  la 
preuve?  S'il  est  venu  des  pétitions  de  Québec,  de 
Montréal  et  d'autres  parties  du  pays,  elles  n*expriment 
que  le  vœu  de  ceux  qui  les  ont  dressées,^  ...••... En  lisant 
les  papiers  publics,  nous  trouvons  qu'une  opinion 
aussi  unanime  ne  régnait  pas,  en  une  occasion  pré- 
cédente, mais  qu'au  contraire,  l'unanimité  était  de 

l'autre  côté  de  la  question.. i On  ne  trouvait  à 

redire  qu'à  la  composition  du  conseil  législatif,  à  ce 
qu'il  y  avait  trop  de  fonctionnaires  publics.  On  ne 
peut  nier  que  cette  composition  n'ait  éprouvé  une 
grande  amélioration;  et  cependant  l'orateur  dit 
que  le  conseil  législatif  est  pire  que  jamais.  Tant  qu'il 
ne  s'y  trouva  que  huit  ou  neuf  membres,  presque  tous 
dépendants  du  pouvoir  exécutif,  c'était  l'âge  d'or: 
si  ces  messieurs  voulaient  avoir  une  volonté  à  eux,  ils 
avaient  un  mandat  et  ils  acquiesçaient  à  une  mesure 
qu'ils  avaient  rejetée  d'abord.    Cet  heureux  temps  est 

♦  "  Quelques  individus  ont  eu  la  faculté,  après  s'être  formé  une 
théorie  favorite,  d'abord  de  concevoir  que  tout  le  monde  devait 
être  de  la  même  opinion,  et  ensuite  de  croire  que  tout  le  monde 
était  en  effet,  de  la  même  opinion." 
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passé,  maintenant  qu'une  grande  partie  des  conseillers 
législatifs  sont  des  hommes  indépendants.  Si  toute 
l'affaire  dii  conseil  devait  se  borner  à  enregistrer  nos 
actes,  on  y  parviendrait  aisément,  en  le  rendant 
électif,  mais  il  a  des  fonctions  plus  hautes  et  plus 
importantes  à  remplir * 

M.  Neilson  ayant  demandé  l'ajournement,  M.  Papî- 
neau  dit  que  la  question  était  agitée  depuis  longtems, 
et  que  chacun  devait  avoir  formé^  son  opinion.  M. 
Neilson  lui  répond  qu'il  est  u,n  disciple  de  l'ancienne 
école,  où  il  a  appris  à  faire  les  choses  avec  délibéra- 
tion et  maturité  de  jugement que  les  constitutions 

ne  se  changent  pas  en  un  jour,  ni  en  deux,  ni  en  trois. 

"  Il  est  beau  sans  doute,"  dit  un  auteur  moderne, 
"guidé  par  des  vues  philanthropiques,  de  chercher 
dans  des  spéculations  nouvelles,  à  perfectionner  Tor- 
dre social  ; mais  il  faut  toujours  que  ces  spécula- 
tions soient  peu  hasardées,  parce  qv!onjie  peut  mettre 

au  hasard  le  sort  des  peuples et  il  faut  toujours  que 

l'on  soit  prêt  à  abandonner  tout  système,  toute  pré- 
tendue théorie  que  l'expérience  signale  comme  fausse, 
dangereuse  ou  impraticable." 

Nous  ne  parlerons  pas  du  débat  chaleureux  occa- 
sionné par  l'apparition  du  nommé  Benechk  dit  La- 
vicToiRB,  comme  témoin  dans  l'affaire  du  21  mai,  non 
plus  que  de  l'altercation  entre  M.  Leslie  et  M.  "ïoung, 
qui  pensa  coûter  à  ce  dernier  la  peine  de  l'expulsion  ;t 

*  Bojresco  refereru!  Ils  ne  passeront  plus  nos  bilU  sur  l'ordre  du 

gonrernetnent,  sans  les  avoir  bien  examinés  et  discutés La 

question  n'est  pas  de  savoir  d'où  ils  viennent,  ni  même  qui  ils  sont, 
mais  si  ce  sont  des  hommes  indépendants,  incapables  de  se  sou- 
mettre servilement  au  pouvoir  executif  non  ^Zu«  qu*à  un  parti J* 

t  ^'  Le  Mercury  présente  la  division  qui  a  eu  lieu  dans  la  cham- 
bre d'assemblée,  sur  la  proposition  pour  rendre  vacant  le  6iége  de 


M.  Younff  et  dans  laquelle  M.  Papineau  et  M.  Bourdages  se  sont 
trouvés  dans  la  minorité,  comme  un  symptôme  de  décadence 
pour  l'influence  de  ces  Messieurs." — Le  Canadien, 
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mais  nous  dirons  que  M.  Benjamin  Belisle  fut  en- 
voyé en  prison  pour  le  reste  de  la  session,  en  vertu 
d'une  résolution  "  foudroyante  "  et  superlativement 
hyperbolique,*  et  qu'on  parla  de  faire  subir  la  même 
peine  au  colonel  Eden,  député  adjudant-général,  pour 
avoir  dit  qu'il  ne  pouvait  remettre  sans  la  permission 
du  gouverneur,  ou  commandant  des  forces,  un  papier 
qu'on  lui  demandait.!  La  permission  qui  lui  fût 
finalement  donnée  par  le  gouverneur,  de  remettre  le 
papier  en  question  empêcha  seule,  peut-être,  que  les 
choses  no  fusent  poussées  aux  extrémités,  d'après  les 
exemples  de  la  Jamaïque,  en  1808,  et  du  Haut-Canada, 
en  18284  Le  détail  de  ce  qui  se  passa  et  se  dit,  en 
cette  occasion  avait  tout  l'air  d'avoir  été  emprunté 
aux  pages  d'un  extravagant  romancier,  qui  aurait 
pris  son  sujet  dans  le  moyen-âge,  ou  chez  un  peuple 
à  peine  civilisé. 

Quelques  jours  avant  ce  brouhaha,  une  altercation 
très  vive  et  des  inculpations  réciproques  entre  M. 
Papineau  et  M.  Cuvillier,  amenées  encore  par  l'enquête 
sur  l'affaire  du  21  mai,  avaient  paru  menacer  de 
conséquences  sérieuses,  et  plus  tard,  M.  Ralph  Tay- 

*  "  Résolu  :  Que  Benjamin  Dblislb,  dans  son  examen  devant 
ce  comité,  ayant  donne  volontairement  et  malicieusement  faux 
témoignage,  s'est  rendu  coupable  d'un  grand  forfait^  et  d'une 
infraction  des  privilèges  de  cette  chambre." 

t  '*  Le  papier  en  question  n'est  autre  chose  qu'un  rapport  du 
colonel  McDougàll,  sur  un  incendie,  à  Montréal,  en  novembre  et 
dans  lequel  il  dit  que  les  troupes  doivent  avoir  un  magistrat  avec 
elles,  lorsqu'elles  vont  aux  incendies." — Gazette  de  Québec: 

X  ij'assemblée  avait  été  plus  loin,  en  1815,  sinon  par  parole», 
du  moins  par  action,  en  décrétant  de  prise  de  corps  un  conseiller 
législatif,  non  pas  comme  tel,  à  la  vérité,  mais  comme  clerc  ou 
greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  d'où  il  résulta  que  la  ^''dis- 
corde éclata  entre  les  deux  branches  de  la  législature."  Un 
écrivain,  correspondant  de  la  Minerve  en  1836,  qui  parait  regretter 
que  la  discorde  n'ait  pas  éclaté  aussi  entre  la  chambre  d'assemblée 
et  le  gouverneur,  raconte  ainsi  la  chose  : 

^'  La  chambre  demanda  que  le  clerc  de  la  couronne  en  chan- 
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tiOR,  membre  pour  le  comté  de  Missiskouî,  subît  un 
emprisonnement  do  24  heures,  pour  avoir  voulu  re- 
pousser injurieusement  dans  une  gazette,  les  injures 
proférées  par  "  M.  Torateur  Papineau,"  dans  la  cham- 
bre, contre  ses  constituans. 

Dans  le  nouveau  hill  de  Tindépendance  des  juges, 
etc.,  présenté  par  M.  Quesnel,  dans  le  cours  de  janvier, 
"  on  avait  retranché  les  clauses  qui  avaient  été  regar- 
dées comme  étrangères  au  sujet  par  le  ministre  des 
colonies,  et  Ton  avait  fait  un  bill  séparé  pour  Tinsti- 
tution  d'un  tribunal  pour  juger  les  accusations  publi- 
ques! 

Cette  explication,  donnée  par  M.  Quesnel,  loin  de 
satisfaire  M.  Papineau,  provoqua  de  sa  part  une  dia- 
tribe, dans  laquelle  les  assertions  notoirement  fausses, 
les  accusations,  particulièrement  contre  les  juges,  sont 
comme  entassées,  sans  parler  d'une  espèce  de  nota  béné, 
par  lequel  M.  Quesnel  est  menacé  indirectement  de 
la  perte  de  son  siège. 

En  défendant  son  bill,  M.  Quesnel  se  contenta  de 
faire  voir  "  le  peu  de  fond  et  de  consistance  qu'il  y 
avait  dans  les  argumens'de  M.  Papineau,  combien  ses 
raiflonnemens  étaient  peu  logiques,  comme  il  se  met- 
tait en  contradiction  avec  lui-même,"  et  de  rire  de 

cellerie  lui  soumit  son  retour  relativement  à  l'élection  de  Qaspé,  et 
celui-ci  ayant  été  nommé  membre  du  conseil  législatif,  refusa  de 
se  présenter  à  la  barre  de  l'assemblée  avant  d'en  avoir  obtenu 

la  permission  du  corps  auquel  il  appartenait M.  Kyland,  en 

conséquence  de  son  mépris  de  l'assemblée,  doit  être  arrêté.  Mais  le 
conseil  ne  faisant  aucune  différence  entre  sa  qualité  d'officier  qui 
devait  une  obéissance  implicite  à  ce  corps,  et  celle  d'un  de  ses 
membrers,  résolut  qu'il  ne  pouvait  plus  procéder  à  l'exercice  de  ses 
fonctions,  d'une  manière  consistante  avec  ses  justes  droits  et  privi- 
lèges. L'assemblée  s'adressa  au  gouverneur  pour  mettre  fin  à  ces 
difficultés.  Celui-ci  promit  de  recourir  à  telles  mesures  qui  lui 
paraîtraient  les  plus  efficaces  pour  le  bien  public,  et  l'assemblée 
eut  Pirrévocable  faiblesse  de  biffer  de  ses  journaux  les  résolutions 
contre  le  clerc  de  la  couronne  en  chancellerie,  pour  appaiser  le 
conseil." 

02 
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sa  menace,  qui  pourtant  devait  avoir  son  effet,  mais 
M.  Neilson,  après  avoir  fait  remarquer  cette  contra- 
diction et  cette  inconséquence,  réprouva  follement  la 
manie  de  M.  Papineau  d'accuser  tout  le  monde,  ou  de 
vouloir  mettre  tout  te  monde  en  jugement,  sans  don- 
ner à  personne  les  moyens  de  se  défendre. 

La  discussion  ayant  recommencé,  quelques  jours 
plus  tard,  M.  Neilson  eût  encore  à  combattre  une 
longue  et  divagante  diatribe  de  M.  Papineau,  par  un 
discours  raisonné  et  animé,  qui  nous  a  paru  mériter 
d'être  rapporté  en  substance. 

"  M.  l'orateur  nous  conseille  de  rejeter  les  offres  qui 
nous  sont  faites  par  le  ministère  anglais,  conformé- 
ment aux  vœux  que  nous  avons  si  souvent,  si  long- 
tems  et  si  ardemment  exprimé^.  La  teneur  de  ce 
que  M.  l'orateur  a  dit  est,  que  tout  est  mauvais  dans 
ce  pays  ;  que  tout  le  monde  y  est  malhonnête  et  sans 
honneur,  M.  Torateur  excepté.  Les  juges,  le  gouver" 
neur,  le  conseil  législatif,  les  membres  même  de  cette 
chambre,  tombent  sous  sa  férule.  Il  est  vrai  qu'il 
avoue  que  les  juges  canadiens  que.  nous  avons  sont 
d'honnêtes  gens;  mais  il  n'y  a  qu'eux.  Il  dénonce 
en  gros  tout  ce  que  nous  avons  appris  à  regarder 
comme  honorable,  juste  et  raisonnable,  et  qui  eu  dépit 
de  ses  dénonciations  continue  à  être  regardé  comme 
tel  par  notre  postérité.  11  va  au  point  de  désirer  le 
renversement  de  la  constitution,  et  il  ne  voit  pas  la 
folie  de  s'attendre  que  le  gouvernement  d'AngleteiTO 
consentira  à  des  changemens  qui  convertiraient  ce 
pays  en  une  république  anarchique,  romperaient  notre 
liaison  avec  la  métropole,  et  nous  jetteraient  dans  les 
bras  des  Etats-Unis.  La  folie  et  la  perversité  de  ces 
plans  extravagants  deviendront  de  jour  en  jour  plus 
apparents.     Nous  pouvons  lasser  la  patience  du  gou- 
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vernement  britannique,  et  perdre  les  avantages  qui 

nous  ont  tant  coûté  à  acquérir Il  y  a  des  défauts 

dans  toutes  lQ^  constitutions,  dans  tous  les  gouverne- 
mens Il  y  a  des  défauts  mêrae  dans  cette  cham- 
bre, et  Tun  d'eux  est  de  faire  de  longues  déclamations, 
attaquant,  tantôt  le  gouverneur,  tantôt  le  conseil 
législatif,  tantôt  les  ministres  et  le  gouvernement 
d'Angleterre.  Tous  sont  flagellés,  tous  doivent  avoir 
leur  tour,  à  tort  ou  à  droit.  L'honorable  orateur  se 
flatte  qu'une  grand  révolution  va  avoir  lieu  en  Angle- 
terre, et  que  les  conséquences  s'en  étendront  en 
Canada  :  j'ai  l'honneur  de  connaître  la  nation  anglaise, 
de  connaître  un  nombre  de  ses  plus  gens  de  bien,  de 
ses  hommes  d'état  et  dé  ses  patriotes,  et  je  connais 
leur  attachement  et  leur  vénération  pour  les  anciennes 
institutions  de  leurs  pays.  M.  l'orateur  peut  être 
assuré  que  réforme  en  Angleterre  ne  signifie  pas  révo- 
lution" 

Jusqu'à  cette  session,  presque  jusqu'à  cette  époque 
de  la  session  de  1833,  M.  Neilson  avait  toujours  mar- 
ché de  compagnie  avec  M.  Papinoaa  ;  il  avait  semblé 
voir  de  l'œil  de  l'indifliérence,  sinon  de  la  complaisan-' 
ce,  ses  plus  grands  écarts  ;  il  avait  entendu,  sans  pres- 
que jamais  rien  dire,  ses  plus  violentes  déclamations. 
M.  Cuvillier  avait  toujours  été  un  des  premiers  à 
proposer  M.  Papineau  pour  orateur  ;  et  dans  la  session 
à  déclamations  irrationnelles  de  1831,  il  s'était  mon- 
tré un  de  ses  plus  zélés  co-adjuteurs.  Ces  membres  in- 
fluents ne  cessèrent,  malheureusement,  de  lui  faire 
cortège  et  de  lui  prêter  aide  que  quand  ils  s'aperçu- 
rent qu'il  les  conduisait  par  une  voie  qui  aboutissait 
à  un  précipice. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  de  M.  Stiiart  ;  depuis  de  lon- 
gues années,  il  se  maintenait  ferme  et  inébranlable 
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dans  la  position  constitutionnelle  et  patriotiqne  qu'il 
avait  prise  d'abord,  s'opposant  à  tout  ce  qui  lui  parais- 
sait s'écarter  de  la  légalité  et  de  la  convenance  parle- 
mentaire, de  quelque  côté  que  vint  le  tort.  On  Ta  déjà 
entendu  plusieurs  fois,  dans  cette  session;  peut-être  ne 
sera-t-pn  pas  fâché  de  l'entendre  encore  une  fois,  carac- 
térisant l'enquête  sur  le  21  mai,  1832,  et  l'éloquence 
de   M.  Papineau  : 

"  Je  saisirai  cette  occasion  pour  dire  que,  depuis 
le  commencement  jusqu'à  la  fin,  j'ai  cru  que  cette 
enquête,  n'était  pas  digne  de  ma  présence,  en  voyant 
que  des  hommes  téméraires  et  dangereux  s'y  étaient 
immiscés,  et  se  laissaient  emporter,  comme  on  l'a  vu 
souvent,  aux  passions  haineuses  et  à  l'esprit  de  parti. 
Je  ne  suivrai  pas  l'orateur  dans  ses  longs  discours,  qui 
contiennent  tant  de  déclamations  et  d'écarts,  qu'il 
faudrait  un  fil  pour  le  suivre,  comme  pour  sortir  du 
labyrinthe.  Je  ne  suivrai  pas  cette  enquête,  parce 
que  je  l'ai  vu  conduite  avec  un  degré  de  passion  qui 

est Je  ne  prononcerai  pas  le  mot  qui  pend  sur 

mes  lèvres,  pour  la  qualifier  ;  mais  je  dirai  que  c'est 
poluer  la  fontaine  de  la  justice  que  d'essayer  d'influer 
sur  l'esprit  des  membres,  en  déclarant  ouvertement 
que  des  gens  sont  coupables  de  meurtre  volontaire, 
et  cela,  sans  que  ces  gens  subissent  leur  procès  et 
aient  l'occasion  de  se  défendre.  J'ai  entendu  faire 
l'éloge  des  talents  oratoires  de  M.  l'orateur,  mais,  à 
voir  la  manière  dont  ces  talents  sont  pervertis,  Dieu 
me  garde  de  pareilles  éloges.  Je  suis  surpris  de  voir 
un  homme,  comme  M.  l'orateur,  s'abandonner  à  des 
sentimens  violents  et  passionnés.  Je  ne  me  plains 
pas  de  l'enquête  ;  je  la  désire  même  ;  mais  je  me  plains 
de  la  violence  et  de  la  partialité  qui  la  souillent  et  la 
déshonorent.    Bieu  loin  que  cette.enquête  puisse  con- 
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duire  aux  fins  de  la  justice,  elle  renverse  toutes  les 
bornes  de  la  justice  et  de  la  convenance.  Les  mem- 
bres assis  de  lautre  côté  me  parussent  être  des 
inquisiteurs,  siégeant,  non  dans  la  vue  de  s'enquérir, 
mais  dans  la  vue  de  condamner. 

"  Pour  revenir  à  la  pollution  de  la  justice,  dont  je 
viens  de  parler  ;  qu'est-ce  autre  ehose  que  le  langage 
violent  de  l'orateur,  qui  nous  noie  ici  dans  des  tor- 
rens  de  déclamations  d'écolier,  de  ruisseaux  de  sang 
coulant  dans  les  ruesj  de  massacres  et  de  meurtres. 
Est-il  un  homme,  qui,  la  main  sur  la  conscience,  ose- 
rait accuser  le  colonel  Mcintosh  de  meurtre  volon- 
taire? Toute  la  session  a  été  employée  à  cette  en- 
quête, et  l'honorable  orateur  et  son  honorable  coad- 
juteur  en  répondront  au  pays." 

Les  affaires  de  finance  devenaient  plus  embrouillées, 
plus  difficiles  à  traiter  que  jamais,  depuis  que  la 
chambre  d'assemblée  avait  refusé  d'octroyer  une  liste 
civile  de  £5,900,  en  retour  de  toutes  les  concessions  qui 
lui  avaient  été  faites,  ou  offertes.  Le  roi  ayant  déclaré 
qu'en  conséquence  de  ce  refus  "  péremptoire  et  sec," 
il  ne  ferait  plus  revivre  la  question  d'une  liste  civile, 
mais  qu'il  y  pourvoirait  au  moyen  des  fonds  que  la 
loi  avait  mis  à  sa  disposition,  les  salaires  ou  appoin- 
temens  auxquels  cette  liste  civile  devait  subvenir 
n'avaient  pas  été  inclus  dans  l'estimation  des  dé- 
penses de  l'année.  La  chambre  aurait  voulu  savoir 
précisément  "  quels  étaient  les  fonds  que  le  gouverne- 
ment de  sa  Majesté  prétendait  être  à  la  disposition 
de  la  couronne,  en  cette  province  ;  au  moyen  de  quels 
fonds  le  gouvernement  de  sa  Majesté  entendait  dé- 
frayer les  salaires  mentionnés  dans  le  projet  de  liste 
civile,  qu'elle  avait  rejeté  sèchement,  prétendant 
encore*  que  malgré  ce  rejet  "  sec  et  péremptoire"  tout 
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le  revenu  de  la  province  devait  être  et  était  de  droit 
sous  son  contrôle,  convertissant  ainsi  tout  le  revenu 
provincial  en  aides,  ou  subsides,  refusables,  à  sa  vo- 
lonté, et  s'arrogeant,  conséquemment,  un  pouvoir  que 
n'a  pas  la  chambre  des  communes  d'Angleterre,  celui 
d'arrêter  d'un  coup  la  marche  du  gouvernement  et 
l'administration  de  la  justice. 

Malgi'o  les  diminutions,  restrictions  et  conditions 
avec  lesquelles  les  subsides  devaient  être  offerts,  dans 
un  bill  de  forme  nouvelle  et  coercitive,  l'orateur,  et 
quelques-autres  membres  furent  d'avis  de  les  refuser 
entièrement,  apparemment  pour  faire  voir  à  l'Angle- 
terre quel  usage  ils  prétondaient  faire  du  surcroit  de 
pouvoir  et  d'influence  qu'ils  lui  demandaient,  et  quelle  * 
reconnaissance  ils  auraient  de  eet  "  inestimable  bien- 
fait." 

Après  des  débats  animés  et  de  virulentes  déclama- 
tions, M.  Papineau  parvint  à  entraîner  un  peu  plus 
de  la  troisième  partie  des  membres  présents,  27,  * 
68  ayant  voté  pour  le  refus  absolu.  C'était  une  mar- 
que, qu'il  y  avait  eu  progrès  en.  son  sens  dans  la 
chambre,  ou  que  l'esprit  de  parti  était  passé,  à  l'esprit . 
de  l'évolution. 

Mais  quelle  était  la  teneur  de  l'octroi  pour  lequel 
votèrent  la  majorité  des  membres,  la  plupart,  sans 
doute,  pour,  entre  les  deux  écueils,  se  jetter  sur  celui 
qui  leur  paraissait  lo  moins  dangereux  ?  Une  offre 
dérisoire,  sous  la  forme  d'un  MU  de  subsides  pire  que 
tous  ceux  qui,  jusqu'alors,  avaient  été  repoussés  par 
le  conseil  législatif.  Il  retranchait  arbitrairement  un 
nombre  de  salaires,  en  diminuait  d'autres  considéra- 

*  MM.  Bedard,  Blanchard,  Bourdages,  Bureau,  Oazeau,  Dbsp-ossés 
de  Bleury  L.  Dorion,  Drolet,  Fortin,  Girouard,  Huot,  Lafontaine, 
Letourneàu,  Morin,  Mousseau,  Papineau,  Poulin,  Proulx,  Rivard, 
PnuBDCK,  Rochon,  Rodier,  Simon,  Valois,  Vanfelson,  Viger. 
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blement,  et  mettait  à  d'autres  des  conditions  qui, 
non-seulement  les  rendaient  inacceptables,  mais  pou- 
vaient être  regardées  comme  des  reproches  ou  une 
censure  indirecte.  Il  était  tel,  enfin,  que  la  chambre 
elle-même  ne  pouvait  pas  s'être  attendue  que  le  conseil 
législatif  voulut  s'en  occuper  ;  aussi  avait-elle  eu,  cette 
fois,  le  besoin  de  pourvoir  à  la  paix  de  ses  membres 
par  un  027^  séparé. 

En  refusant  directement  ou  indirectement,  ou  dimi- 
nuant des  appointemens  nécessaires,  la  chambre  ne 
songea  nullement  à  diminuer  l'énorme  salaire  de  son 
orateur  :  pour  avoir  le  prétexte  de  le  lui  conserver 
entier,  elle  vota  illusoirement,  ou  dérisoirement  £1000 
au  président  du  conseil  législatif,  (juge  en  chef  de  la  pro- 
vince), pourvu  qu'il  n*eût  pas  d'autre  emploi  sous  le 
gouvernement  ;  et  loin  de  vouloir  diminuer  le  salaire 
de  son  agent  en  Angleterre,  à  qui,  sans  le  concours 
des  autres  branches  de  la  législature,  elle  avait  alloué 
£1000,  la  première  année  et  £1,500,  la  seconde,  elle 
voulut  lui  allouer,  cette  année,  £1,700.  Le  conseil 
législatif  avait  réclamé  et  protesté,  d'abord,  contre 
Toctroi,  dans  cette  session  ;  M.  Sturt  osa  s'élever  et 
contre  l'octroi,  et  contre  la  mission  même.* 

M.  Bourdages  ayant  proposé  que  M.  Viger  fdt  con- 
tinué encore  une  année,  comme  agent  de  l'assemblée 
en  Angleterre,  et  qu'il  lui  fût  alloué  £1,700,  M. 
Stuart,  en  se  portant  pour  opposé  à  la  mesure,  die  qu'il 

«  Quelques-uns  des  membres,  et  particulièrement  M.  Bourdages, 
ont  bt>aucoup  parlé,  dans  cette  session,  du  pouvoir  discrétmmaire 
c'est-à-dire,  arbitraire  et  despotique  de  rassemblée,  mais  nous 
n'aurions  jamais  cru  sans  preuves  positives  qu'elle  portât  sa  préten- 
tion jusqu'à  s'imaginer  qu  elle  pouvait  disposer,  à  son  gré  et  sans 
contrôle,  d'une  partie,  ou  de  la  totalité  du  revenu  annuel  de  la  pro- 
vince, car  là  où  il  n'y  a  pas  de  règle  fixe,  il  n'y  a  rien  de  défini  ou 
de  déterminé.  Hi  la  chambre  peut  convertir  i;)l,000,  £2,000  en 
dépenses  contingentes,  qui  l'empêchera  d'en  convertir  de  même 
i:iO,000,  £20,000,  &c.  ?— L'Ami  du  Peuple. 
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,se  bornait  à  deux  points.  "  En  premier  lieu,  dit-il,  je 
nie  que  la  chambre  ait  droit  d'appliquer  à  ses  dépen- 
ses contingentes  des  sommes  qui  sont  absolument 
étrangères  à  ces  dépenses  ;  et  en  second  lieu,  je  ne  puis 
approuver  la  manière  secrète  et  mystérieuse  dont  cette 
mission  est  conduite,  où  sont  les  instructions  données 
et  les  communications  faites  à  Thonorable  monsieur  ? 
Pendant  deux  années,  nous  avons  été  informée  par  les 
gazettes,  et  par  les  gazettes  seules,  de  ce  qu'il  faisait  ou 
avait  à  faire,  il  est  vrai  qu'on  a  donné  communication 
de  quelques-unes  de  ses  lettres  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  nécessaire  qu'on  connaisse  les  communications 
qui  lui  ont  été  faites;  qu'on  sache  par  qui  et  pourquoi. 
Je  demanderai  quelles  communications  lui  ont  été 
envoyées  d'ici  concernant  la  compagnie  des  terres,  et 
concernant  les  événemens  du  21  mai,  dont  il  paraît 
que  l'honorable  monsieur  s'est  aussi  occupé.  Nous 
devrions  savoir  quelles  étaient  la  teneur  et  la  ten. 
dance  de  ces  communications.  Tel  ou  tel  membre 
pourra-t-il  prendre  sur  lui  de  correspondre  avec 
l'agent  sans  en  informer  la  chambre  ?  Un  membre 
pourra-t-il,  non-seulement  agir  sans  autorisation,  mais 
entretenir  une  correspondance  qui  ne  sera  pas  publiée  ? 
Je  n'entre  pas  dans  le  mérite  ou  le  démérite  de  l'ho- 
norable monsieur  qui  est  à  Londres,  mais  j'insiste  sur 
deux  objections  :  premièrement,  il  ne  peut  pas  pré- 
tendre au  droit  d'être  payé  sur  les  dépenses  contin- 
gentes de  la  chambre  ,  secondement,  il  est  dangereux 
de  continuer  un  agent  sans  être  mis  au  fait  de  ses 
transactions.'^ 

Si,  en  voulant  faire  envisager  comme  il  le  fit  en 
Angletere,  l'aifaire  du  21  mai,  1832,  M.  Viger  n'agis- 
sait que  d'après  les  suggestions  et  suivant  les  vues  de 
l'orateur  de  l'assemblée,  comme  M.  Stuart  semblait  le 


Dû  CANADA.  161 

donner  à  entendre  ;  dans  le  cas  du  procureur-général, . 
il  agit  d'après  les  instructions,  ou  suivant  Tintention 
de  cette  chambre,  et  il  parvint  finalement,  ou  contri- 
bua à  faire  confirmer  un  acte  pour  lequel  lord  Aylmer 
avait  été  blâmé,  et  sans  laquelle  la  destitution  n'aurait 
probablement  pas  en  lieu. 

Le  20  novembre,  lord  Goderich  avait  écrit  à  lord 
Aylmer  :  "  Qu'ayant  pleinement  et  mûrement  consi- 
déré les  différentes  pièces  qui  lui  avaient  été  trans- 
mises par  sa  Seigneurie  et  par  M.  Viger,  il  avait  * 
trouvé  qu'il  était  de  son  devoir  d'aviser  sa  Majesté  de 
confirmer  la  suspension  de  M.  Stuart,  et  dans  une 
lettre  du  7  décembre,  le  ministre  exposait  au  gouver- 
neur les  raisons  qui  l'avaient  induit  à  aviser  le 
roi  comme  il  l'avait  fait.  Ces  raisons  étaient  le 
renouvellement  des  commissions,  moyennant  hono- 
raires, pour  les  notaires-;  la  multiplicité  des  accusa- 
tions portées  devant  la  cour  du  banc  du  roi,  quelques- 
uns  des  procédés,  à  l'élection  de  Sorel,  ou  conséquents 
à  cette  élection.  Quant  au  reste,  lord  Goderich  ne 
voit  aucune  raison  de  penser  que  dans  les  poursuites 
pour  libelles,  le  ci-devant  procureur-général  n'ait  pas 
suivi  la  marche  qui  lui  a  semblée  de  bonne  foi  la 
meilleure  pour  le  service  public,  ou  qu'il  se  soit  formé 
une  opinion  erronnée  sur  le  sujet  ;  et  il  doit  dire  que 
"  l'imputation  de  motifs  déshonorables,  faite  contre 
M.  Stuart,  dans  le  rapport  du  comité  de  la  chambre 
d'assemblé d,  quoiqu'elle  ne  se  trouve  pas  dans  ses 
résolutions,  n'est  appuyée  d'aucune  preuve  quelcon- 
que." * 

Les  procédés  du  conseil  législatif  ne  furent  remar- 
quables qu'en  deux  ou  trois  occasions  différentes. 

♦  Si  lord  Qoderich  trouvait  que  Stuart  avait  agi  honorablement; 
pourquoi  donc  approuvait-il  la  suspension  7 
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Dans  la  tentative  d*introduire  dans  la  réponse  au 
discours  d'ouverture  des  matières  étrangères  à  ce  dis- 
cours, M.  Debartzch  ne  fût  appuyé  que  par  MM. 
Dessaules  et  Malhiot,  et  il  fïït,  et  dut  être  seul  de  son 
avis-,  lorsque  plus  tard,  il  dit  qu'il  espérait  que  le  con- 
seil législatif  serait  entièrement  aboli,  et  que  la  législa- 
ture ne  se  composerait  que  du  gouverneur  et  de  la 
chambre  d'assemblée;  qu'alors,  et  non  avant,  les 
intérêts  du  peuple  seraient  efficacement  protégés  ; 
qu'alors  la  chambre  d'a^  emblée  ferait  connaître  les 
besoins  du  peuple  par  ses  bills  ;  que  si  le  gouverneur 
rejetait  les  bills  de  l'assemblée,  il  serait  déplacé,  et 
qu'un  autre,  les  sanctionnerait.* 

Les  débats  les  plus  intéressants,  ou  les  plus  ani- 
més, eurent  lieu  à  l'occasion  du  rapport  d'un  comité 
spécial,  recommandant  une  réduction  des  dépenses 
contingentes  du  conseil  législatif,  et  d'une  série  de 
résolutions,  dont  la  première  était,  que  la  somme 
de  £500  par  an  était  une  rémunération  suffisante 
pour  le  président  du  conseil. 

Lorsque  la  question  fût  discutée  en  comité  général, 
"  M.  Ryland  se  leva  très  animé,  et  s'écria  qu'il  n'avait 
jamais  entendu  faire  dans  cette  chambre  une  proposi- 
tion aussi  révolutionnaire, qu'il  était  vraiment  in- 
croyable qu'un  comité  de  conseillers  législatifs  eût  eu 
la  hardiesse  de  faire  un  pareil  rapport,  que  c'était  une 
injustice  criante  et  sans  antécédent." 

"  M.  Moffatt,  (premier  moteur  de  la  mesure,)  censu- 
ra l'hon.  membre,  pour  V extravagance  de  son  discours." 

"  L'hon.  M.  Stewart  remarqua  qu'il  avait  toujours 

♦  L'Hon  M.  Ryland,  s' adressant  à  M.  Debartzch,  répéta  en  subs- 
tance les  paroles  ci-dessas,  et  demanda  s'il  avait  bien  compris  M. 
Debartzch,  et  s'il  s'était  exprimé  ainsi.  M.  Debartzch  répondit  : 
"  Oui,  oui,  oui,  TOUS  avez  bien  compris." — Traduit  du  Mercury, 
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regardé,  et  regardait  encore  comme  trop  fort  le 
salaire  du  président." 

Le  président  fit  un  long  discours,  où  il  dit,  en  subs- 
tance,  "  qu'il  avait  droit  à  cette  charge,  qu'il  la  regar- 
dait comme  sa  propriété,  que  ce  serait  une  espèce  de 
fraude  et  de  vol  de  vouloir  lui  enlever  une  partie  de 
son  salaire,  que  la  couronne  avait  contracté  avec  lui, 
une  espèce  d'engagement,  vu  qu'il  avait  fait  un  grand 
sacrifice  y  en  acceptant  la  charge  de  juge-en-chef,  dont 
les  devoirs  sont  responsables  et  laborieux,  mmspeu 
rémunérés;  que  le  gouvernement  lui  avait  dit  qu'on 
ne  pouvait  pas  augmenter  ses  appointemens,  e^omme 
juge-en- chef,  mais  que,  par  compensation,  on  lui  avait 
accordé  £1,000  par  an,  comme  président  du  conseil 
législatif,  que  le  conseil,  en  accédant,  à  la  recomman- 
dation du  comité  se  ferait  regarder  comme  un  corps 
composé  de  radicaux  et  de  révolutionnaires  pires  que 
la  chambre  d'assemblée " 

Sir  John  Caldwell  partageait  généralement  les  opi- 
nions du  président  sur  cette  question. 

M.  McGill  regrette  que  le  président  ait  fait  de  cette 
question  une  affaire  personnelle: 

M.  Molson  appuie  les  propositions  du  comité. 

La  première  proposition,  mise  aux  voix,  fut  rejetée. 
MM.  Mofiatt,  McGill  et  Molson  composant  la  mino- 
rité. 

A  la  fin  do  mars,  après  avoir  discuté  certaines  pro- 
positions, comme  base  d'une  adresse  au  roi  sur  l'état 
de  la  province,  le  conseil  arrêta  en  comité  général  : 

"  Que  la  constitution  du  gouvernement  établi,  etc., 
a  été  octroyée  sur  l'humble  pétition  des  habitans  de 
la  province  de  Québec,  et  est  le  seul  fondement  de 
tout  pouvoir  législatif  dans  cette  province,  et  que 
l'administration  juste  et  impartiale  du  dit  gouverne- 
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ment  est  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  établir  et 
maintenir  leur  tranquilité  et  leurs  justes  droits  et  pri- 
vilèges ; 

"  Que  Pacte  qui  'a  accordé  à  cette  province  une  for- 
me de  gouvernement  lûodelé,  autant  que  les  circons- 
tances le  permettaient,  sur  celui  de  la  mère-patrie, 
par  quelques-uns  de  ses  plus  grands  et  de  ses  plus  sages 
hommes  d'éîatj^  avait  pour  but  le  bien-être  des  habi- 

tans  de  la  province  ; et  le  bonheur  et  la  prospérité 

dont  les  babitans  du  Canada  ont  joui  depuis  leur  sou- 
mission paisible  aux  lois  et  la  bonne  volonté  avec 
laquelle,  en  toutes  occasions,  ils  sont  venus  en  avant 
pour  défendre  la  province  contre  les  attaques  de 
l'étranger,  attestent  hautement  la  sagesse,  l'efficacité, 
et  l'avantage  de  la  mesure; 

"  Que  malgré  un  état  aussi  prospère,  la  chambre 
d'assemblée,  depuis  1831,  a  fait  des  tentatives  pour 
obtenir  des  changemens  dans  la  forme  de  gouverne- 
ment établi  dans  cette  province,  particulièrement 
dans  la  présente  sessipn  du  parlement  provincial,  par 
une  adresse  au  roi,  priant  sa  Majesté  de  recommander 
à  son  parlement  une  mesure  qui  tendrait  directement 
à  renverser  la  constitution,  et  à  rompre  les  liens  qui 
unissent  cette  colonie  à  la  métropole. 

"  Que  les  procédés  de  la  chambre  d'assemblée,  ci- 
dessus  mentionnés,  sont  en  contradiction  avec  le^sen- 
timens  antérieurement  exprimés  par  cette  chambre, 
contraires  aux  déclarations  uniformes  du  conseil  légis- 
latif, et  d'une  grande  proportion  des  habitans  de  cette 
province  ; 

*  Expressions  des  résolutions  et  pétitions  de  1822  contre  l'union 
des  deux  provinces  du  Canada. 


r 
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'<  Qu'il  est  expédient  de  présenter  une  adresse  au 
roi,  &c."* 

L'adresse  fut  une  amplification  démesurée  des  réso- 
lutions, et  les  outrepassa  de.  beaucoup  en  quelques 
points,  tant  par  le' fonds  que  par  la  forme.  On  peut 
regretter  d'y  voir  jointes  à  un  exposé  étendu,  énergi- 
que et  vrai  de  l'état  de  la  province,  quelques  asser- 
tions hasardées,  des  expressions  sentant  Texagération 
ou  la  prédilection  d'origine  ou  départi,  des  prévisions 
prématurées,  et  l'idée  de  repousser  non-seulement  le 
contenu  des  résolutions  et  adresses  de  la^  chambre 
d'assemblée,  mais  encore  les  yagues  et  violentes  décla- 
mations de  son  orateur,  sinon  les  aggressions  vulgai- 
res du  dehors  ;  défectuosités  attribuables  en  tout  ou 
en  partie,  à  l'absence  déplorable  de  presque  tous  les 
membres  d'origine  française. 

"Ayant  pris  sous  notre  sérieuse  considération,  " 
disent  les  conseillers,  les  procédés  dangereux  et  in- 
constitutionnels adoptés  par  l'assemblée,  npus  som- 
mes forcés  d'approcher  humblement  du  trône  de  votre 
Majesté,  pour  représenter  la  situation  alarmante  des 
affaires  de  cette  province,  et  solliciter  avec  instance 
un  remède  immédiat  et  efficace.  De  l'état  heureux 
de  paix  et  de  prospérité  auquel  nous  étions  parvenus, 
sous  la  constitution  qui  nous  a  été  octroyée  par  le  roi, 

•L'honorable  P.  McGill  avait  proposé  de  résaudrey  qu'il  était 
clairement  démontré  que  l'assemblée  n'était  pas  présentement 
composé  de  manière  à  assurer  aux  habitans  de  cette  province  la  con- 
tinuation des  droits  politiques  et  les  avantages  dont  ils  ont  joui, 
jusqu'à  présent;  que  la  composition  défectueuse  de  la  chambre 
d'assemblée  devait  être  attribuée  principalement  au  manque  de 

Qualification  en  propriétés  foncières,  en  autant  qu'elle  permettait 
'élire  comme  membres  de  cette  chambre  des  individus  qui  n'ont 
aucun  intérêt  fixe  dans  le  pays,  et  que  quelque  disposition  ulté- 
rieure à  cet  égard  était  devenue  nécessaire  et  serait  parfaitement 
en  harmonie  avec  le  principe  établi  dans  la  métropole,  et  dans  les 
provinces  voisines  du  Haut-Canada,  de  la  Nouvelle-Ëcosse,  àc. 


père  de  votre  Majesté,  et  par  le  parlement  impérial  ; 

tiiiiia  paeBOng  à  qq  état  approchant  de  l'anarchie, 

il  su  foit  des  tentatives  pour  détruire  la  confiance  qni 
il  ii^goée  jusqu'à  présent  entre  les  sujets  de  votre  Ma- 
ji'slô  d'origine  et  de  langue  différentes  :  les  intérêts  de 
l'ii^rriaulture  et  du  commerce  et  les  besoins  du  peuple 
fn\]i  négligea,  pour  l'avancement  do  cabales  do  partis. 
Le  représentant  de  votre  Majesté  est  faussement 
accusé  de  partialité  et  d'injustice  dans  l'exercice  des 
jiDiivoire  qui  lui  sont  confiés;  les  officiers  do  votre 
Majesté,  tant  civils  que  militaires,  sont  délibéremment 
ciilaicniés  comme  une  faction  combinée,  portée  par 
l'intérêt  sent,  à  lutter  pour  le  noutien  d'un  gouverne- 
ment corrompu,  ennemi  des  droits  et  opposé  aux  vœux 
du  peuple  ;  el  ces  injures,  non  méritées,  ont  été  aussi 
fn  riaentes,  depuis  deux  années,  dans  l'assemblée  que 
hors  de  l'assemblée,  et  il  n'y  a  pas  à  douter  que  ce 
svsième  n'ait  été  adopté  et  suivi  infatigablomenl  dans 
K'  dessein  pervers  d'avilir  les  autorités  aux  yeux  du 
]jeiiple  et  de  les  rendre  par  là  finalement  impuissantes 
et  inefficaces  pour  le  soutien  du  gouvernoment.  Tout 
indique  la  continuation,  sinon  l'accroissement  des 
maux  que  nous  venons  d'énumérer;  car,  tandis  que  les 
ofliciers  de  votre  Majesté,  et  particulièrement  les 
juges,  sont  accusés  et  difTamés,  on  leur  refuse  dans  la 
colonie  un  tribunal  où  ils  puissent  être  jugés  et  ven- 
gés  et  dans  la  vue  de  compléter  l'oxécntiondo  ses 

desseins,  l'assemblée  a  osé  recourir  à  la  démarche  au- 
dacieuse de  s'adresser  à  votre  Majesté,  pour  rendre  le 
conseil  législatif  électif... ..L'assemblée  fait,  depuis  plu- 
sieurs années,  des  efforts  dans  le  but  évident  d'acqué- 
rir du  pouvoir  et  de  l'influence  aux  dépens  de  la  cou- 
ronne, eten  violation  directe  des  droits  et  privilèges  du 
(loiiaeil  législatif.   Pour  preuvede  cette  assertion,  nous 
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ferons  allusion  aux  efforts  constants  de  cette  chambre 
pour  obtenir  l'entier  contrôle  et  la  disposition  de  tout 
le  revenu  provincial,  refusant  en  même  temps,  de 
faire  aucune  appropriation  permanente  et  suffisante 
pour  les  dépenses  du  gouvernement  civil,  et  de  pour- 
voir à  Pindépendance  des  juges  ;  aux  conditions  et 
restrictions  annexées  aux  votes  de  certaines  sommes 
contenues  dans  le  bill  de  subsides  envoyé  au  conseil 
durant  la  présente  session  ;  à  la  prétention  avancée 
par  l'assemblée  de  préserver  une  partie  importante  et 
étendue  des  domaines  de  votre  Majesté,  pour  être  ha- 
bitée exclusivement  par  des  Canadiens  d'origine  fran- 
çaise-* et  finalement,  à  la  tentative  d'induire  votre 
Majesté  à  adopter  une  mesure  qui  détruirait  l'équilibre 

de  la  constitution Eelativement  à  cette  dernière 

prétention,  nous  appelons  humblement  l'attention  de 
votre  Majesté  sur  le  fait  incontestable,  qu'à  propor- 
tion qu'il  a  gracieusement  plu  à  votre  Majesté  d'aug- 
menter le  poids  et  l'efficacité  constitutionnelle  du  con- 
seil législatif,  par  l'addition  de  membres  sans  liaison 
avec  l'administration  locale,  et  pris  en  grande  partie 
dans  l'assemblée  même,  les  efforts  do  cette  chambre 
pour  son  abolition  sont  dévenus  plus  violents  et  plus 

audacieux On  atout  lieu  d'être  étonné  qu'un  parti 

turbulent  et  violent  dans  cette  chambre  ait  été  capa- 
ble de  porter  une  majorité  de  ses  membres  à  la  tenta- 
tive de  détruire  une  forme  de  gouvernement  sous 
laquelle  les  sujets  canadiens  de  votre  Majesté  ont  joui 
d'un  état  de  paix,  de  sécurité  et  de  contentement  à 
peine  surpassé  dans  une  partie  quelconque  du  monde 
...Le  conseil  législatif  est  loin  de  croire  que  la  grande 


•  Cette  phrase  nous  a  semblé  sentir  trop  exclusivement  Porigine 
anglaise,  et  de  plus  n'être  pas  conforme  à  l'exacte  vérité,  n'ayant 
vu  nulle  part  que  la  chambre  d'assemblée  ait  explicitement  mis  en 
Avant  une  pareille  prétention. 
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masse  du  peuple  participe  aux  vues  et  aux  vœux  de  la 
majorité  de  rassemblée,  mais  dans  une  société  où  Tins- 
tructioii  a  fait  peu  de  progrès,  les  personnes,  même 
*  bien  disposées,  fieureuses  et  contentes,  sont  sujettes  à 
être  induites  en  erreur  par  des  hommes  factieux  et 
mal  intentionnés C*est  dans  les  circonstances  ex- 
posées ci-dessus,  que  rassemblée  a  proposé  à  votre 
Majesté  d'abolir  cette  chambre,  et  de  mettre  à  sa  place 
im  conseil  éligible  par  les  propriétaires  de  biens- 
fonda  de  la  valeur  annuelle  de  dix  livres,  mesure  bien 
conçue  pour  parvenir  au  but  désiré  d'obtenir  un  corps 
législatif  qui  serait  sous  tous  les  rapports,  le  pendant 
de  l'assemblée......  Quant  aux  cqnséquences   fatales 

qu'on  pourrait  s'attendre  à  voir  résulter  d'un  tel'chan- 
gement,^es  effets  immédiats  seraient  de  rendre  toutes 
les  chatges  électives  dans  la  colonie,  de  jeter  de  l'in- 
certitude dans  l'esprit  des  sujets  de  sa  Majesté,  d'origi- 
ne britannique,  d'empêcher  leur  accroissement  ulté- 
rieur, au  moyen  de  l'émigration,  et  de  rompre  les 
liens  qui  unissent  cette  colonie  à  la  naétropole,  tandis 
que  son  résultat  anal  serait  de  mettre  en  collision  les 
habitans  du  Haut-Canada  et  ceux  du  Bas-Canada  ;  €t 
d'innonder  le  pays  de  sang  :  car  nous  sommes  pleine- 
ment convaincus  que  les  habitans  du  Haut-Canada  ne 
souffriraient  pas  tranquillement  Finterposition  d'une 
république /ran^awe*  entre  eux  et  l'océan. 

L'avant  dernier  paragraphe  est  une  plainte  contre 
M.  Viger,  "  membre  de  cette  chambre,  que  les  me- 

*  Ce  mot,  qui  ûe  se  trouve  pas  dans  les  résolutions,  et  qui  pou- 
vait être  remplacé  si  convenablement  par  celui  d^anare/ûquej  était 
très  inconvenant  dans  la  bouche  d'hommes  graves,  comme  le 
devraient  être  des  conseillers  législatifs.  En  enet  une  république 
française  pourrait  valoir  une  république  quelconque,  et  nous  n'hé- 
sitons pas  à  dire  que  la  république  française  sous  le  xlirectoire  exé- 
cutif valut  au  moins  ce  qu'avait  valu  la  république  anglaise  sous 
'Cromwell. 


DU.  CANADA.  '  169 

neurs  de  rassemblée  trouvèrent  moyen  d'indnipê  en 
1831,  à  se  rendre  en  Angleterre,  dans  le  seul  dessein 
avoué  d'y  soutenir  les  pétitions  de  Rassemblée,  "  sans 
le  consentement  du  conseil,"  et  qui  s'est  rendu  coupa- 
ble d'une  violation  flagrante  des  privilèges  -de  cette 
chambre,  en  acceptant  un  fort  salaire  annuel  de  l'as- 
semblée, sachant  qu'il  était  accordé  sans  la  sanction 
d'une  loi,"  etc. 

L'adresse  du  conseil  législatif  eût  probablement 
été  un  peu  difierente,  et  n'eût  pas  vu  prématurément 
le  pays  inondé  de  sang,  non  plus  qu'une  république 
française^  entre  le  Haut-Canada  et  l'océan',  si  tous  les 
membres  d'origine  française  n'eussent  pas  été  absent 
à  l'exception  d'un  ou  deux,  Malheureusement,  une 
grande  partie  des  conseillers  canadiens,  particulière- 
ment de  ceux  qui  avaient  été  membres  de  l'assemblée 
étaient  si  peu  soigneux  de  8«  rendre  et  de  demeurer 
à  leur  poste,  qu'on  crut,  ou  put  croire  qu'ils  en  agis- 
saient ainsi  systématiquement,  par  déférence  pour 
l'opinion,  ou  la  parole  de  l'oraleur  de  cette  chambre, 
qui  avait  dit  qu'en  les  appelant  de  la  chambre  basse 
à  la  haute,  on  les  avait  fait  descendre,  etc.  Cette 
absence,  systématique  ou  non,  des  conseillers  cana- 
diens, parut  inexplicable,  à  une  époque  où  le  maintien 
de  l'état  et  le  salut  du  peuple  étaient  en  question  et 
pour  ainsi  dire  mis  en  jeu. 

La  prorogation  eût  lieu  le  3  avril.  Parmi  les 
trente-trois  projets  de  loi  sanctionnés  par  le  gouverneur 
fat  celui  *'  pour  faire  aUouance  aux  membres  de  l'as- 
semblée," mais  non  celui  de  la  quarantaine,  qui  était 
revenu  amendé  du  conseil  législatif,  après  que  la 
chambre  eût  cessé  d'être  en  nombre.  Après  avoir 
dit  à  l'assemblée:  "Ce  sujet  (de  la  quarantaine,) 
p'a^ant  ^té  pris  en  considération  qu'à  une  époquç 
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avancée  de  la  session,  je  dois  supposer  que  d'autres 
affaire,  qae  vous  avez  jugées  être  d'un  plus  grand  in- 
térêt et  d'une  importance  plus  pressante,  ont  obtenu 
la  préférence/'  le  gouverneur  termine  ainsi  :  ^'  La 
session  qui  est  sur  le  point  de  finir  a  été  remarquable 
par  sa  durée  extraordinaire le  résultat  de  ses  tra- 
vaux sera-t-il  avantageux  au  pays  à  proportion  de  sa 
durée?  c'est  ce  que  le  temps  s^ul  pourra  décider."* 

Le  jugement  que  le  gouverneur  ne  voulut  pas 
porter  sur  les  procédés  extraordinaires  et  le  résultat 
probable  de  la  session  de  1833,  la  Gazette  de  Québec, 
qui  venait  de  rentrer  rationnellement  dans  la  carrière 
constitutionnelle,  le  porta  avec  gravité  et  justesse. 

**  La  clôture  dé  la  session  a  laissé  les  aifaires  du 
pays  dans  un  état  pire  qu'elles  ne  l'ont  jamais  été  à 
aucune  époque,  depuis  que  la  chambre  d'assemblée  a 
été  chargée  de  voter  les  subsides  pour  le  soutien  du 
gouvernement*     En  moins  de  cinq  ans  après  le  rapport 

du  comité  du  Canada, et  en  moins  de  deux  ans 

après  la  lettre  du  secrétaire  d'état  pour  les  colonies, 
acquiesçant  à  toutes  les  demandes  de  l'assemblée,  les 
espérances  qu'entretenaient  dans  leurs  cœurs  les  amis 
do  la  prospérité  publique  et  du  gouvernement  consti. 
tutionnel,  se  sont  complètement  évanouies.  Nous 
n'avons  jamais  douté  un  instant  de  la  sincérité  du  gou. 
vernement  anglais,  dans  les  déclarations  qui  ont 
causé  tant  de  satisfaction  au  pays  et  à  ses  représen- 

*  <<  On  ne  peut  s'empêcber  de  remarquer  que  cette  session  a  été 
une  des  moins  productives  et  (des  moins)  avantaji^uses  au  bien  de 
la  proTÎnce  ;  qu'elle  a  perdu  un  temps  considérable  à  faire  une  en- 
quête dispendieuse  au  sujet  des  événemens  du  21  mai  1832." — M. 

PiRBAULT. 

"  Nous  osons  dire  que  lar  partie  du  public  qui  a  jusqu'à  présent 
prêté  quelqu'attention  aux  affaires  publiques  ^  a  toujours  reconnu 
l'influence  de  l'élection  de  Montréal  du  21  mai,  lorsqu'il  s'est  agi  de 
quelque  sujet  d'une  nature  politique,  durant  cette  session." — 
Ùaz^tte  de  Québec, 
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tans :Nou8  ne  doutons  point  non  plus  de  la  sincé- 
rité de  l'opinion  publique  sur  la  tournure  favorable 
qu'avaient  prises  les  affaires  du  pays;  maintenant, 
tous  les  partis  s'accordent  à  dire  que  notre  situation 
ne  présente  rien  de  favorable.  Qui  a  amené  ce  chan- 
gement ?  La  cause  qui  a  empêché  l'accomplissement 
d'engagemens  implicites  ou  formels  faits  sincère- 
ment, pourra  devenir  le  sujet  d'une  enquête,  à  l'avenir. 
Pour  le  présent,  nous  dirons  seulement  que,  depuis 
que  la  chambre  s'est  départie  des  pétitions  du  peuple 
en  1828,  et  du  rapport  du  comité  du  Canada,  pour 
attaquer  les  anciennes  institutions  du  pays,  la  con- 
stitution établie,  et  même  l'existence  d'une  autre  bran- 
che de  la  législature,  tout  a  reculé,  jusqu'à  ce  que 
nous  soyons  arrivés  où  nous  en  sommes,  savoir  :  une 
rupture  ouverte  entre  le  gouverneur,  le  représentant 
du  roi,  le  conseil  législatif,  et  l'assemblée;  la  cons- 
titution établie  et  les  engagcmens  les  plus  sacrés 
méprisés  ;  les  bills  les  plus  importans  perdus  ;  le  gou- 
vernement laissé  sans  les  moyens  pécuniaires  qui  sont 
nécessaires  à  son  support,  et  le  feu  de  la  discorde  jeté 
parmi  les  préjugés  les  plus  inflammables  d'un  peuple 
paisible,  libre,  et  heureux." 

La  tournure  que  les  affaires  avalent  prise,  dès  le 
commencement  de  la  session,  augmentait  le  malaise 
et  l'inquiétude  qui  avaient  commencé  à  régner  pres- 
que partout  dans  la  province.  Dès  la  fin  de  l'automne 
1832,  il  y  avait  eu  des  assemblées  publiques  au  soutien 
de  la  constitution  et  de  l'ordre  de  choses  établi. 

Les  résolutions  "  adoptées  à  une  assemblée  respecta- 
ble et  nombreuse  des  habitans  des  seigneuries  de 
Foucault,  Noyan  et  Sabrevois,"  comportent  : 

"  Qu'ils  sont  mus  par  un  profond  -sentiment  de  re- 
connaissance envers  le  gouvernement  impérial  de  la 
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Grande-Bretagne,  pour  la  sagesse  et  la  libéralité  qu'il 
a  montrées,  en  accordant  à  cette  proviDce  une  législa- 
ture qui  est  une  miniature  de  la  sienne,  et  une  con- 
stitution libérale,  juste  et  équitable sous  laquelle 

ils  ont  joui  au  plus  haut  degré  de  la  liberté  et  du  bon- 
heur, et  ils  sont  sincèrement  opposés  comme  au  plus 
grand  mal  qui  pourrait  arriver  à  leur  pays,  à  tout 
changement  dans  la'  forme  du  gouvernement  établi. 

*^  Que  le  conseil  législatif  constitue  une  branche 
coordonnée  de  la  législature,  et  est  essentiel  à  là  pré- 
servation des  prérogatives  de  la  couronne  et  des 
libertés  du  peuple,  et  que  toute  tentative  pour  chan- 
ger la  constitution  de  cet  honorable  corps  doit  être  vue 
avec  une  appréhension  et  une  désapprobation  déci- 
dées ; 

"  Qu'ils  déplorent  sincèrement  Pexistence  d'un 
esprit  désorganisateur  et  révolutionnaire  qui  s'est 
manifesté  dans  diverses  assemblées  politiques,  où 
des  hommes  de  rang  et  d'influence  dans  la  société  ont 
exprimé  des  sentimens  qui  ne  peuvent  tendre  qu'à 
égarer  les  gens  ignorants,  à  enflammer  les  gens  paisi- 
bles, et  à  rendre  les  lojaux  sujets  de  sa  Majesté  mal 
affectionnés  envers  son  gouvernement." 

A  une  assemblée  des  habitans  du  district  de  Saint- 
François,  tenue  à  Sherbrooke,  le  23  avril,  1833,  il  fût 
résolu  : 

<*  Qu'à    la  dernière  élection    générale il    était 

entendu  que  les  habitans  de  cette  province  conti- 
nuaient à  désirer  que  leur  constitution  demeurât  intacte 
et  inviolable 

"Qu'à  la  dite  dernière  élection  générale il  n'é- 
tait pas  connu  des  électeurs, qu'un  changement 

dans  la  constitution  de  cçttç  province  dut  être  pri§ 
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eh  tîonsidération  ou  recommandé  par  la  chambre 
d'assemblée  ; 

"  (Jue  depuis  la  dernière  élection  générale,  les  habi- 
tans  de  cette  province  n'ont  pas  manifesté  d'une 
manière  suffisante  et  satisfaisante  que  c'était  leur 
vœu  et  leur  plaisir  que  la  constitution  de  cotte  pro- 
vince fdt  changée  ; 

"  Qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la  majorité  des 
membres  de  l'assemblée,  en  recommandant  un  chan- 
gement dans  la  constitution  de  cette  province,  ont  pris 
leurs  constituans  par  surprise,  et  ont  outrepassé  le 
pouvoir  qui  leur  avait  été  délégué  ; 

**  Que  le  conseil  législatif  devrait  être  indépendant 
des  deux  autres  branches  de  la  législature  ; 

"  Que  le  juste  poids  et  l'influence  raisonnable  de 
la  chambre  d'assemblée  ont  été  grandement  affaiblis 
par  la  conduite  inconséquente  et  tergiversante  de  la 
majorité  de  ses  membres,  dans  les  dernières  sessions." 

Si  d'un  côté,  l'on  était  rassuré  par  la  manifestation 
du  désir  de  maintenir  la  constitution,  d'assurer  le 
règne  de  l'ordre  et  des  lois,  on  était,  de  l'autre,  in- 
quiété, ou  peiné,  par  des  efforts  constans  et  variés  pour 
entretenir  les  haines  et  les  animosités,  fomenter  les 
dissentions  civiles,  aiguillonner  l'esprit  de  parti  et  de 
vengeance.  Comme  si  l'on  eût  craint  à  Montréal, 
que  cet  esprit  ne  fût  pas  suffisamment  entretenu  par 
la  licence  habituelle  de  la  presse,  on  crut  devoir 
appeler  encore  une  fois  à  son  aide  un  service  anniver- 
saire de  première  classe,  pour  les  trois  individus,  tués 
dans  l'émeute,  ou  manifestation  populaire  du  21  mai 
1832* 

*  *<  De  gfrandes  et  puissantes  considérations  publiques  doivent 
inTiter  nos  concitoyens  à  prendre  part  à  cette  solennité  nationale  ; 
et  à  y  assister  en  masse.    Leur  concours  et  leur  présence  démon- 
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Cependant,  il  faut  voir  ce  qui  s^^taît  passé,  et  se 
passait  alors  dans  le  Haut-Canada.  Quelques  jour- 
nalistes de  cette  provirice  avaient  m^is  au  nombre  des 
avantages  dont  elle  avait  à  se  féliciter,  Tabsence  de 
démagogues.  En  effet,  depuis  le  départ  de  W.  L. 
Mackenzie  pour  T Angleterre,  le  Haut-Canada  avait 
joui  d'une  tranquillité  remarquable.  Arrivé  à  Londres 
avec  sa  kyrielle  de  griefs,  le  sieur  Mackenzie  fût 
d'abord  assez  mal  reçu  pour  ne  pas  dire  éconduit, 
par  lord  Goderich  ;  mais,  à  force  de  sollicitations, 
d'allées  et  venues,  d'intrigues  et  d 'importun i tés,  il  par- 
vint, d'abord,  à  se  procurer  la  sympathie  du  radical 
Joseph  Hume,  puis  à  faire  recevoir,  lire  et  considérer 
minutieusement  "  sa  pétition  au  roi,"  à  pouvoir 
publier  que  lord  Goderich,  lord  Howick,  M.  B,  J. 
Balfour  et  M.  Charles  Douglas,  s'étaient  faits,  ou 
dits,  'Mes  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs 
de  W.  L.  Mackenzie,  écuyer,  etc.,  etc.,  avec  des  com- 
plimenset  mêmes  des  excuses,  et  finalement  à  obtenir 
une  dépêche  datée  du  8  novembre,  1832,  et  adressée  à 
Sir  John  Colborne. 

Communiquée,  à  la  fin  de  février  1833,  au  parle- 
ment provincial,  la  dépêche  de  lord  Goderich,  dupé 
une  seconde  fois  par  la  feinte  loyauté,  ou  effrayé  par 
les  menaces  du  sieur  Mackenzie,  causa  dans  la  cham- 
bre d'assemblée  une  surprise  et  une  agitation  i^xtrê- 

treront  qu'ils  ne  sont  pas  insensibles  aux  outrages  et  à  l'oppression 
étrangère. — La  Minerve. 

Dans  le  même  temps  qu'on  faisait  célébrer  le  pieux  sacrifice 
pour  les  trois  défunts,  VEcho  du  J^ays  publiait,  et  la  Minerve 
reproduisait  un  ode  élégiaque,  oii  se  lisaient  les  vers  suivants  : 

"  C'est  ente  défendant  qu'ils  ont  perdu  la  vie 

'*  Ils  sont  morts  combattant  pour  notre  liberté. 

"  Entendez  cette  voix  qui  vous  répète  à  tous  : 
**  Pour  maintenir  vos  droits  déployez  du  courage. 
**  Venge^  notre  trépasj  achevez  notre  ouvraoi. 
"  Ou  PERISSEZ  ainsi  que  nouaj* 
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mes;  elle  indigna  nn  grand  nombre  des  membres 
de  la  majorité,  entre  autres  le  procureur-général  et 
le  solliciteur-général  de  la  province  qui  semblèrent 
oublier  qu'étant  officiers  de  la  couronne,  ils  devaient 
respect  et  obéissance  à  ses  ordres,  quels  qu'ils  fussent. 
Il  était  sans  doute  permis  à  des  représentans  du  peuple 
de  8*indigner,  en  voyant  l'accueil  fait  à  leur  détrac- 
teur; il  pouvait  leur  être  permis  de  voir  dans  la 
dépêche  qu'il  avait  obtenue  une  insulte  indirecte  faite 
à  la  représentation,  et  parmi  quelques  abus  à  corriger, 
des  principes  à  établir  et  des  cbangemens  à  opérer, 
capables,  sinon  de  renverser  immédiatement  le  gou- 
vernement, au  moins  de  jeter  tout  dans  le  désordre 
et  la  confusion,  en  encourageant  les  démagogues  à 
persévérer  dans  leur  système  de  déception,  de  vexa- 
tion et  de  désorganisation.  MM.  Boulton  et  Hagerman 
pouvaient,  mieux  que  le  ministre  des  colonies,  prévoir 
le  funeste  résultat  de  quelques-unes  de  ses  impru- 
dentés  concessions  ;  mais  ils  avaient  eu  le  tort  impar- 
donnable de  ne  se  pas  démettre  de  leurs  charges, 
avant  de  donner  un  libre  cours  à  leur  dépit,  et  de  le 
manifester  au  point  de  vouloir  empêcher  que  la 
dépêche  ne  fût  couchée  sur  les  journaux  de  la  cham- 
bre, et  de  parler  de  la  faire  remettre  au  lieutenant- 
gouverneur,  pour  être  par  lui  renvoyée  au  ministre.* 

*  La  politique  imprudente  et  imprévoyante  de  lord  Goderich 
devait  être  excusée  jusqu'à  un  certain  point  par  la  bonne  inten- 
tion ;  et  puis,  il  y  avait  dans  la  dépêche  une  espèce  de  compensa 
tion  :  il  y  était  dit,  entre  autres  choses,  que  le  mécontentement  et 
l'état  d'effervescence  des  esprits,  mentionnés  par  les  pétitionnaires, 
fournissaient  un  motif  de  plus  de  ne  point  déférer  à  leur  juge- 
ment ;  que  sa  Majesté  ne  croyait  pas  devoir  déférer  aux  demandes 
de  ces  pétitionnaires,  même  sur  des  sujets  d'intérêt  public,  en 
opposition  à  la  chambre  d'assemblée  ;  que  quelque-unes  des  plaintes 
du  sieur  Mackenzie  étaient,  non-seulement  triviales,  mais  encore 
impertinentes.  Et  puis,  le  ministre  i^'avait  pu  s  empêcher  de 
censurer  ouvertement  le  ton  des  communications  de  M.  Mackenzie, 
tout  en  se  disant  l'ami  de -la  liberté  des  discussions  et  de  la  presse. 
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Le  procureur-général  et  le  solliciteur-général  de- 
vaient encore  se  garder,  même  comme  représentans 
du  peuple,  de  Tesprit  de  parti  et  de  faction,  user 
d'assez  de  prudence,  comme  serviteurs  du  gouverne- 
ment, pour  n'avoir  pas  Tair  de  compromettre,  et  s'est 
ce  qu'ils  n'avaient  pas  fait,  à  l'occasion  d'une  ques- 
tion passée  de  la  presse  périodique  dans  la  chambre 
d'assemblée. 

Fatigués  de  leurs  difficultés  continuelles  avec  le 
BâB-Canada,  touchant  le  partage  du  revenu  perçu  au 
port  de  Québec,  les  Haut-Canadiens,  ou  une  partie 
d'entre  eux,  parlaient,  depuis  quelque  temps,  de 
demander  à  la  Grande-Bretagne  un  port  d'entrée,  où 
il  pussent  percevoir  eux-mêmes  leurs  propres  revenus. 
Mais  bientôt  ils  poussèrent  plus  loin  leurs  prétentions 
et  parlèrent  de  l'annexion  de  l'île  de  Montréal  et  du 
comté  de  Vaudreuil  à  leur  province,  comme  d'une 
chose  désirable  et  obtenable.  Dans  la  discussion  qui 
^  eût  lieu  en  chambre,  sur  cette  question,  le  22  décem- 
bre 1832^  MM.  Boulton  et  Hagerman  se  montrèrent 
les  plus  ardents  fauteurs  de  ce  projet  de  spoliation,  et 
parlèrent  à  la  façon  des  hommes  factieux  ou  de  parti 
de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps,  en  s'adressant 
aux  passions  bien  plus  qu'à  la  raison,  et  cherchant  à 
emporter  tout  d'emblée.  "  Il  vaut  mieux,"  dit  M. 
Boulton,  '*  voir  d'un  coup  quels  sont  les  membres  qui 
sont  amis  du  Haut-Canada,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. . . 
Je  n'aime  pas  ces  demi-amis^  qui  sont  tantôt  d'un  côté, 
et  tantôt  de  l'autre.  M.  Hagerman  dit,  qu'en  enten- 
dant l'orateur  (M.  McLean),  le  membre  pour  Kent 
(M.  Berczy),  on  ne  croiraient  pas  qu'ils  sont  citoyens 
du  Haut-Canada.  On  a  beaucoup  parlé  d'injustice, 
envers  le  Bas-Canada;  mais  s'il  y  a  de  l'injustice, 
c'est  l'acte  propre  de  cette  province  ;  s'ils  avaient  agi 
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avec  ^qniW  envers  le  HautrCanada,  je  seraïB  le  dernier 
à  supporter  une  proposition  de  cette  nature;  mais 
après  qu'ils  ont  embarrassé  notre  commerce  et  nous 
ont  opprimés  de  diverees  manières,  je  désire  voir 
Montréal  hors  de  lenra  mains."* 

Ija  substance  des  discours  de  ceux  des  membres 
qui  se  montrèrent  opposés  à  cet  inique  projet  nous  a 
pam  mériter  d'être  conservée. 

M.  MoRKis  :  "  On  propose  d'annexer  une  partie  du 

Bas-Canada  à  cette    province Je  pense   que  la 

mesare  en  question  éprouverait  des  obstacles  insur- 
montables  Montréal  approvisionne  de  marclian- 

dises  une  partie  considérable  dn  Bas-Canada;  si 
Montréal  était  annexé  au  Hant-Canada,  ta  totalité  des 
droits  perças  à  ce  port  serait  versée  dans  la  trésorerie 

de  cette  province Ce  serait  une  injustice  criante 

envers  le  Bas-Canada." 

M.  BiDWBLL  :  "  Nous  pourrions  nous  embarrassor 
dans  des  difficultés  sérieuses,  en  demandant  une  chose 
qu'il  serait  déraisonnable  que  nous  obtinssions.  Si 
nous  demandions  à  l'Angleterre  Montréal,  etc.,  elle 
pourrait  nous  dire  que  ce  serait  une  injustice  envers 
le  Bas-Canada" 

M.  McLean  (orateur)  :  "Je  connais  les  diffieultés 
qni  existent;  elles  ont  occupé  le  gouvernement  d'An- 
gleterre, On  peut  m'appeler  un  "demi-ami"  du 
Hant-Canada,  mais  je  veux  agir  d'après  des  principes 
de  droits  et  d'équité,  et  je  ne  me  laisserai  pas  aveugler 
par  mon  zèle  pour  ma  province.  Il  est  tout-â-iitit 
déraisonnable  de  demander  au  Bas^anada  nns  ptii-lie 
considérable  de  son  territoire,  contenant  une  nimi 
In^QSe  population.    Je  suie   intimement  convairioii 
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qn'en   tentant  de  nous  emparer  de  Montréal,  noiie 

nous  ferions  beaucoup  pins  de  tort  que  de  bien." 

M.  Beeozt  :  "  Plus  j'envieage  le  sujet,  ploB  je  suis 
roTivaincu  que  nous  ferions  une  injustice  palpable  an 
BiiK-Canada.  On  nous  demande  de  montrer  notre 
patriotiBme,  en  soutenant  cette  mesure  :  quant  à  moi, 
je  ne  crois  pas  que  le  patriotisme  consiste  à  dépouiller 
seK  voieins.  Je  regarde  le  projet  comme  monstrueux," 

Pour  revenir  à  la  dépÊche  de  lord  Goderich,  elle  ne 
fut  couchée  sur  les  journaux  des  deux  chambres, 
qu'accompagnée  de  protestations  énergiques  contre 
sa  teneur  et  sa  tendance. 

Après  avoir  remercié  le  lieutenant-gouverneur  do 
leur  avoir  communiqué  la  dépêcbe  du  ministre  des 
colonies,  concernant  certains  documens  dont  "  le  but 
était  de  prouver  que  les  habîtans  de  cette  colonie 
heureuse  et  prospère  étaient  opprimés  et  accablés  de 
maux,  et  qu'ils  étaient  devenus  si  mécontents,  qu'une 
révolte  sanglante  était  à  craindre,  si  ces  prétendus 
gricfa  ne  disparaissaient  pas,"  les  représentans  ajou- 
taient :  "Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'exprimer 
eombi^  nous  regrettons  qu'il  ne  soit  pas  venu  en 
pensive  à  sa  Seigneurie  que  des  allégués  qui  affectent 
d'une  nanière  désavantageuse  la  réputation  des  sujet» 
de  su  Majesté  n'étaient  pas  appuyés  d'un  meilleur 
témoignage  que  celui  d'un  individu  qui  avait  été 
expulsé  deux  fois  de  cette  chambre,  et  qui  pour  avoir 
fiiliriqué,  à  plusieurs  reprises,  des  libelles  de  la  naturo 
la  plus  grossière,  nvai  tété  déclaré  incapable  et  indigne 
de  siéger  dans  l'assemblée,  durant  le  présent  parle- 
ment. Si  sa  Seigneurie  s'était  rappelé  ce  fait,  il  est 
raÎMoorable  de  supposer  qu'elle  ne  se  serait  pas  crue 
libre  de  recommander  l'auteur  de  cotte  nouvelle  ca- 
lomnie comme  agent,"  etc. 
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Le  conseil  légÎBlatif  dit  à  Sir  Jobn  Col  borne,  qu'il 
est  très  pen  curieux  d'examiner  en  détail  les  all^Dé^ 
da  sieur  Mackenzîe,  en  autant  qne  Je  commenliiiro  du 
ministre  des  colonies  lai  donne  assez  à  connaître 
qu'ils  n'ont  été  faits  qu'au  mépris  flagrant  de  lavi^ri  té, 
et  dans  un  esprit  de  hgjne  gratuite  et  invétérée  contre 
les  autorités exécutÎTes et  législatives;  quelamaniôre 
condescendante  et  respectaenBe  dont  ces  allégui!s  ont 
été  acccneillis,  bien  qu'il  fût  évident  qu'ils  insultaient 
toutes  les  autorités  constituées  du  pays,  et  même  le 
peuple,  en-lnî  attribuant  dea  vues  et  des  sentimona 
dont  il  n'a  Jamais  été  Jmbu,  peut  Stre  agréable  à  cer 
tains  individus  de  la  province,  mais  que  des  pièces 
comme  celles  qui  composent  la  volunainense  carres- 
pondance  de  M.  Mackenzie  avec  le  secrétaire  diktat, 
ne  peuvent  être  envisagées  qu'avec  le  plus  profond 
mépris  par  le  conseil  législatif,  ainsi  que  par  quicon- 
que est  ami  de  la  vérité,  et  comme  absolument  indi- 
gne d'occuper  son  attention.* 

Le  projet  d'annexer  Montréal  à  la  province  Miipé- 
rieure  avait  fourni  aux  deux  cbambres  de  notre  légis- 
lature le  sujet  d'une  adresse,  ou  représentation  con 
jointe  au  gouvernement  d'Angleterre,  et,  joînt  ii  la, 
manière  indigne  dont  la  dépêche  du  8  novembre  1S32, 
avait  été  traitée  par  MM.  Boulton  et  Hagerman,  il 
fournit  au  sieur  Mackenzie  un  nouveau  moyen  d'in- 

•  '■  Sur  plusieurs  des  questions  dîacutèee  minutieasemeDt  ilans 
cette  dépèche,  il  ne  règne  et  n'a  jamais  cégnè  ni  méconteDtoment, 
ni  difflculU  :  nul  habitant  de  i^tte  province  n'a  connaiaaancD 
qu'on  en  ait  jamais  parlé,  ou  qu'on  s'en  Boit  occupé  conme  do 
Kriefg  ;  et  bien  loin  qne  les  eppriifl  en  Hoienl  inquiétés,  il  est  pro- 
bable qo'on  pourrait  voyager  d'un  tiout  à  l'autre  de  la  province 
■ans  en  entendre  souffler  un  mot." 
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ctilpation,  dont  il  sut  nser  aussi  adroitement  qa'oppûl^ 
tunt^meat.* 

Lo  29  avril,  il  fut  communiqué  an  procureur-géné- 
ral une  copie  d'une  dépêche  du  fi  mare,  dans  laquelle 
it  lîtait  enjoint  au  lieutenant-gouverneur  de  l'informer 
ainsi  que  le  solliciteur-général  (alors  absent  de  la  pro- 
vince,) que  "sa  Majesté  regrettait  de  ne  pouvoir 
protîter  plus  longtemsde  leurs  services."  Etc.f 

Le  procureur-général  ayant  demandé  au  lieutenant- 
gouverneur,  par  l'entremise  de  son  secrétaire  privé, 
«le  vouloir  l'informer  pour  quelle  infraction  de  devoir 
public  sa  Majesté  l'avait  destitué,  il  reçut  pour 
rt'ponse,  que  son  Excellence  comprenait  que  la  partie 
de  ma  démarches  politiques  à  laquelle  la  dépêche  fai- 
tn.il  particulièrement  allusion,  était  qu'il  aviût,  ainsi 

■  Ki-até  à  LoDdrea,  après  l'envoi  de  la  dépêche,  le  sieur  UKcbenzie 
licvnii  familier  et  oommB  habitué  au  bureau  colonial,  où  on  lui 
|ici  iiii'l.la.t  complaisamment  délire  dea  dépêchée  aiBut  qu'elles 
lii-Mil  tnvojéa.  11  se  vante  d'avoir  reçu  la  note  suiTante,  à 
roMii-ioii  de  la  dé lermi nation  prise,  k  ce  bureau,  d'après  ses 
dt;Ti,irii'ia lions,  de  destituer  UM.  Boulton  et  Hagerman  : 

"  Lord  Howich  présente  ees  Cumplimen»  ù  M.  Mackenzie  et  sera 
charinû  <je  le  voir,  s'il  a  la  bonté  de  venir  au  bureau,  lundi  à 
midi." 

"  Biiretl»  Colonial,  7  mars  1833." 

I  ■'  l'arlearapportsque  j'ai  dernièrement  reçu  des  procédés  de  la 
lt>.'i-liitii[edu  Haut- Canada,  j'ai  appris  que  le  procure ur-eénéral  et 
II-  -i.llicileur-géneral  ont,  à  leurs  places,  dans  l'assemblée,  pris 
un  t' Il  ■  i  directement  opposé  i  la  politique  du  gouvernement  de  sa 
Wi^r-i'^  Comme  membre  du  parlement  provincial,  M.  Boulton  et 
M  ll.igennan  sont  Icqub  d'agir  d'après  leurs  propres  vues,  fn  ce 
^Ni  II  !][■  (araitétrele  roieuidans  l'intérêt  de  leurs  conalitiianls, et 
iltin^  'v-iis  de  la  colonie  en  général.  Uais  si  sur  des  questions  de 
liiiim  iiiifiorUnce  politique,  ils  ont  le  malheur  de  différer  d'opinion 
iii'i .'  Il  b^nveriiement  de  sa  Majesié,  il  est  évident  qu'ils  ne  peii- 
vi-iit  l'oiilinuer  i  remplir  des  places  de  confiance  à  son  service, 
»Li,-  iiithir  leur  devoir,  comme  mtmbres  de  la  législalure,  ou  bien 
i^ii-i  i^i-r  les  doutes  sur  la  sincérité  du  gouvernement,   par   leur 

su  11  I'     Sa  Majesté  ne  peut  désirer 

adopter  la  première  de  ces  alternatives 

....  __         ^  jgg  mesures  de  son  gi 

es  officiers  en  loi  de  la 


t>tr  éAHAî)A.  lâi 

^ne  le  Bolliciteur-géni5ral,  appuyé  l'expulsion  riitirie 
(fim  membre  de  rassemblée,  nonobstant,"  etc.* 

Cette  réponse,  presque  ridicule,  n'emp6cha  pas  M. 
Bonlton  de  voter  contre  l'admission  du  sieur  Mac- 
kenzie,  le  2  novembre  lendemain  de  l'ouverture  du 
parlement  provincial.f 

La  chambre  d'assemblée  avait  décidé,  mais  U.  Man- 
kenzie  n'était  pas  homme  a  en  passer  tranquillement 
parsadécision:  il  eût  recours  au  lieutenant-gouverneur, 
et  obtint  de  sa  condescendance  une  recommandation  à 
la  chambre  de  passer  un  acte  déclaratoire,  permetUint 
aux  francR-tenanciers  dn  comté  d'York  d'élire  un 
second  représentant.  L'acte  est  passé  à  la  majorilé 
d'une  voix,  W.  L.  Mackenzie  est  élu  sans  opposition, 
et  conduit  triomphalement  &  la  chambre,  miû s  il  est 
arrêté  à  la  barre;  l'orateur  refuse  de  lui  administiei- 
le  serment,  et  il  est  de  nouveau  rejeté.  Le  lieutenant- 
gouverneur  est  de  nouveau  inportuné,  mais  neponvant 
convenablement  casser  la  chambre,  il  conseil  au  RÎRur 
Mackenzie  de  lui  faire  la  réparation  qu'elle  semble 
attendre  de  lui.  Il  aime  mieux  insulter  de  iiouveaa 
la  chambre,  et  qui  plus  est  Sir  John  Colborne,  et  fina- 

•  "  Les  vues  àa  minislre  doub  parussent  bien  rapstisaits  dnna  la 
lettre  du  colonel  Rowak.  La  seule  rèponae  du  aecréttrire  civil  à, 
la  lettre  de  M.  Bonlton  aurait  dû  Stre  que  eoa  Exceltence  rompre- 
Dait,  que  la  deatitulion  avail  eu  lieu  pour  les  raisona  mentiounéea 
daua  la  dépëclie.'' — /ya  Minerve. 

f  M  Wilaon  s'êlant  levé  pour  dire  qu'il  se  propoaail  d'introduire 
un  bill  pour  permettre  aui  électeurs  du  comté  d'York  d'élire  un 
membre  ik  la  place  de  celui  gui  a  été  disqualifié. 

U.  Bidwell  se  leva,  "  le  sang  lui  bonillouuant  dans  les  Teinea," 

et  dît "  Cette  cbambre  ce  peut  expulser  un  membre  deui  l'ois 

pour  la  même  offénae roua  ne  pouvez  légalement  le  diaquali 

fi»-  n'iinni  ni.i.».^  ajmple  branche  de  la  légialalure  :  il  n'y  »  que 

a  cbambre  de  l'homme 


'TiS:     "-'^^^^ 

moins  par  l'armait  a  ^^>  ^^«  mus  r,),.. 

df  *'.  le  So«v.„.„erSfj™"o«  l'avis 

..b,liK  morale  de  remai. ° 4  „  *  ""•J"»  ""«  ™po.- 

Ce  fot  sons  ce  sonih^  k         ''*"»nlre  public.» 

.e™„.p„„„.i:,:r?7„t°™L''™r'*"i'- 

goe    .  goa™„o„  jii        do„,^,^"""  "«  bmm. 
•■  Co.  p,„,e  »„.w,„y,  d°  1.,"'".'»"  ■■ 

''^°!;î_r!:^^  '— '--ooTeors- . 

l4n>,  "lis  eTwè  "T/'i.T^^™*^l»Wtali; 

sujet  de  cette  lettre  quel  am»   «"■'**  ''«ns  '«  poeili«n      «""ié™      . 
eietept  de  la  même  t?o,!  ;«n    «°'''^"^'"P''Wic  peuti  L      '"'  "'"'  'e 

d'un  op  de  pl„,ie„„  "£  j,  "'".(""'•""e,  p«  eôi„  JïiP"™™ 

une  flemblabe  position  àoii«^       '""  '«"t  temn.  ,i  ,i  ^"*  "^"e 
•I  1.  volonté  deT^SZ"  a'""»n,enl°!  '„ï  S','.'"  ""■ 


bn  CANAftA.  îê3 

tioDB  qu'il  sera  de  mon  devoir  de  vous  faire  sur  des 
sujets  de  hanU  importance,  en  conformitë  aux  ins- 
tructioDS  que  j'ai  reçues  du  gouvernement  do  fm 
Majesté." 

Il  dit  en  particulier  à  la  chambre  d'assembUe.  "  Le 
ttïMe  subsides  pour  le  service  de  l'année  financi^ro 
qui  s'est  terminée  dans  le  mois  d'octobre  doiiiior, 
ayant  manqué,  il  a  dû  nécessairement  en  résulter  lIcs 
inconvéniens  très  graves  dans  le  maintien  du  service 
public  ;  et  quoique  ces  inconvéniens  aient  été  milif^i's 
par  l'application  de  certains  fonds  à,  la  disposition  de 
la  couronne,  à  payer,  en  partie,  les  fonctionnai  rea 
publics,  et  à  pourvoir  aux  autres  branches  du  service 
public  qui  paraissaient  devoir  souffrir  le  plus  d'un 
délai  de  paiement,  la  balance  qui  reste  encore  ^  ptiyer 
sur  l'estimation  de  cette  année-là,  ^t  si  considéi.iblo 
qu'elle  rend  nécessaire  un  appel  à  votre  gënèi-oniff^ 
pour  remplir  le  déficit. 

"  Il  sera  de  mon  devoir  de  vous  foire  une  commu- 
nication spéciale,  relativement  à  cet  important  Rujel, 
aussitôt  que  les  formes  parlementaires  d'ugagn  le 
permettront,  et  en  attendant,  je  crois  devoir  vous 
prévenir  qne  mes  instructions,  m'enjoignent  de  fikire 
rapport  sans  délai  an  seci'étaire  d'état,  du  résultat  de 
cette  communication,  quel  qu'il  puisse  être,  afin  de 
mettre  le  gouvernement  de  sa  Majesté  en  état  de  ne 
décider  sur  la  marche  qu'il  serait  nécessaire  de  siiiviv, 
à  l'égard  des  difficultés  financières  de  la  province.  " 

Le  discours  n'eût  pas  plutôt  été  lu  dans  la  chambre, 
que  M.  Bourdages  se  leva,  et  fit  motion,  secondé  pjii- 
M.  Rodier,  que  la  chambre  prit  en  cm^dcration  l'état 
de  la  province,  et  s'attendant  que  sa  motion  ser.iit 
agréée  sans  difficulté,  il  dit  que  la  chambre  pouvinit 
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siéger  en  comité  général  incessamment  ou  le  lendâ- 

M.  TanfelsoD  dit  qu'il  est  prêt  à  discuter  laques- 
lion  incessamment  M.  Ougy  parle  du  danger  d'une 
pareille  proposition,  qai  remettrait  tout  entre  les 
mains  dn  pouvoir  exécutif.  M.  Stuart  s'y  dit  opposé. 
M.  Neilson  remarque  qu'on  ne  pourrait  avoir  aucun 
renseignement  sur  l'état  de  la  province;  que  le  but 
de  rette  motion  était  de  n'avoir  point  de  ses^on  ;  et  il 
proposa  d'introduire  le  bill  de  l'éducation,  qui  avait 
éclinii*  dans  la  session  précédente.  M.  Bourdages  dit 
qn'il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  des  documens,  que 
le  rapport  sur  les  privilèges  do  la  chambre  suffisait.. 
MM.  Lafontaino  et  de  Bleury  parlèrent  ponr  la  mo- 
tion principale,  (de  M.  Bourdages),  et  MM.  Stuart, 
Quesnal,  Vanfelson,  Duval  ot  Kihbkr,  ponr  la  motion 
en  amendement,  (de  M.  Neîleon)  ;  la  chambre  se 
diviiqa,  et  la  motion  en  amendement  fût  agréée,  à  la 
majorité  do  35  contre  17. 

Le  projet  de  n'avoir  pas  de  session  était  manqué  ; 
mnii4  peut-être  nn  résultat  différent  eÛMl  été  désirable; 
peut-être  eût-il  été  désirable  que  te  gouvernement 
d'Angleterre  fût  mis  dès  lore  dans  la  nécessité  de  sns- 
ponclr«  une  constitution  dont  la  majorité  de  la  chambre 
d'aspemblée  abusait  de  plus  en  plus,  an  détriment  du 
peuple.     "L'horreur  des  92  résolutions"  aurait  été 

épai'iriiée  au  pays,  et ,  mais  n'anticipons  pas  sur 

l'époque. 

Le  10,  M.  Neilson  ayant  proposé  de  nommer  un 
comité  de  cinq  membres,  ponr  entretenir  nue  bonne 
COI  lospondance  avec  le  conseil  législatif,  M.  Bourdages 
qui,  dans  les  sessions  précédentes  avait  été  le  premier 
à  faire  la  m4me  proposition,  s'y  montra  contraire,  dans 


M  oakaM.  18& 

celle-ci  ;  et  il  s'en  suivit  des  débats  où  se  distinguèrent 
surtout  quelques-uns  des  jeunes  membres.* 

La  veille,  M.  Bodier  ayant  proposé  la  nomination 
d'un  comité  spécial  pour  rédiger  un  projet  de  réponse 
au  discours  du  gouverneur,  et  une  motion  en  amende- 
ment, faite  par  M.  Lafontaine,  de  discuter  cette  ré- 
ponse en  comité  général,  ayant  été  pour  le  premier 
moteur  comme  un  coup  de  lumière,  il  s'en  suivit  des 
débats  au  moins  curieux  ;f  mais  Tamendement  fût 

*  M.  BouRDAGBS  :  "  Bst-ce  parce  qu'on  nous  déclare  la  guerre,  et 
qu'on  nous  dit  des  injures,  qu'on  veut  lier  une  bonne  correspon- 
dance 7  Voyez  dans  leur  adresse  un  échantillon  de  cette  bonne 
correspondance.'  ' 

M.  NiiLSON  :  "L'adresse  dont  on  parle  n'était  qu'une  réponse  à 
l'attaque  de  la  chambre." 

M.  KiMBBB  : "  Au  reste,  ce  serait  au  conseil  à  faire  le  premier 

pas." 

M.  Db  Bliury  :  **  Peut-on  correspondre  avec  un  corps  qui  entra- 
ve sans  cesse  nos  affaires,  et  sape  notre  liberté  f  ce  serait  »e  combler 
de  déshonneur.  Je  n'oserais  me  montrer  à  mes  constituans,  après 
avoir  ainsi  manqué  à  mon  honneur, ^^ 

M.  PowBB  :  Pour  l'avantage  du  bien  public,  il  est  urgent  qu'il 
existe  une  bonne  correspondance  entre  cette  chambre  et  le  conseil 
législatif." 

M.  Lafontaimb  :  "  Qu'on  démon tre*d'abord  que  cette  correspon- 
dance serait  bonne,  qu'elle  produirait  quelque  utilité." 

M.  GuviLLiBR  :  "  J'ai  entendu  dire  mille  fois  plus  d'injures  dans 
cette  chambre  contre  le  conseil  législatif  que  n'en  contient  cette 
adresse." 

M.  RoDiBB  ;  '^  On  vient  de  nous  faire  une  belle  apologie  du  con- 
seil législatif  et  on  nous  accuse  de  l'avoir  surpassé  en  insultes.  Si 
c'est  le  cas,  ee  n'a  été  que  dans  des  discours  animés,  qui  s'oublient 
bientôt" 

t  M.  RoDiER  :  "  Je  suis  prêt  à  abanbonner  ma  motion  principale 

poar  l'amendement  de  M.  Lafontaine Hier,  J'étais  disposé  à  dire 

que  l'étiquette  et  la  courtoisie  n'étaient  bonnes  que  pour  les  salons 
mais  qu'elles  ne  sont  pas  de  mise  dans  un  corps  délibératif." 

M.  VANFBLSON  :  "  Je  voudrais  qu'on  nous  dit  sur  quelle  raison  on 

s'appuie  pour  proposer  cette  innovation C'est  avoir  une  bien 

triste  idée  de  la  chambre  que  de  croire  que  dans  un  comité  général, 
elle  reviendra  à  ce  qu'elle  a  refusé  la  veille.  Quant  au  décorum 
et  aux  convenances,  je  déclare  qu'ils  sont  toujours  nécessaires." 

M.  DuvAL  :  ''  M.  Kodier  avant  pris  48  heures  pour  se  décider, s' en 
vient  dire  qu'il  n'aime  pas  l'étiquette  et  les  courtoisies  ;  moi  aussi, 
je  n'aime  pas  fort  les  courtisans  ;  mais  je  sais  qu'il  j  a  des  conve- 
nances de  nécessité  absolue." 

M.  BouRDAOBs  :  ^'  S'il  y  a  une  circonstance  où  l'on  doive  dévier 


rejeté,  à  la  majorité  de  42  contre  14;  et  la  réponse, 
rédigée  par  le  comité  spécial,  et  adoptée  par  la  cham" 
bre,  fût  à  peu  près  conforme  au  discours  du  trône. 
Cette  réponse  fut  présentée  au  gouverneur  le  13,  et  le 
même  jour,  la  chambre  reçut  de  son  Excellence  les 
deux  messages  suivants  : 

**  Vers  la  fin  de  la  dernière  session,  la  chambre 
d'assemblée  présenta  au  gouverneur  en  chef  une 
adresse,  le  priant  de  vouloir  bien  communiquer  à  la 
chambre  les  eircomstances  et  les  raisons  qui  avaient 
fait  retarder  Témanation  d'an  warrant  pour  l'émana- 
tion d'un  writ  pour  l'élection  d'un  membre  pour  le 
comté  de  Montréal,  etc. 

"  En  réponse  à  cette  adresse,  le  gouverneur  com- 
muniqua à  la  chambre,  qu'il  avait,  en  effet,  refusé 
d'apposer  sa  signature  au  dit  writy  exposant,  en  même 
temps,  quelques-uns  des  motifs  qui  Pavaient  porté  à  ce 
refus,  et  qui  étaient  le  résultat  des  procédés  de  la 
chambre  elle-même,  et  le  gouverneur  informa  la 
chambre  qu'il  avait  référé  le  sujet  de  son  adresse  au 
gouvernement  de  sa  Majesté. 

"  Le  gouverneur  informe  maintenant  la  chambre, 
qu'en  réponse  à  sa  référence,  il  a  reçu  du  secrétaire 
d'état  une  dépêche  dont  il  donne  l'extrait  suivant 
relatif  à  l'affaire  de  M.  Mondelet. 

"  Je  dois  d'abord  exprimer  mon  entière  approl>ation 


M.  QuvsNBL  :  *'  M.  Rodier,  en  faisant  sa  motion,  avait  sans  doute 
un  but  auquel  il  avait  rcflécfai  ;  et  voilà  qu'il  abandonne  son  client. 

Cette  conduite  me  paraît  suspecte." 

M.  RoDiER  :  "  On  peut  reconnaître  le  mérite  d'un  amendement." 
M.  GuGY  :  "  M.  Rodier  fait  une  motion,  et  se  décide  lui-même  à 

la  combattre  hautement Quant  aux  rèficles  de  la  décence  et  du 

décorum  elles  sont  bonnes  partout  :  s'en  départir,  c'est  dire  qu'on 
veut  se  jeter  dans  le  règne  honteux  du  saDS-culotisme." 
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de  la  conduite  de  votre  Seigneurie,  en  refusant  d'ap- 
poser votre  nom  au  nouveau  w?nY Si  j'étais  dis- 
posé à  atténuer  l'effet  de  cette  approbation,  ce  serait 
d'exprimer  mon  regret,  qu'appuyé  des  opinions  et  des 
conseils  de  ceux  que  vous  aviez  consultés,  vous  n'ayez 
pas  pris  immédiatement  sur  vous  d'annoncer  la  déci- 
sion que  la  connaissance  que  vous  avez  de  la  consti- 
tution anglaise  vous  avait  mis  à  même  de  former  avec 
autant  d'exactitude. 

'*  Il  ne  m*est  pas  nécessaire  de  m'appesantir  sur  le 
ton,  et  de  commenter  les  termes  employés  par  la 
chambre  d'assemblée,  qui  prétend  dicter  au  représen- 
tant du  roi  dans  quelles  circomstances  et  en  quel 
temps  il  doit,  suivant  elle,  exercer  la  prérogative 
royale  pour  dissoudi*e  la  chambre,  et  qui  menace  de 
cesser  toute  comihunication  avec  lui,  jusqu'à  ce  qu*il 
ait  fait  réparation,  pour  avoir  violé  ses  droits  et  privi- 
lèges. Mon  objet  présentement  est  d'exprimer  les 
sentimens  du  gouvernement  du  roi,  relativement  à 
l'envahissement  par  la  chambre  de  "  droits  et  privi' 
léges"  qui  répugnent  entièrement  à  la  pratique  et  aux 
principes  parlementaires,  et  qui  sont  incompatibles 
avec  Texistence  de  la  constitution  britannique.  Je 
n'hésite  pas  à  dire  que  la  prétention  de  l'assemblée  de 
déclarer  vacant  le  siège  de  M.  Mondelet,  en  confor- 
mité à  l'interprétation  forcée  d'une  résolution  adoptée 
par  la  chambre  elle-même,  est  une  usurpation  de 
pouvoir,  nonobstant  la  surprise  qu'elle  a  exprimée  de 
ce  que  votre  Seigneurie  ne  connaissait  pas  que  sa  si- 
gnature à  un  ordre  d'élection  n'était  purement  et  sim- 
plement "  qu'un   acte  minisjtériel" La  prudence 

de  la  chambre  des  communes,  et  la  connaissance 
qu'elle  a  de  la  constitution,  et  de  ce  qui  est  dû  aux 
autres  branches  de  la  législature,  l'a  préservée  de  Ter- 


reur  fatale  de  s'arroger  le  droit  monstrueux  de  donnet 
force  de  loi  à  ses  résolutions.  La  chambre  des  communes 
ne  possède  pas,  et  n'a  jamais  prétendu  posséder  aucun 
pouvoir,  sans  le  consentement  de  la  couronne  et  de  la 
chambre  des  pairs,  de  faire  des  lois  relatives  soit  à  la 
qualification,  soit  à  la  non-qualification  des  électeurs 
et  des  candidats,  ou  plutôt  d'effectuer  son  objet  par 
de  simples  résolutions.  On  no  peut  présumer  qu'un 
.corps  tel  que  la  chambre  des  communes,  également 
insti'uit  de  ses  propres  droits  et  de  ceux  des  autres, 
puisse  s'arroger  un  degré  de  pouvoir  aussi  extrava- 
gant"  

Dans  le  second  message,  après  un  préambule  qui 
est  une  amplification  de  ce  qu'il  avait  dit  dans  sa 
harangue,  au  sujet  des  difficultés  financières  de  la  pro- 
vince, lord  A  jlmer  ajoute  : 

"  Le  gouverneur  en  chef  informe  la  chambre  d'as- 
semblée, qu'ayant  transmis  au  secrétaire  d'état  une 
copie  du  MU  de  subsides,  tel  qu'il  a  été  adopté  par 
la  chambre  et  ensuite  rejeté  par  le  conseil,  il  a  reçu 
ordre  de  signaler  les  objections  constitutionnelles 
auxquelles  ce  Mil  donne  bien. 

"  Les  différentes  conditions  qui  exigent  que  cer- 
tains officiers  ne  soient  pas  membres  du  conseil  exécu- 
tif ou  du  conseil  législatif,  doivent  être  considérées, 
dans  le  langage  parlementaire,  comme  des  '  attachés' 
(tacks)  dont  l'effet  est  d'introduire  des  changemens 
dans  la  loi  par  la  décision  d'une  seule  branche  de  la 
législature.  Attacher  (to  tack,  à  un  MU  de  subsides 
réclamé  par  les  exigences  et  les  besoins  de  l'état,  une 
clause  ou  disposition  qui  n'y  est  pas  liée  (ainsi  qu'elle 
devrait  l'être),  afin  de  contraindre  la  couronne  ou  la 
chambre  haute  à  choisir  entre  la  perte  du  MU  avec 
tous  les  maux  qui  en  sont  la  suite,  ou  l'adoption 
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d'une  mesure  qu'elles  désapprouvent,  est  un  usage 
qui,  quoiqu^on  ait  tenté  de  s'en  prévaloir  dans  la  mé- 
tropole, a  été  abandonné  depuis  longtems,  comme 
tendant,  d'une  manière  directe,  à  enlever  au  roi  et 
aux  pairs  la  part  qu'ils  doivent  avoir  dans  la  législa- 
tion du  parlement.  C'est  pourquoi,  si  le  conseil  lé- 
gislatif se  f(it  laissé  engager  à  donner  son  assentiment 

au  bill  de  l'année  dernière par  la  considération 

des  inconvéniens  très  graves  qui  serait  résultés  de  sa 
perte,  il  a  été  donné  à  entendre  au  gouverneur,  que 
sa  Majesté  n'aurait  pas  été  avisée  de  le  sanctionner." 

Le  lendemain,  14,  la  chambre  d'assemblée  reçut 
un. autre  message,  contenant  l'extrait  suivant  : 

*'  J'ai  aussi  présenté  au  roi  l'adresse  de  la  chambre 
d'assemblée.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  sur  ce 
document  quelques  observations.  L'object  que  Ton  a 
en  vue,  dans  cette  adresse,  est  de  prier  sa  Majesté  de 
vouloir  autoriser  une  convention  nationale  *  du  peuple 
du  Bas-Canada,  à  l'effet  de  mettre  de  côté  les  autorités 
législatives,  et  de  prendre  en  considération  lequel  de 
deux  modes  sera  adopté  pour  détruire  entièrement  la 
constitution  du  Bas-Canada,  soit  que  ce  doive  être  par 
l'introduction  du  principe  électif,  ou  par  l'entière 
abolition  du  conseil  législatif.  Sa  Majesté  veut  bien  ne 
voir  dans  le  mode  projette  que  le  résulta  d'une  extrême 
légèreté  ;  mais  sa  Majesté  ne  pourra  jamais  être  avisée 
de  donner  son  assentiment  à  ce  projet,  parcequ'elle 
doit  considérer  une  semblable  .mesure  comme  incom~ 
patible  avec  l'existence  même  des  institutions  monar- 
chiques  J'ignore  encore  si  les  sujets  canadiens  de 

sa  Majesté  désirent  imiter,  sous  un  gouvernement 
monarchique,  toutes  les  institutions  d'une  république, 
ou  po8f^é»-lor  le  simulacre  d'une  administration  exécu- 

♦  foute  élective. 


190  HISTOIRE 

tive  dont  Texistence  dépendrait  absolument  d'un 
corps  populaire  qui  s'arrogerait  toute  Tautorité  de 
l'ëtat.  Je  ne  suis  pas  prêt  à  aviser  sa  Majesté  de 
recommander  au  parlement  une  démarche  aussi 
sérieuse  que  le  serait  celle  de  révoquer  Tacte  de  1791, 
de  cet  acte  qui  a  conféré  aux  provinces  du  Bas-Canada 

et  du  Haut-Canada  les  institutions  qui  y  existent 

mais  si  les  événemens  venaient  malheureusement  à 
forcer  le  parlement  à  exercer  son  autorité  pour 
appaiser  les  dissentions  intérieures  des  colonies,  mon 
objet,  ainsi  que  mon  devoir,  serait  de  soumettre  au 
parlement  telles  modifications  à  la  charte  des  pro- 
vinces du  Canada  qui  pourraient  tendre,  non  pas  à  y 
introduire  des  institutions  qui  sont  incompatibles  avec 
Texistence  d'un  gouvernemenl  monarchique,  mais 
dont  l'effet  serait  de  maintenir  et  de  cimenter  l'union 
avec  la  mère-patrie,  en  adhérant  strictement  à  l'esprit 
de  la  constitution  britannique,  et  en  maintenant  les 
droits  et  les  privilèges  mutuels  île  toutes  les  classes 
des  sujets  de  sa  Majesté." 

Le  même  jour,  le  conseil  législatif  reçut,  par 
message,  un  extrait  d'une  dépêche  du  ministre  des 
colonies,  dans  lequel  il  était  loué  de  sa  loyauté  et  de 
son  attachement  à  la  coustitution,  mais  aussi  blâmé 
de  ne  s'être  pas  abstenu,  en  parlant  de  l'autre  branche 
de  la  législature,  d'un  langage  moim  modéré  qu'il  no 
convenait  à  sa  dignité. 

Les  trois  messages  envoyés  à  l'assemblée  y  causè- 
rent d'abord  un  grand  étonnement,  et  un  extrême 
embarras,  comme  il  paraît  par  les  débats  qu'il. y  eût, 
le  14. 

M.  BouRDAQES  :  *^  Maintenant  que  les  dépêches 
nous  ont  été  soumises,  qu'en  voulant  avoir  une  sesssion, 
on  nous  a  exposés  à  les  recevoir  telles  qu'elles  sont, 
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et  que  de  cette  manière  on  nous  a  jetés  dans  le  plus 
pénible  embarras,  je  désirerais  savoir  quels  moyens 
on  prétend  nous  proposer  pour  nous  en  tirer.  C'est  ce 
que  j'attends  de  ceux  qui  ont  fait  attendre  ces  dépê- 
ches." 

M.  CuviLLiBR  :  '*  Je  suis  surpris  de  ce  langage  de 
l'honorable  membre  :  ne  doit-il  pas  s'apercevoir  que 
ces  dépêches  ne  sont  que  le  fruit  des  travaux  de 
l'année  dernière  ?  Il  en  est  lui-même  la  cause,  en 
quelque  sorte  ;  il  les  a  provoquées.  S'il  en  est  ainsi, 
ne  doit-il  pas  être  prêt  à  les  rencontrer  ? 

M.  BouBDAOES  :  '^  On  m'impute  ici  le  fait  de  la 
majorité  ;  n'est-ce  pas  elle  qui  a  décidé  sur  ce  qui  a 
été  fait,  l'année  dernière?  " 

M.  Lafontaine,  qui,  ce  jour-là,  paraît  avoir  occupé 
Textrême  rang  de  Textrême  gauche,  rejette  tout  le 
blâme  sur  le  gouvernement  et  le  ministre  des  colo- 
nies, et  termine  ainsi:  ''  Ce  n'est  point  à  nous,  qui  ne 
voulions  point  de  session  (et  conséquemment  point  de 
réponse  à  leur  demande  de  l'année  précédente),  à 
prendre  l'initiative,  mais  bien  à  ceux  qui  ont  voulu 
-siéger.  C'est  à  eux  qu'il  convient  de  faiïe  aujourd'hui 
leur  devoir,  comme  nous  voulions  faire  le  nôtre,  le  pre- 
mier jour  de  la  session.*' 

M.  CuvîLi^iBE  :  Par  rapport  au  message  sur  l'élec^ 
tion  de  Montréal,  n'est-ce  pas  la  chambre  qui,  en 
expulsant  injustement  un  de  ses  membres,  l'a  provo- 
qué ?  Si  M.  Mondelet  n'eût  pas  été  expulsé,  s'en 
serait-il  suivi  une  enquête  injurieuse  pour  le  gouver- 
neur, et  par  contre-coup,  cette  dépêche  si  défavora- 
ble?  Quant  aux  subsides,  les  refuser,  c'est  faire 

un  plus  grand  tort  au  peuple  en  général  qu'aux 
fonctionnaires  publics.  Il  est  bien  vrai  que  c'est  le 
droit  de  la  chambre  de  voter  les  subsides  ;  mais  est-ce 
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à  ceux  qui  ont  provoqué  ce  message,  en  attachant  à 
leur  vote  des  subsides  des  conditions  imparlemen- 
taires, de  s'en  plaindre  ? 

M.  Bedaed  :  "  Ces  dépêches  sont  les  coups  les  plus 
violents  qui  ait  jamais  été  portés  à  notre  consUtution^^ 
nos  droits,  nos  privilèges  les  plus  sacrés  sont  attaqués. 
La  chambre  seule  a  le  droit  de  juger  ses  membres  et 
de  les  expulser.  Si  on  laisse  ce  droit,  (d'expulser  les 
membres?)  au  ministre  des  colonies,  c'en  est  fait  de 
nous,  parcequ'il  pourra  empêcher,  à  son  gré,  le  retour 

de  tel  membre  qu'il  voudra." 

M.  Nbilson:  "  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est 
d'étudier  et  de  considérer  les  dépêches  qu'on  nous  a 
envoyées." 

M.  Kimber:  "  Je  m'attendais  à  recevoir  de  l'hono- 
rable moteur  de  l'amendement  du  premier  jour, 
quelque  chose  qui  aurait  pu  nous  guider  dans  ia  cir- 
constance  Il  serait  peut-être  bon  de  faire  un  appel 

nominal  pour  nous  déterminer  dans  cette  affaire; 
mais  j'attends  de  Thon,  membre  pour  le  comté  de 
Québec,  des  mesures  propres  à  guider  nos  pas  dans 
cette  démarche." 

M.  Nbilson  :  "  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  voudrait 
que  je  dictasse  sans  délai  la  mesure  à  suivre." 

L'enquête  que  là  chambre  avait  commencée  dans 
la  précédente  session,  et  qu'elle  continuait,  ou  voulait 
continuer,  dans  la  présente,  avait  occasionné  d'énor- 
mes dépenses  :  le  14,  sur  motion  de  M.  Huot,  elle  fit 
demander  au  gouverneur  £7,000  à  compte  de  ses 
dépenses  contingentes.     Lord  Aylmer  lui  fit  savoir 

qu'il  communiquerait  sa  réponse  par  message. 

- 

*  Lisez  "  pour  la  défense  de  la  constitution."  Il  faut  croire  qu'il 
y  a  eu  erreur  dans  le  rapport  des  débats,  au  dire  du  langage  du 
président  du  comité  qui  avait  fait  rapport  sur  "  les  changemens  à 
faire  dans  la  constitution  du  conseil  législatif,"  que  c'est  un  ti98^ 
0e  contre-vérités  9t  de  non-sens^  un  pur  galimatlaç, 
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Le  même  jour,  soi*  motion  de  M.  Sedard,  la  cham- 
bre vota  une  adresse  au  gouverneur,  lui  demandant 
communication  des  opinions  et  des  avis  des  personnes 
que  son  Excellence  dit  avoir  consultées  sur  l'affaire 
de.  M.  Mondelet,  et  le  même  jour,  sur  motion  du 
même,  la  chambre  résolut  de  ^'  prendre  en  considéra^ 
tion  rétat  de  la  province,"  le  15  février,  et  il  fût 
ordonné  un  appel  nominal^ur  le  même  jour. 

La  communication  des  opinions  et  avis  fdt  refusée, 
comme  de  raison. 

Le  message  concernant  la  demande  de  £7,000  fÙt 
reçu  le  18.  Il  se  termine  ainsi  :  '<  Le  biU  des  subsides 
de  Tannée  dernière  ayant  échoué,  le  gouverneur 
demeure  nécessairement  responsable  pour  les  avances . 
faites  aux  deux  chambres,  pendant  la  session,  (déduc- 
tion faite  du  montant  du  fonds  créé  par  l'acte  de  la 
33e  Oeo.  III,  chap.  8),  circonstance  bien  propre  à 
jeter  un  degré  d'anxiété  dans  son  esprit,  car  arrivant 
que  la  présente  session,  probablement  la  dernière  de 
ce  parlement,  finisse  sans  qu'il  soit  pourvu  à  l'estima- 
tion de  l'anDée  dernière,  (dans  laquelle  se  trouvent 
comprises  les  dépenses  contingentes  des  deux  cham- 
bres,) il  devra  continuer  à  être  responsable,  et  il 
pourrait  arriver  que  le  prochain  parlement  ne  satis- 
ferait pas  aux  éhgagemens  pris  par  le  précédent,  dans 
ses  adresses. 

*'  Le  gouverneur  informe  donc  la  chambre  d'assem- 
blée, que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déchargé  par  un  acte 
de  la  législature,  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui, 
il  doit  refuser  de  prendre  en  considération  la  conve- 
nance d'encourir  une  responsabilité  ultérieure,  sous 
le  même  rapport." 

Quelque  raisonné  et  raisonnable  que  fût  ce  message, 
ij^uelques  membres  y  trouvèrent  fort  à  redire,  Qt  Mi 

ï 
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Hnot  ayant  proposé  de  le  référer  à  un  comité  spécial, 
M.  Boucdages,  qui,  loin  de  trouver  Comme  autrefois, 
trop  longues,  ou  trop  fréquentes,  les  déclamations  de 
^<  M.  Torateur,"  semblait  y  avoir  pris  un  goût  extrême, 
proposa  qu'il  fût  discuté  en  comité  général.  Mais, 
après  des  débats  diversifiés  par  la  raison  et  le  bon  sens, 
d'un  côté,  la  déraison  et  Tinjure,  de  l'autre,  il  fût 
référé  à  un  comité  spécial,  à  une  grande  majorité.* 

^'  M.  Bourdages,  qui  se  faisait  un  mérite  de  pai*ler 
sans  cérémonie,"  voulait  aussi  agir  sans  gêne,  et  le 
20,  il  proposa,  en  comité  général,  de  rescinder  la 
règle  parlementaire  qui  exige  la  permission  du  gou- 
verneur pour  l'introduction  des  octrois  d'argent,  et 
pette  fois,  il  eût  le  plaisir,  non  seulement  de  parler  lui 
même  ^*  sans  cérémonie,"  mais  encore  d'entendre  **  M. 
l'orateur  "  discourir  de  la  manière  qu'il  trouvait  tou- 
jours ^*  admirable,"  mais  que  d'autres  purent  trouver 
triviale,  rude,  et  arrogante,  à  un  étonnant  degré,  et 
qui  plus  est  d'atteindre  son  but. 


lUBDAGES  :  '^  C'est  dans  un  comité  général  que  ce  message 
discuté  ]  ^u'on  en  doit  voir  toute  l'erreur  et  l'inconsé- 
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doit  être 
quence." 

M.  GuGT  :  "  Nous  demandons  au  gouverneur  un  octroi  d'argent, 
et  de  son  côté,  il  nous  demande  de  tenir  envers  lui  la  parole  que 
nous  lui  avons  donnée." 

H.  RoDiiB  :  **  Sa  conduite  est  un  manque  de  confiance  en  cette 

chambre S'il  en  agit  ainsi,  c'est  dans  le  but  Qe  combler  la  coupe 

d'outrages  dont  il  a  abreuvé  cette  chambre.  La  question  est  de 
savoir  si  nous  renverrons  à  un  comité  spécial  un  message  inusité, 
imparlementaire,  irréfléchi  contre  le  caractère  de  cette  chambre..." 

M.  DuvAL  :  "  On  se  contente  de  faire  des  réflexions,  des  remar- 
ques sur  la  conduite  du  gouvernement,  de  vouloir  toujours  querel- 
ler et  faire  la  guerre.    N'est-ce  pas  le  droit  du  gouverneur  de  nous 

répondre  par  message? Dira-t-on  que  le  gouverneur,  dans  ce 

pays,  ne  doit  être  qu'une  marionneUe,  lorsqu'U  s'agit  a'user  des 
hautes  et  vénérables  prérogatives  royales,  dont  l'exercice  n'a  pas 
été  donné  à  la  couronne  comme  le  pensent  et  le  veulent  faire  croire 
certains  t)olitiques  maladroits  et  malveillants,  pour  contrecarrer 
sans  cesse  les  intérêts  du  peuple,  mais  pour  assurer  la  conserva- 
tiofi  49  P?9  dfo|t0  et;  4v>  s»  Ubeiîé," 
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M.  BouBDAOBS  :  "  C'est  une  formalité  vaine,  inutile, 
incommode/' 

M.  CuviLLiER  :  ^*  C'est  une  règle  du  commencement 
de  la  constitution,  et  qui  est  en  vigueur  en  Angleterre." 

M.  Neilson  :  "  Je  suis  un  de  ceux  qui  ont  trouvé 
cette  règle  incommode  j  mais  je  ne  suis  pas  pour  cela 

disposé  à  la  changer; elle  est  passée  en  principe 

constitutionnel." 

M.  Papinsau  :  '*  Cette  règle  a  été  passée  par  une 
chambre  encore  sans  expérience." 

M.  BoTJRBAOES  :  '<  Cet  usage  n'ajoute  rien  aux  pré- 
rogatives du  gouverneur,  et  pour  la  chambre,  c'est  un 
acte  serviie  que  d'être  obligé  de  lui  faire  la  courbette 
pour  chaque  pétition  que  Ton  introduit." 

M.  CuviLiBR  :  "  Si  M.  Mondelet  n'eût  pas  été 
expulsé,  on  ne  se  plaindrait  pas  aujourd'hui  d'être 
obligé  défaire  la  courbette  au  gouverneur." 

M.  Papipbau:  "Quel  membre!  le  portier,  lemessa- 
ger,  chargé  de  faire  ici  une  procession  pour  dire  que  le 
gouverneur  nous  permet  de  faire  ce  qu'il  ne  peut 

empêcher.     Qu'était-ce  que  ce  conseiller TJn  être 

mitoyen,  amphibie On  cite  comme  un  avantage  un 

moyen  de  corruption On  nous  trouve  une  extrême 

présomption  d'avoir  osé  mettre  un  frein  à  la  corrup- 
tion, tandis  qu'en  Angleterre  on  ose  dire  au  roi: 

"Vous    GARDEREZ    OE     MINISTRE,    OU    VOUS    PERDREZ 

VOTRE  COURONNE."  Daus  cct  état  de  choses,  si  c'est 
le  bien  de  nos  constituans,  n'avons-nous  pas  le  droit 
de  demander  une  dissolution  ?  Nous  avons  même  le 
droit  de  demander  la  punition  capitale  d'un  gou- 
verneur à  l'Angleterre,  qui  doit  répondre  des  actes  de 

son  agent." 

La  motion  en  amendement,  faite  par  M.  Bodier,  do 
pommer  M.  Mi^rtin  Cqii^ic   auditeur  des  comptes 
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publics,  à  la  place  de  M.  Joseph  Cary,  proposé  par 
M.  Cuvillier,  occasionna  des  énonciations,  que  les  mots 
curiositéj  ou  singularité  ne  qualifieraient  pas  suffisam- 
ment. 

Le  29,  M.  Bourdages  ayant  proposé  de  remplir  le 
premier  blanc  du  billy  pour  nommer  un  agent  en  An- 
gleterre, par  le  nom  de  Thon.  D.  B.  Viger,  M.  Stuart 
dit,  entre  autres  choses:  "  En  vertu  de  quel  bill  veut- 
on  nommer  cet  agent?  C'est  un  bill  de  Tannée  der- 
nière qui  n'a  pu  passer  au  conseil,  qu'on  nous  appelle 
à  discuter,  .sans  plus  ample  considération." 

M.  BouBDAGBS  :  "  J'espère  que  la  chambre  persis- 
tera dans  son  vote  de  l'année  dernière.  Qu'on  voie  le 
journal;  47 contre  1." 

M.  Stuart  :  "  La  majorité  a  été  la  ruine  du  pays. 
Ce  n'est  ni  par  la  majorité  ni  par  la  minorité  qu'il 
faut  juger  ;  c'est  par  la  raison.  Je  les  plains,  oui,  je 
les  plains  de  tout  mon  cœur,  ceux  qui  se  servent  de 
pareils  argumens.  Ce  n'est  point  à  des  hommes  faits 
qu'il  faut  donner  de  telles  raisons  ;  des  nations  entières 
marchent  dans  l'erreur.  Il  ne  s'agit  pas  de  compter 
les  noms  ;  il  s'agit  de  peser  les  raisons. 

Ce  début  fournit  à  M.  Papineau  l'occasion  d'une 
nouvelle  philippique,  dans  laquelle,  après  avoir  fait 
»<  passer  tout  le  monde  sous  sa  férule,"  en  commençant 
par  le  secrétaire  d'état  pour  les  colonies,  il  applique 
à  réditeur  de  la  Gazette  de  Québec  les  épithètes  les  plus 
injurieuses,*  et  traite  d^ardtirières  les  gazettes  anglai- 


*  Si  l'on  en  croit  aux  débats,  H.  TOrateur  de  la  chambre  d'as- 
gemblée  s'est  permis  des  attaques  réitérées  contre  l'éditeur  de  ce 


faire  justice  de  celui  qui 

ter  qui  que  ce  soit."— (?ft»e«e  de  Québec. 


SÔ8,  peut-être  pour  rendre  le  change  à  ceux  qui  disaient 
de  celles  qu'il  affectionnait,  qu'elles  ^'  se  jettaient  dans 
le  règne  honteux  du  sans-culotisme/' 

Le  rapport  du  comité  spécial  auquel  avait  été  référé 
le  message  concernant  les  dépenses  contingentes,  et 
la  motion  faite  par  M.  Huot,  qu'il  serait  expédient  de 
mettre  à  la  disposition  du  gouverneur,  par  un  acte, 
la  somme  de  £7,000,  etc.,  attirèrent  à  son  Excellence, 
de  la  part  de  M.  Papineau,  la  diatribe  la  plus  furieuse 
qui  eût  encore  été  prononcée  contre  un  gouverneur 
quelconque,  et  à  la  majorité  des  membres  du  comité 
des  épithètes  et  des  apostrophes  inqualifiables.  Quant 
à  lord  Aylmer,  d'abord,  il  veut,  (suivant  les  débats,) 
qu'on  lui  fasse  voir  '^  les  mains  de  ces  témoins  encore 
teintes  du  sang  canadien  ;  qu'on  lui  rappelle  qu'il  a 
applaucU  à  ces  actes  de  violence  ;  il  l'accuse  de  lâcheté^ 
de  payer  lui-même  les' juges  qu'î7  corrompt^  et  dont  il 
achète  la  conscience,  d'avoir  joué  la  chan^bre,  de  s'être 
joué  des  lois  les  plus  sacrées,  de  s'être  joué  lui-même, 
etc.  Et  puis,  il  n'y  a  jamais  eu  d'occasion  où  il  se  soit 
trouvé  des  hommes  assez  complaisants,  assez  faibles, 
assez  aveuglés  sur  sa  conduite,  pour  tenter  d'excuser 
ses  erreurs,  de  pallier  ses  fautes,  de  sacrifier  leurs 
droits  et  leur  honneur,  etc. 

Quoique  les  membres  de  la  majorité  du  comité,  et 
particulièrement  M.  Bedard,  sussent  défendre  leur 
rapport,  sur  les  principes  de  la  convenance,  de  la  jus- 
tice et  du  bien  public,  le  seul  M.  Gugy  parut  se  sentir 
gravement  insulté,  et  sut  repousser  l'injure  avec  éner- 
gie. "Si  j'avais  à  reculer,  dit-il,  ce  ne  serait  pas  en 
ce  moment,  qu'on  s'est  servi  d'expressions  insultantes 
et  injustes  contre  le  comité  de  cette  chambre.  Dans 
ses  violentes  discussions,  l'honorable  orateur  tombe 
sur  tous,  amis  et  ennemis Depuis  quand  les  lois  sf 
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font-elles  par  nona  Renie  ?  Depuis  quand  le  respect 
dû  tmx  svtorit^s  n'eetil  pins  rien  ?  Sommes-noun  la 
aculo  autorité  ?  Faat-il  que  tout  le  monde  nous  obéisse  ? 
et  pnnvons-nous  traiter  de  traîtres  et  de  renégats  ceux 
qui  ne  sont  paa  de  notre  opinion  ?*  On  nous  accnse 
du  Ificteté,  il  y  a  peut-être  plus  de  Ifîcheté  à  l'orateur 

d'iifcuser  des  personnes  absentes Sept  personnes 

ont  étë  souilUes  de  toutes  espèces  d'injures;  sans  que, 
(tans  nu  discours  de  deux  heures,  on  ait  rien  prouvé 
contre  elles.  En  sommes-nous  donc  réduits  à  ce  que 
a.  l'orateur  puisse  nous  dire.  '  Suivez-moi  ;  faites 
(oiiime  moi.'  Je  réclame,  comme  contre  une  chose 
liorilDUse,  qu'à  tout  ce  qu'il  dit,  en  toute  circonstance; 
il  lie  faille  que  nous  soumettre  sans  mot  dire,  et 
pinyer  sous  le  joug  qu'il  impose."f 

Knân  arriva  le  grand  jour  de  la  majorité  de  la 
cliumbre,  celui  où  elle  devait  considirer  l'état  de  ta 
province.  Le  15  février,  après  l'appel  nominal,  M. 
Bedai-d,  nn  des  pins  jeunes  membres,  se  lave,  et 
demande  qne  l'ordre  du  jour  soit  remis  au  surlende- 
main, exposant,  (an  grand  ébahissement  de  ceux  qui 
n'étaient  pas  dans  le  s»cret,)  qu'il  a  à  soumettre  une 
lon<;ue  série  de  propositions  sur  l'état  de  la  province. 

Le  17,  H.  Bedard  présente  Le  commencement  de 
cette  série,  qui  doit  atteindre  le  nombre  de  92,  fVuit 

•  "  Lu  vraie  conviction  n'est  jamais  paisioonée.  Quiconque 
îU9Uilâ  ikceux  qu'il  ne  peut  amener  à  Bon  opinion  eat  affecté  d'autre 
clioap  q*e  d'un  intérêt  de  raison." — Auteur  Françait. 

I  "  Lt  gou^Bmenr,  noua  dit-oo,  montre  de  la  méfiance.    Je  ne 

voisrieaHela  sorte Ao  reste,  ne  serait-elle  pas  bieo  fondée, 

bii!D  naturelle,  après  les  expressions  dont  On  s'est  ser(iî  ^i  nous 
nous  offensons  de  cette  méfiaoce,  n'aunt-t-on  pas  aussi  le  droit  de 
s'nfri>us«r  de  notre  ton?  Que  ne  pourra-t-on  pas  dire,  ioraqu'en 
lisaot  les  discours,  on  verra  les  Ëpilbétes  dont  on  ae  sert  envers  la 
mrlropole,  le  gouverneur  et  la  gouvernement?  Ces  expressions  sor- 
tent dïE  bornes  de  la  décence,  sont  propres  lt  aigrir  l'esprit  des 
pupulations,  et  les  porteront,  peut-être  nn  jour,  à  des  égorgemens 
terrible»  dans  ce  pays."... 
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incohérent,  pour  ne  pas  dire  monstrueux,  d'un  travail, 
où  Ton  put  reconnaître  évidemment  la  manière  de 
penser,  de  parler  et  d'écrire  de  M.  Papineau,  n'étant 
en  quelques  endroits,  que  le  résumé,  et  en  d'autres, 
l'amplification  de  ses  déclamations  en  chambre,  dans 
les  trois  ou  quatre  dernières  sessions;  La  longueur 
démesurée  de  cette  œuvre  incongrue  du  délire  politique 
nous  oblige  à  n'en  donner  que  la  substance. 

Dans  le  style  de  la  chambre  d'assemblée,  ces  92 
propositions  complexes,  ou  paragraphes  séparés,  ont 
porté  le  nom  de  résolutions,  même  avant  leur  adoption. 

La  première  résolution  donc  remferme  une  propo- 
sition que  plusieurs  de  celles  qui  suivent  inculque- 
raient n'avoir  été  vraie  que  dans  le  temps  passé. 

La  2ème  fait  suivre  une  assertion  vraie  d'une  asser- 
tion  fausse  et  calomniatrice. 

La  3ème  fait  du  peuple  de  cette  province  un  éloge 
mérité. 

Par  la  4^me  et  la  5ème,  la  chambre  fait  d'elle- 
même  un  éloge  qu'elle  a  pu  mériter,  à  certaines  épo- 
ques, et  dans  certaines  circonstances. 

La  6ème  contient  une  exagération  historique  suivie 
d'une  assertion  fausse, 

La  7ème  est  une  continuation  de  l'histoire  commen- 
cée dans  la  précédente. 

La  Sème  était  l'inverse  de  la  vérité,  ou  n'aurait  été 
vraie,  en  partie,  que  par  la  faute  de  la  chambre  d'as- 
semblée. 

La  9ème,  qui  est  une  répétition  amplifiée  des  réso- 
lutions de  M.  Bourdages,  contre  le  conseil  législatif, 
se  compose  presqu'entièrement  d'exagérations,  d'as- 
sertions fausses  et  d'expressions  indirectement  inju- 
rieuses au  roi  et  au  parlement  impérial. 

La  lOème  contient  contre  le  gouvernement  de  la 
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métropole  et  celui  de  la  colonie,  des  accusations  non 
susceptibles  de  preuves,  et  évidemment  calomnia- 
trices. 

Dans  la  llème  et  la  12ème,  la  majorité  do  la  cham- 
bre veut  donner  comme  péremptoirement  décisives 
les  opinions, -conclusions  et  prévisions  qu'elle  attribue 
à  M.  John  Neilson,  quoiqu'elle  ne  les  approuve  qu'en 
partie. 

Dans  la  13ème,  la  chambre  affirmait  ce  que  ses  ré- 
solutions, etc.,  prouvaient  qu'elle  aurait  dû  nier, 
savoir  :  que  c'était  très  heureusement  et  très  sageiment^ 
que  la  propriété  foncière  n'était  pas  attachée  à  l'éligi- 
bilité à  la  chambre  d'assemblée. 

La  14ème  contient  la  condamnation  ''  sèche  et  pé- 
remptoire  "  des  allégués  et  des  opinions  monarchiques 
du  secrétaire  d'état  pour  les  colonies,  et  l'éloge  em- 
phatique de  la  confédération  morale,  etc.,  etc.,  des 
Etats-Unis. 

La  15ème  semble  ne  rapporter  ce  que  M.  Stanley 
dit  en  1834,  de  la  composition  actuelle  du  cqpseil 
législatif,  que  pour  dire  que  cette  composition  a  été 
justement  censurée  en  1828. 

Dans  la  16èrae,  laf  chambre  paraît  avouer  que  le 
gouvernement  de  sa  Majesté  a  eu  intention  de  faire  son 
devoir  ;  mais  dans  la  17ème,  elle  déplore  un  malheur 
qui  lui  a  procuré  le  bonheur  d'être  confirmée  dans  son 
opinion  révolutionnaire. 

La  18ème  affirme  que  le  conseil  législatif,  fortifié 
d'une  majorité  ennemie  des  droits  de  la  chambre,  est 
plus  puissant  jpowr  le  mal  que  ci-devant. 

Dans  la  19ème,  la  chambre  affirme  que  le  conseil 
législatif  a  prétendu  n'avoir  pour  mission  que  de  don- 
ner de  la  sécurité  à  une  classe  particulière  des  sujets 
de  sa  Majesté,  et  par  la  20ème,  que  cette  prétention, 
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etc.,  a  fait  perdre  au  peuple  ce  qui  lui  restait  d'espoir, 
etc. 

La  21ème  affirme,  avise  et  suggère  faussement,  et 
la  22ème  attribue  ces  affirmations,  avis  et  suggestions 
au  très  honorable  E.  G.  Stanley. 

Par  la  23ème,  on  veut  faire  croire  l'incroyable,  au- 
trement, faire  croire  que  le  conseil  législatif  est  moins 
lié  aux  intérêts  du  pays  qu'il  ne  Ta  été  à  aucune  épo- 
que précédente. 

Pans  la  24ème,  la  chambre  s'apitoie  sur  le  sort  dos 
nouveaux  conseillers  pris  dans  sa  majorité,  entre  dans 
le  fonds  de  leurs  pensées,  se  pénètre  de  leurs  senti- 
mens,  ou  suggère  quels  sentimens  ils  doivent  mani- 
fester, et  établit  un  contraste  frappant  entre  eux  et 
des  hommes  qui  ont  perdu  sans  retour  la  confiance  publi- 
que, pour  les  raisons  multiples  qu'elle  détaille. 

Pans  la  25ème,  on  invective  particulièrement  con- 
tre les  honorables  Horatio  Qatbs  et  James  Baxter,  en 
faveur  desquels  on  prétend  que  le  gouverneur  a  mani- 
festement violé  la  constitution. 

Dans  la  26ème  et  la  27ème,  on  déplore  pathétique- 
ment que  lord  Aylmer  n'ait  pas  fait  un  meilleur  usage 
de  son  pouvoir,  etc.,  et  l'on  revient  au  système  électif 
comme  ayant  été  recommandé  par  plusieurs  membres 
du  comité  du  Canada. 

La  28ème  donne  à  entendre  que,  quand  même  le 
gouverneur  aurait  fait  de  meilleurs  choix,  la  chambre 
n'aurait  pas  été  satisfaite. 

Dans  la  29ème,  on  affirme  que  les  accusations  por- 
tées par  le  conseil  législatif  contre  la  chambre  seraient 
séditieuses  et  criminelles,  si  leur  nature  même  n'en  dé- 
truisait le  danger,  et  dans  la  30ème,  que  celles  de  la 
chambre  n'ont  jamais  été  calomnieuses,  mais  sont 
vraies  et  fondées,  ou  en  d'autres  termes,  "  innocentes 
et  même  louables.''  i2 
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Pans  la  Slème,  les  résolutionnaires  aiment  à  croire 
que  le  gouvernement  de  sa  Majesté  n'a  pas  en  en  vue 
de  nourrir  systématiquement  les  discordes  civiles  dans 
la  colonie,  mais  ils  veulent  bien  Tavertir  de  VaffaihUsr 
sèment  des  sentimens  de  confiance  et  d'attachement 
qu'ils  ont  eus  pour  lui,  et  lui  parlent  sans  cérémonie 
du  dégoût  que  leur  inspire  la  majorité  des  fonction- 
naires, combinés  en  faction,  et  portés  par  V intérêt  seul^k 
lutter  pour  le  soutien  d'un  gouvernement  corrompu, 
ennemi  des  droits,  et  contraire  aux  voeux  du  peuple. 

Dans  la  32ème,  en  conséquence  de  ce  que  le  conseil 
législatif  a  rejeté,  ou  amendé  un  nombre  des  bills  de  la 
chambre,  on  se  donne  le  plaisir  de  narguer  le  minis- 
tre des  colonies,  en  rappelant  au  "  chef  de  l'exécutif," 
qu'il  devenait  de  son  devoir  d'en  appeler  au  peuple,  etc. 

Par  la  33ème,  on  affirme  du  conseil  législatif  et  du 
gouvernement  colonial,  ce  qu'on  aurait  pu  affirmer  plus 
vraisemblablement  de  la  chambre  d'assemblée. 

La  34ème  nomme  et  qualifie  désavantageuse.ment 
les  treize  membres  du  conseil  qui  ont  voté  l'adresse 
méchante  et  calomnieuse. 

Dans  la  35ème,  on  oublie  la  maxime,  qu'il  ne  faut, 
rien  avancer,  ou  affirmer,  qu'on  ne  puisse  prouver. 

La  36ème  représente  les  membres  du  conseil  qui 
avaient  appartenu  à  l'assemblée  comme  approuvant 
la  démarche  constitutionnelle  et  salutaire,  et  non  "  au- 
dacieuse," de  s'adresser  à  sa  Majesté  pour  rendre  le 
conseil  législatif  électif,  et  les  loue  de  ce  qu'ils  se  reti- 
rent des  sessions  du  dit  conseil. 

Par  la  37ème,  on  veut  bien  apprendre  au  roi  et  au 
parlement  d'Angleterre,  que  le  "  monde  politique  est 
agité  par  deux  grands  -partis,  en  Europe,  sous  les 
noms  de  Serviles,  BoyaUstes,  Torys,  Conservateurs,  etc., 
d'une  part,  et  de  Libéraux,  Constitutionnels,  Républi* 
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ùainSf  Whigê,  Réformateurs,  Radicaux,  etc.,  de  Tantre, 
et  leur  donner  à  entendre  que  le  conseil  législatif  ne 
sera  bon  à  rien,  tant  qu'il  ne  se  composera  pas  en  nia. 
jorité  d'hommes  compris  dans  la  seconde  catégorie. 

La  38ème  résolution  n'est  qu'un  corollaire  de  la 
précédente. 

Bans  la  39ôme,  la  chambre  affirme  que  le  conseil 
législatif,  tel  qu'elle  vient  de  le  représenter,  "  n'est 
pas  une  autorité  compétente  à  demander  des  change- 
mens  dans  l'acte  constitutionnel,"  mais  qu'elle  l'est 
bien  elle,  et  elle  seule. 

Dans  la  40ème,  on  attend  de  la  justice  du  parlement 
britannique,  qu'il  se  gardera  des  "  fausses  représen- 
tations du  conseil  législatif  et  des  membres  et  suppôts 
de  l'administration  coloniale,  tous  intéressés  à  perpé- 
tuer les  abus." 

Par  la  41ème,  on  fait  ^'  solennellement  et  délibé- 
rément vouloir  au  peuple  de  ce  pays,  en  1828,  des 
changemens  aux  institutions  de  la  province,  des 
institutions  extrêmement  popiUaires,  et  de  plus  en  plus 
ressemblantes  à  celles  des  Etats-Unis." 

Dans  les  42ème,  43ème,  44ème,  45ème  et  46ème,  la 
chambre  narre,  argue  et  conclut,  "  sur  sa  propre 
responsabilité,"  ne  se  croire  responsable  à  qui,  ni 
de  quoi  que  ce  soit. 

Dans  la  50ème,  les  gens  qui  '^  ne  voulaient  ni  ne 
prétendaient  menacer,"  menacent  l'Angleterre  expli- 
citement de  la  puissance  croissante  des  Etats-Unis, 
et  implicitement  de  la  révolte  de  ses  colonies  dA'mé- 
rique. 

La  51ème,  est  évidemment  fausse  dans  sa  première 

partie,  quoiqu'elle  puisse  être  vraie  dans  la  dernière. 

La  Ô2ème,  eut  été  plus  de  mise  en  1822,  ou  avant,  et 

Ton  peut  dire  des  choses  qu'elle  dit,  non  erat  his  locus. 
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La  53ème,  n'est  remarquable  que  par  son  oiseusete, 
et  par  l'exagération  ridicule  de  ses  dernières  expres- 
sions. 

Les  54ôme  55ème,  56ème,  57ôme,  58ème,  59ème  et 
GOème,  contiennent  des  réclamations  et  protestations 
contre  de  certains  actes  du  parlement  impérial,  et 
particulièrement  contre  l'acte  des  tenures. 

Dans  la  61ème,  on  attribue  aux  administrations 
coloniales  ce  qu'on  devait  savoir  ne  pouvoir  pas  leur 
être  attribué. 

La  62ème,  est  un  corollaire  de  la  GOème. 

Dans  les  résolutions  qui  suivent,  jusqu'à  la  71ème, 
la  chambre  parle  des  difficultés  qu'elle  a  élevées,  des 
embarras  qu'elle  a  causés,  au  sujet  des  finances,  et 
s'efforce  d'en  rejeter  la  faute,  encore  plus  sur  le  gou- 
vernement de  la  colonie  que  sur  celui  de  la  métropole, 
et  dans  les  trois  suivantes,  elle  fait  connaître  la 
source  où  elle  a  puisé  ses  maximes  politiques,  fait 
entrevoir  les  modèles  qu'elle  se  propose  d'imiter,  et 
annonce  un  propos  délibéré  de  conduite  future,  ou  une 
détermination  qui  aurait  dû  amener  celle  de  la  réduire 
immédiatement  au  silence  et  à  l'inactiom.  ^^  La  pra- 
tique adoptée  par  cette  chambre,"  lui  fait-on  dire, 
d'attacher  certaines  conditions  à  certains  votes  est 
sage  et  constitutionnelle  et  a  été  souvent  adoptée  par 
la  chambre  des  communes  dans  des  circonstances 
analogues.  Ça  été  la  pratique  ancienne  de  la  chambre 
des  communes  de  retenir  les  subsides,  jusqu'à  ce  que 
les  griefs  fussent  redressés,  et  en  suivant  cet  exemple, 
dans  la  conjoncture  actuelle,  nous  sommes  appuyés 
dans  nos  procédés,  tant  par  les  antécédens  les  plus 
approuvés,  que  par  V esprit  de  la  constitution  même.... 
Si  dans  la  suite,  après  la  réparation  des  griefs  et  abus, 


beite  chambre  trouvait  bon  et  convenable  d'accorder 
des  subsides  ••••• 

La  Tôème;  fait  le  receDBement  des  habitans  du  Bas- 
Ganada,  dont  elle  porte  le  nombre  à  600,000,  dont 
525,000,  d'origine  française,  et  75,000  d'origine  bri- 
tannique, ou  étrangère. 

La  76ème,  est  dans  son  commencement,  une  suite  de 
la  précédente,  et  dans  sa  fin,  un  préambule  aux  deux 
suivantes,  qui  contiennent  une  déclamation  contre  les 
jages,  les  officiers  de  la  couronne,  et  les  procédures 
judiciaires  en  matières  criminelles. 

Par  la  79ème,  notre  chambre  d'assemblée  s^arroge 
tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  immunités  de  la 
chambre  des  communes  d'Angleterre. 

Les  80ème,  81ème,  82ème,  et  83ème,  offrent  le  déve- 
loppement de  ces  |>ouvoirs,  etc.,  accompagné  de 
plaintes  et  d'accasations  diverses. 

La  84ème,  est  un  nouvel  acte  d'accusation,  com- 
prenant seize  chefs  ou  articles  distincts. 

1.  La  composition  du  conseil  exécutif,  dont  les 
membres  sont  en  même  temps  juges  de  la  cour 
d'appel. 

2.  Les  honoraires  exhorbitants  dans  divers  bureaux 
de  l'administration  et  du  département  judiciaire 

3.  Les  jages  illégalement  appelés  à  donner  secrète- 
ment leur  opinion devenus  partisans  politiques. . 

4.  Le  conseil  des  emplois  dans  des  vues  d'intérêt  et 
d'esprit  de  parti. 

5.  L'immiscement  de  conseillers  législatifs  dans  les 
élections,  pour  les  violenter  et  les  maîtriser,  et  les 
choix  d'offîciers-rapporteurs,  souvent  faits  dans  des 
vues  particulières  et  corrompues. 

6.  L'intervention  de  la  force  militaire  aux  élec- 
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tions,  par  où  trois  citoyens  pcUsibles,*  étrangers  à 
Tagitation  de  V élection,  ont  été  tués  et  fudUés,-\  dans  la 
me  ;  les  applandissemens  donnés  par  le  gouverneur 
en  chef  aux  auteurs  de  cette  sanglante  exécution 
miUtaire" 

7.  Les  divers  systèmes  fautifs,  d'après  lesquels  on 

a  disposé,  depuis  le  commencement  de  la  constitution  1 

des  terres  vacantes.  , 

8.  L'accroissement  des  dépenses  du  gouvernement. 

9.  Le  manque  de  recours  dans  les  tribunaux  à  ceux 
qui  ont  des  réclamations  justes  et  légales  contre  le 
gouvernement. 

10.  La  réserve  trop  fréquente  de  bills  pour  la  sanc- 
tion royale. 

11.  La  négligence  du  bureau  colonial  à  répondre 
aux  adresses  de  rassemblée. 

12.  La  détention  injuste  du  collège  de  Québec. 

13.  Les  injustes  obstacles  opposés  par  un  '*Exé- 
cutif/'  ami  des  alms  et  de  Vignorance,  à  la  fondation  de 
collèges,  etc. 

14.  Le  refus  du  gouverneur  de  faire  droit  sur  les 
accusations  portées,  au  nom  du  peuple,  par  cette 
chambre  contre  des  juges,  etc. 

15.  Le  refus  des  gouverneurs,  et  surtout  du  gouver- 
neur en  chef  actuel,  de  communiquer  à  cette  chambre 
un  grand  nombre  de  documens  demandés,  et  qu'elle  a 
droit  d'avoir. 

16.  Le  refus  du  gouvernement  de  sa  Majesté  de 

*  "  C'est  en  te  défendant  qu'ils  ont  perdu  la  vie  : 
'*  Ils  sont  morts  combattant  pour  notre  liberté." 

t  Loin  de  nous  de  vouloir  plaisanter,  à  l'occasion  d'un  événement 
triste  et  regrettable  ;  mais  évidemment  l'écrivain  n'avait  pas  sa 
tête  à  lui,  quand,  en  s'efforçant  d'être  énergique,  il  donnait  à  en- 
tendre que  ces  trois  individus  furent  tués  avant  qu'on  eût  tiré  sur 
la  foule,  ou  qu'ils  furent  fusillés  après  leur  mort. 


rembourser  à  la  province  le  montant  de  la  défalca- 
tion du  ci-dovant  receveur-général 

"  L'exposé  ci-dessus,"  est-il  dit,  dans  la  85ème  réso- 
lution, dêmof^tre  qu'à  aucune  époque  les  lois  et  les  ins- 
titutions de  la  province  n'ont  été  administrées  d'une 
manière  plus  contraire  aux  intérêts  du  gouvernement 

de  sa  Majesté  que  sous  la  présente  administration 

et  nécessité  de  la  part  de  cette  chambre  la  mise  en  accu- 
sation de  son  Excellence,  M.  W.  Aylmer,  gouverneur 
en  chef  de  cette  province,  pour  avoir,  dans  l'exercice 
des  devoirs  de  sa  charge,  en  contravention  au  désir 
du  parlement  impérial,  et  aux  directions  qu'il  a  dû 
recevoir,  à  V honneur  et  à  la  dignité  de  la  couronne  ;  aux 

droits  et  privilèges  de  cette  chambre, recomposé  le 

conseil  législatif,  de  manière  à  augmenter  les  dissen- 
tions qui  détruisent  la  colonie  ;  mis  des  entraves 
sérieuses  aux  travaux  de  cette  chambre,  comme 
grande  enquête  du  pays  ;  disposé  du  revenu  public, 
de  la  province,  contre  le  consentement  du  peuple,  en 
contravention  à  la  loi  et  la  constitution^  maintenu  des 
abus  existans  et  en  avoir  fait  naître  de  nouveaux  ; 
refusé  de  signer  un  writ  d'élection  ;  etc,*  et  cette 
chambre  attend  de  Vhxmneur,  du  patriotisme  et  de  la 

•  <<  Ce  qui  a  valu  à  lord  Aylmer  la  désapprobation  de  messieurs 
les  patriotes,  c'est  de  n'avoir  pas  émané  une  commission  nouvelle 
des  magistrats,  après  le  21  mai  ;  c'est  de  n'avoir  pas  traduit  à  une 
cour  martiale  un  brave  soldat,  obligé  d'obéir  à  l'officier  municipal, 
sous  peine  de  perdre  son  épee,  c'est  d'avoir  refusé  sa  sanction  à 
tous  les  troubles  qui  accompagnèrent  cette  funeste  élection.  La 
terrible  accusation  n'a  cependant  pas  osé  parler  de  ce  dernier  grief 
crainte  de  démasquer  aux  yeux  des  citoyens  loyaux  des  intentions 
qu'il  était  prudent  de  tenir  secrètes,  et  cette  accusation  qui,  dans 
la  bouche  du  coriphée  patriote,  parle  de  tout,  excepté  de  ses  véri- 
tables motifs,  cette  accusation,  si  hautement,  si  solennellement 
commencée,  si  misérablement,  si  honteusement  continuée,  cette 
montagne  en  travail,  qui  aboutira  à  un  enfantement  ridicule,  n'a 
été,  et  ne  sera  qu'une  mystification  pour  le  public,  et  peut-être, 
pour  Tbonorable  accusateur  lui-même." — Héftexiona  sur  Vétat  ac- 
tuel du  pays. 
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justice  da  parlement  réformé  du  Royaume-Uni,  que  tes 
communes  du  parlement  porteront  des  accusations 
parlementaires  et  les  appuieront  devant  la  chamt»^ 
des  lords,  contre  le  dit  Matthew  lord  Aylmer,  par  suite 
et  à  raison  de  son  administration  iUégale^  injuste  et 
inconstitutionnelle  du  gouvernement  de  cette  province, 
etc. 

La  86ème  est  comme  suit  :  ''  Cette  chambre  espère 
et  croit  que  les  membres  indépendants  des  deux  cham- 
bres du  parlement  du  Royaume-Uni  seront  disposés, 
autant  par  inclination  que  par  devoir  y  à  soutenir  les 
accusations  portées  par  cette  chambre,  et  à  veiller  à 
la  conservation  de  ses  droits  et  privilèges,  souvent  et 
violemment  attaqués,  surtout  par  l'administration 
actuelle,  et  à  faire  en  sorte  qu^on  ne  puisse  pas,  en 
opprimant  le  peuple  de  cette  colonie,  lui  faire  regret- 
ter sa  dépendance  de  Tempire  britannique,  et  chercher 
AILLEURS  un  remède  à  ses  m^aux. 

Dans  la  STème,  reconnaissance,  louange  et  recours  à 
Daniel  O'Connell,  etc. 

Dans  la  88ème,  même  confiance  en  Joseph  Hume 
qu'en  D.  O'Connell,  et  méfiance  du  secrétaire  colo- 
nial  

Dans  la  Bdème,  invitation  aux  membres  de  la  mi- 
norité du  conseil  législatif  aux  membres  de  la  chambre 
d'assemblée,  jusqu'aux  prochaines  élections,  et  ensuite 
à  tous  les  membres  élus,  et  à  telles  autres  personnes 
qu'ils  s'associeront,  à  former  des  comités  de  corres- 
pondance, pour  correspondre  avec  Thon.  D.  B.  Viger, 
agent  de  cette  province,  et  avec  les  dits  Joseph  Hume 
et  Daniel  O'Connell,  et  autres. 

Par  la  90ème  résolution,  l'hon.  D.  B.  Viger  est  prié 
de  demeurer  au  siège  du  gouvernement  de  sa  Majesté, 
sans  se  laisser  décourager  par  les  exceptions  de  forme 
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Ae  ceux  qui  ne  veulent  pas  entendre  les  plaintes  du  pays,^ 
"  91ème.  Bésolu,  Que  les  dépenses  justes  et  raisonnables 
des  dits  comités  de  correspondance,  en  exécution  des  pou- 
voirs QUE  LIUB  CONFIE  CETTE  CHAMBRE,  SOnt  UnC  dette 

qu'eUe  contracte  avec  éuXy  et  que  les  représentans  du 
peuple  sont  liés  d'honneur  à  employer  tous  les  moyens 
constitutionnels^  pour  les  rembourser,  à  cet  égard,  ainsi 
que  ceux  qui  leur  feront  des  avances  pour  les  fins  énumérées 
ci-dessus.'* 

*^  92ème.  Résolu.  Que  le  message  de  son  Excellence, 
le  gouverneur  en  chef,  reçu  le  13  janvier  dernier,  re- 
latif au  vmt  pour  le  comté  de  Montréal,  avec  l'extrait 
d'une  dépêche  qui  raccompagne,  le  messagedu  même, 
reçu  le  même  jour,  avec  l'extrait  d'une  dépêche  qui 

l'accompagne,  soient  biffés  des  journaux  de  cette  cham- 
bre. 

Tel  est  le  résumé  d'une  œuvre  dont  on  n'aurait  pu 

trouver  nulle  part  le  pendant,  l'eût-on  cherché  dans  les 

annales  de  la  plus  grande  démence  révolutionnaire.f 

*  M.  Viger  était  mis  là  dans  ce  que  les  Anglais  appellent  an  awk- 
ward  predicamerUj  aussi  parut-on  douter  qu'il  osât  se  montrer  au 
bureau  colonial  ou  ailleurs,  après  la  réception  de  la  requête  basée 
sur  les  92  résolutions,  en  envoyant  M.  Morln  en  Angleterre  pour 
les  soutenir. 

1  Les  centum  gravamina  "présenicB  h  la  diè<e  deWorms,  par  une 
partie  du  peuple  d'Allemagne,  succombant  sous  le  poids,  et  le 
nombre  de  ses  griefs,  ne  leur  sont  pas  comparables,  du  moins  quant 
au  délire  et  à  la  furie  du  style. 

Un  ancien  membre  de  la  chambre  d'assemblée,  qui  avait  "  signé 
de  tout  son  cœur  les  92  résolutions,  en  1834,  et  qui  aurait  istèprêt  à 
les  signer  encore^  en  1836,"  si  les  circonstances  avaient  été  les 
mêmes,  nous  demanda,  en  souriant,  la  dernière  fois  que  nous  eûmes  J 

le  plaisir  de  le  rencontrer,  ce  que  nous  dirions  des  92  résolutions,  |] 

et  d'après  la  réponse  que  nous  lui  fîmes,  il  répliqua:  ''  Que  voulez- 
vous,  quand  l'esprit  est  malade  ?" 

"  Les  résolutions  sur  l'état  de  la  province  renferment  beaucoup 
de  vérités  et  d'erreurs,  avec  beailcoup  d'extravagance  et  de  folies, 

mais  à.  notre  avis,  ce  qui  les  distingue  le  plus,  c'est  le  ridicule 

On  autorise  des  conventions,  et  ce  qui  est  pi  us  étonnant,  on  menace 
du  secours  de  l'étranger,  et  par  ce  fait,  on  appelle  l'étranger  contre 
l'état.  Le  mot  *'  légèreté  *'  au  secrétaire  colonial  n'est  puis  le  mot 
oonvenâble. — Gazette  de  Québec, 
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La  présenter  à  la  chambre,  c'était  lui  ctetnander  de 
sanctionner  tout  ce  qui  était  sorti  de  la  bouche  de  son 
orateur,  depuis  le  commencement  de  la  session  de  1831. 
Les  plus  aveugles  partisans  ou  admirateurs  de  M. 
Papineau  ne  pouvaient  s'être  attendu  que  ces  propo- 
sitions deviendraient  résolutions  de  la  chambre,  avant 
d'avoir  subi  de  nombreuses  et  importantes  modifica- 
tions ;  peu  d'hommes  pouvaient  croire  qu'il  ilàt  décent, 
ou  prudent,  de  dénaturer  les  faits,  d'invectiver,  d'in- 
sulter et  de  menacer  d'une  manière  si  folle  et  si  fu- 
rieuse ;  tous  devaient  voir  dans  cet  incongru  verbiage, 
les  efforts  pénibles  faits  pour  trouver  les  termes  les 
plus  injurieux,  et  leur  donner  la  tournure  la  plus  offen- 
sante: les  passions  concentrées  de  l'orgueil,  de 
r amour-propre  blessé,  de  la  haine  invétérée  et  de 
l'aveugle  esprit  de  vengeance,  ne  trouvant  pas  assez 
d'espace  pour  se  déborder,  d'issues  assez  larges  pour 
s'exhaler  ;  l'effervescence  cérébrale,  enfin,  le  délire  po- 
litique parvenir  à  son  pins  haut  paroxysme.  On 
verra  ce  qui  en  advint,  contre  toute  attente  raisonna- 
ble quand  on  aura  vu  quelque  chose  des  débats  qui 
eurent  lieu  avant  l'adoptation  finale. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  M.  Bedard,  qui  s'est 
chargé  d'introduire  ces  propositions  dans  la  chambre, 
et  qui  avait  bien  voulu  "  en  prendre  sur  lui  la  res- 
ponsabilité," ne  les  présenta  que  par  parties  déta- 
chées, et  de  plus,  qu'il  put  à  peine  dire  quelque  chose 
à  leur  soutien,  n'ayant  parlé  un  peu  longuement  qu'en 
une  seule  occasion  ;  que  MM.  de  Bleury,  Yanfelson  et 
Lafontaine  firent  d'assez  longs  discours  pour  les  faire 
trouver  bonnes  et  convenables  ;  que  M.  Bourdages  les 
appuya,  comme  il  appuyait,  soit  par  pure  complai- 
sance, soit  par  une  identité  singulière  de  sentimens 
et  de  vues,  tout  ce  qui  plaisait  à  M.  l'orateur,  et  qu'il 
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ti*y  eût  que  M.  Papineau  qui  en  parût  connaître  le 
fond,  l'intention  secrète,  le  mérite  intrinsèque  et  caché, 
et  qui  les  défendit,  comme  on  ferait  d*une  œuvre  ché- 
rie, chaleureusement,  passionnément,  et  quelquefois 
impérieusement,  à  la  façon  d'un  fameux  président  de 
la  convention  fiationale  de  France.  Pourtant,  son  très 
long  discours  ne  fikt  guère  que  la  répétition  de  ses 
déclamations  précédentes,  ou  la  copie  même  des  réso- 
lutions, avec  de  légères  variantes,  dénotant  que  les 
accès  démagogiques,  ont  été  plus  ou  moins  longs,  plus 
ou  moins  grands,  en  différentes  occasions  ou  sous 
différentes  phrases  allant  parfois  jusqu'à  lui  faire 
vouloir,  à  l'exemple  des  indépendans  du  temps  de 
Charles  I,  l'abolition  complète  de  la  monarchie  et  de 
l'aristocratie,  et  par  conséquent,  la  démocratie  pure  ou 
l'anarchie. 

Les  discours  de  MM.  Neilson,  Stuart  et  Quesnel 
contre  ces  résolutions,  furent  ceux  d'hommes  sages 
et  réfléchis,  mais  parlant  peut-être  trop  bas,  au  milieu 
de  la  tempête,  ou  pour  Toccasion.  Le  seul  M.  Gugy 
parut  animé,  nous  dirions  peut-être  mieux  impatienté 
par  les  longues,  divagantes,  mordantes,  et  souvent 
éloquentes  diatribes  de  M.  Papineau.  Ce  que  ces  diffé- 
rents orateurs  dirent  de  mieux  alors  ne  doit  pas  être 
perdu  pour  la  postérité. 

M.  Neilson.  '<  Si  je  suis  prêt  à  résister  à  toute 
attaque  contre  cette  chambre,  je  suis  prêt  à  en  faire 
autant  pour  le  gouverneur.  Gomment  faire  le 
bien  commun  en  attaquant  le  représentant  du  roi? 
N'est-ce  pas  nous  mettre  en  inimitié  avec  les  autorités 
sous  lesquelles  nous  siégeons,  et  déclarer  qu'il  n'y  en 
a  pas  d'autre  que  la  nôtre  ?  Il  est  de  même  contraire 
à  mes  principes  d'arrêter  la  marche  du  gouvernement, 
en  refusant  les  subsides...... Je  serai  le  dernier  à  con- 
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fientir  qu'on  s'emporte  en  injares  et  en  insultes  contré 
celui  qui  nous  communique  les  ordres  de  sa  Majesté 
dans  cette  province.  Dire  que  nous  voulons  rompre 
toute  communication  avec  lui,  que  nous  jetons  sous  la 
table  les  dépêches  de  M.  Stanley,  sont  dos'  idées  que 
comportent  les  résolutions,  qui  jamaiB  n'obtiendront 
mon  assentiment.  C'est  nous  qui  avons  mis  des  entraves 
à  la  ^^  réforme  des  ahus'^ 

M.  Stuart  :  *'  Loin  de  moi  toutes  ces  distinctions 
nationales,  ces  expressions  exagérées  et  injurieuses 
que  s'est  permises  Torateur  de  cette  chambra  Ces 
expressions  sont  extrêmement  inconsidérées.  Dans 
ce  pays,  il  est  impossible  d'empêcher  les  inconvé- 
niens  qui  résultent  du  mélange  de  la  population  ; 
mais  est-ce  à  nous  à  semer  des  dissentions  et  à  aug- 
menter l'irritation  ?  J'ai  cru  apercevoir  dans  la 
discussion  plus  de  personnalités  que  de  raisonnemens 

Nous  sommes  dans  un  moment  de  crise;  nous 

convient-il  d'adopter  des  mesures  propres  à  augmen- 
ter l'embarras  et  à  exciter  l'irritation  ?  Est-il  conforme 
aux  règles  de  la  raison  et  de  la  prudence  de  tourner 

contre  nous  tontes  les  autorités Ce  n'est  pas  le 

peuple  qui  est  mécontent,  ce  sont  ceux  qui  se  mêlent  des 
affaires.  Où  sont  dans  ce  pays  les  esclaves  dont  on 
parle  dans  les  résolutions  ?  Peut-être  y  en  aura-t-il 
un  jour,  si  elles  sont  adaptées.  Ceux  qui  vantaient 
tant  leur  amour  pour  la  liberté,  qu'ont-ils  fait  pour  le 
pays  ?  Ils  ont  suscité  des  mécontentemens,'ils  ont  su 

exciter  les  passions Il  est  de  fait  qu'autrefois  il  y 

a  eu  des  abus...... mais  aujourd'hui,  quelle  nécessité  y 

a-tril  de  mettre  la  chambre  en  collision  avec  les  auto- 
rités locales  et  extérieures  ?  Il  n'y  a  pas  un  homme 
sensé  qui  ne  convienne  qu'une  pareille  lutte  nous 
serait  funeste  à  tous.    De  bonne  foi  se  persuade-t-on 
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que  ces  résolutions  sont  de  nature  à  consolider  Tétat 
du  pays  ?  Pour  moi,  j'y  vois  son  malheur,  sa  ruine  et 
VesclavageJ* 

M.    QuESNSL  :    "  Le  gant  est  jeté  ;  la  majorité  a 
défié  tous  ses  ennemis  ;  elle  a  fait  une  déclaration  de 

guerre Irons-nous    en   Angleterre,  lorsque  nous 

sommes  en  guerre  avec  toutes  les  autorités  de  la  pro- 
vince? Contre  les  règles  de  la  saine  politique,  nous 
entreprenons  plusieurs  guerres  à  la  fois.  Nous  décla- 
rons la  guerre  au  gouverneur,  lorsque  nous  savons 
qu'il  sera  soutenu  par  les  ministres,  qui  ont  déjà 
approuvé  sa  conduite.  Nous  déclarons  une  autre 
guerre  au  conseil  législatif,  qui,  avec  beaucoup  de  rai- 
son, se  sent  appuyé  par  l'acte  qui  le  constitue.  Nous 
déclarons  la  guerre  à  l'administration  de  la  justice, 
sans  songer  que  c'est  la  faute  de  la  législature,  si  le 
système  vicieux  sous  lequel  elle  gémit  n'a  pas  été 
amélioré.  Nous  attaquons  aussi  les  juges;  s'ils  ne 
sont  pas  aussi 'indépendants  qu'on  le  voudrait,  à  qui 
la  faute  ?  C'est  nous-mêmes  qui  avons  refusé  de  passer 
un  biU  pour  assurer  leur  indépendance.  Non  contents 
d'avoir  déclaré  la  guerre  aux  autorités  du  pays,  nous 
passons  de  l'autre  côté  de  la  mer,  et  nous  attaquons 

le  ministre  colonial  lui-même Je  demanderai  si 

nous  ne  devons  pas  tout  appréhender  du  résultat  de 
DOS  démarches.  Eh  1  qui  sont  donc  nos  alliés  dans 
une  aussi  grande  entreprise  ?... .  M.  Daniel  O'Connell  ? 

......M.  Josepih  Hume? J'ignore  où  ces  résolutions 

peuvent  nous  conduire  :  s'il  n'en  résulte  point  de  trop 
grands  troubles,  il  en  résultera  au  moins  une  bien 
grande  réaction;" 

M.  Gdgt  :  "  Une  foule  d'accusations  vagues  et  ha- 
sardée?^,  une  multitude  d'expressions  peu  mesurées  et 
injurieuses,    Texagération    dans  les   sentimens,  les 
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erreurs  dans  les  faits,  qaî  se  trouvent  dans  le  discours 
de  M.  Torateur,  me  forcent  à  élever  la  voix  pour  lui 
répondre.  Je  n'entreprendrai  pas  de  le  suivre  dans 
toute  cette  longue  chaîne  d'argumentations  soignées 
et  travaillées  depuis  longtems,  renfermant  une  foule 
immense  de  considérations,*  dont  les  unes,  pour  lui 
rendre  justice,  sont  vraies  et  lumineuses,  et  les  autres 
pernicieuses  et  désorganisatrices.  Je  ne  les  ai  pas 
encore  toutes  lues,  ces  résolutions^  mais  il  y  en  a  une 
ou  deux  que  je  dois  signaler.  Elles  contiennent  des 
doctrines  nouvelles  pour  ce  pays,  et  qui  lui  devront 
être  fatales.  Je  me  doutais  que  les  résolutions  seraient 
violentes»  emportées,  mais  je  ne  croyais  pas  qu'elles 
le  seraient  jusqu'à  l'exaspération  et  la  démence. 
Dans  les  49ème  et  50ème  résolutions,  il  est  clairement 
énoncé  que  si  Ton  ne  fait  pas  comm^  il  est  demandé, 
on  veut  la  guerre,  et  on  en  appelle  aux  Etats-Unis. 
Il  est  dangereux  de  déclarer  la  guerre  et  d'en  appeler 

aux  Américains La  passion  domine  quelquefois  les 

hommes  publics,  c'est  cette  passion  qui  leur  fait  dire  : 

**  Ote-toi  de  là  que  je  m'y  mette" Je  veux  occuper 

la  place  de  cette  misérable  ^^  faction  anglaise" 

Voilà  les  sentimens  de  l'orateur,  quand  il  parle  d'hom- 
mes qui  sont  morts  et  qu'on  ne  connaît  pas  ;  et  ce 
sont  encore  ses  expressions,  quand  il  parle  de  griefs. 
Pour  exciter  les  passions  et  nous  précipiter  dans  ces 
écarts,  il  s'en  vient  nous  parler  du  peu  d'humanité  de 
gens  morts  il  y  a  cent  ans.  Mais  qu'est-ce  que  cela  a 
à  faire  ici  ?  Nous  coupe-t-on  les  oreilles  aujourd'hui  ? 
Nous  jette-t-on  dans  des  vaisseaux  pourris?  Nous 
donne-ton  la  bastonnade  ?  Y  a-t-il  une  preuve  plus 
convaincante  de  notre  liberté  que  les  termes  enveni- 
més et  insultants  dont  il  se  sert  contre  ce  qu'il  appelle 
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une  faction,  quand  elle  met  un  frein  à  ses  projets  d'ag- 
grandissement  ?  Il  y  a  un  fait  que  tout  le  monde  con- 
naît, un  fait  qui  nous  a  tous  affligés  ;  je  veux  parler  du 
21  mai  :  je  le  demande  à  ceux  qui  viennent  d'enten- 
dre cette  philippique  inflammatoire,  si  M.  Papineau 
est  aussi  violent  à  Montréal  qu'il  l'est  ici,  est-il  bien 
difficile  de  s'expliquer  le  21  mai  ?  '  Je  dirai  que  les 
passions  d'un  homme  qui  croit  que  tout  est  fait  pour 
lui  sont  dangereuses  et  funestes.  On  nous  parle  de  la 
confusion  mise  dans  nos  lois,  et  pour  cela  on  veut  tout 
bouleverser.  On  crie  contre  les  menaces  et  le  ton  du 
secrétaire  colonial,  et  qu'est  cela  auprès  des  discours 
de  11.  Papineau,  et  de  résolutions  qui  comportent  la 
menace  de  se  joindre  aux  Etats-Unis  ? Ces  résolu- 
tions qu'on  nous  présente  comme  le  fruit  de  tant  de 
recherches,  sont  un  chef-d^ceuvre  de  démence.  Les  Ca- 
nadiens sont  vertueux  et  loyaux,  mais  que  devien- 
dront leur  vertu  et  leur  loyauté,  si  do  telles  mesures 
proposées  par  des  têtes  ch^des,^  précipitent  le  pays 
dans  une  lutte  avec  l'Angleterre  ?  Les  bienfaits  de  la 
mère-patrie  envers  eux  sont  écrits  en  gros  caractères. 
Elle  leur  a  conservé  leur  religion,  quand  les  Washing- 
ton et  les  Franklin  lui  reprochaient  de  favoriser  dans 
ses  colonies  un  culte  impie  et  blasphématoire.  Depuis 
ce  temps,  nous  avons  eu  tous  les  avantages  de  sujets 
britanniques,  constitution,  presse  libre,  procès  par 
jury,  etc.  On  nous  dit  que  la  minorité  du  conseil  n'y 
veut  pas  siéger  :  eh  bien,  c'est  à  ceux  qui,  pouvant  s'y 
trouver,  se  sont  absentés,  que  nous  devons  attribuer 

l'adresse  du  conseil  de  Tannée  dernière L'orateur 

de  la  chambre  a  un  avantage  sur  Don  Quichotte,  c'est 

*  Les  Oanadi^DS  de  la  nouyeUe  école  sont  Tifs,  cherchant  Vim^ 
^çtiop.  Mnpeu  (ête*  çhaudesy — Amury  G|Rop. 
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que  celui-ci  se  battait  avec  des  moulins  qu'il  trouvait 
tout  faits,  au  Heu  que  le  premier  les  fait  et  les  combat. 
Ces  moulins  de  Thonorable  orateur,  c'est  le  conseil 
législatif,  recomposé  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  des  ac- 
tes duquel  il  forme  une  foule  immense  de  maux,  qu'il 
attribue  toujours  à  ceux  qui  ne  sont  pas  de  son  opi- 
nion.   Les  Canadiens  ne  sont  pas  les  seuls  dans  le 
pays,  si  l'on  restreint  ce  nom  à  ceux  qui  sont  d'origi- 
ne française.      C'est  une  idée  de  distinction  qui  n'en- 
tre pas  même  dans  la  tête  des  habitans  de  nos  paisibles 
campagnes.    C'est  une  idée  de  trouble  et  de  dissen- 
tion,  qui  n'est  née  que  dans  cette  chambre  ;  et  les  consé- 
quences funestes  qui  en  résulteront,  nous  vivrons 
assez  pour  les  attribuer  à  l'orateur.     Quant  à  la  cons- 
titution, je  conviens  qu'il  faut  une  réforme,  mais  sans 
précipitation,  sans  l'étourderie  de  la  jeunesse,  avec  ré- 
flexion et  prudence  ;  mais  la  ^ite  de  ces  résolutions 
incendiaires  sera  qu'on  en  aura  pas  du  tout.    Nous 
avons  entre  les  mains  une  dépêche  que  j'ai  prédite,  au 
sujet  des  résolutions  de  l'année  dernière*    Cette  dépê- 
che, nous  dit-on,  contient  de  dures  menaces  :  qu'avons- 
nous  fait,  de  notre  côté,  nous  qui  avons  refusé  ce  que 
nous  offrait  le  roi  par  la  dépêche  de  lord  Goderich  ?... 
Dans  un  pays  où  l'on  voit  l'orateur  d'une  des  bran- 
ches en  appeler  si  souvent  aux  passions,  et  où  se 
trouve  une  majorité  d'habitans  d'origine  française,  si 
le  conseil  législatif  était  électif,  qui  est-ce  qui  repré- 
senterait nos  co-sujets  qui  viennent  d'Angleterre,  et 
qui  ont  les  mêmes  droits  que  nous  ?    On  aurait  un 
conseil  et  une  chumbre  qui  seraient  mus  par  les  mê- 
mes sentimens,  par  des  sentimens  comme  ceux  qui 
ont  déjà  été  énoncés.    Quelle  confiance  pourrait  avoir 
une  partie  considérable  de  la  population  dans  dw^ 


DIT  CANADA.  21 1 

corps  ainsi  constitués?* Je  ne  vois  pas  dans  le 

conseil  législatif  an  corps  qui  soit  un  opprobre,  msàs 
qui  a  servi  et  servira  d'échec  à  l'effervescence  des  pas- 
sions qui  régnent  quelquefois  dans  cette  chambre-ci. 
Si  les  rois  ont  leurs  flatteurs,  les  peuples  ont  aussi  les 
leurs.    N'est-ce  pas  une  flatterie  faite  au  peuple  que 
de  chercher  à  lui  donner  des  institutions  plus  démo- 
cratiques que  celles  que  nous  avons  ?    Ces  flatteurs 
du  peuple  veulent  lui  faire  croire  qu'il  est  malheureux 
quand  il  est  heureux.     Ce  sont  ces  flatteurs  de  mau- 
vaise foi  qui  le  perdent.  Les  Canadiens  sont  heureux, 
contents,  paisibles.   Comment  le  peuple,  dont  les  neuf- 
dixièmes  sont  agricoles,  souffrirait-il  des  petites  injus- 
tices et  des  cabales  que  font  la  chambre  et  le  conseil. 
J'appellerai  encore  l'attention  des  membres  à  la  50ème 
résolution,  qui  va  à  dire,  faites  ce  que  nous  deman- 
dons, ou  attendez-vous  à  nous  voir  nous  ruer  contre 
vous,  et  imiter  l'exemple  des  Etats-Unis.  N'est-ce  pas 
là  une  déclaration  de  guerre  ?    De  quelles  autres  ex- 
pressions se  servaient  les  Américains,  quand  ils  se 
sont  révoltés,  eux  qui  étaient  si  bien  gouvernés  f    Nous, 
qui  sommes  plus  mal  gouvernés  qu'eux,  nous  avons  sans 
doute  de  plus  fortes  raisons  d'adopter  leur  démarche. 
En  bonne  foi,  est-il  prudent  d'adresser  un  pareil  lan- 
gage à  la  mère-patrie  ?    Quelles  sont  les  ressources 
du  pays  ?    Et  quand  même  on  ne  voudrait  pas  recou- 
rir à  ces  moyens  extrêmes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  ces  résolutions  devront  exciter  des  soupçons  con- 
tre la  loyauté  des  Canadiens.    Je  nie  pourtant  qu'on 
y  ait  exprimé  leurs  vœux  et  leurs  sentimens.  Il  n'y  a 

*  <*  Dire  que  la  minorité  ''  doit  être  en  tout  et  partout  soumise  à 
la  volonté  de  la  majorité,  c'est  un  principe  qu'on  pourrait  tourner 
contre  nous,  si  l'union  des  provinces  avait  lieu,  ou  si,  par  !'{ migra- 
tion 4e3  Iles  Britanniques,  ou  des  Etats-Unis,  la  population  de  lan- 
ga^  Malaise  devenait  la  plus  nombreuse." — JJAmx  du  Peuple, 
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que  de  ûéqneBtB  appels  aux  pasBionSy  des  intrigues  et 
des  menées  qui  puissent  lenr  faire  désirer  des  événe- 

mens  qui  devront  être  funestes Que  veut  dire  cette 

allusion  qu'on  fait,  aux  forces  et  à  la  révolution  de 
r Amérique? L'idée  si  ridicule  d'un  système  répu- 
blicain en  Canada  n'existe  que  dans  la  tête  de  ceux 
qui  auraient  espoir  d'en  tirer  parti.  Je  n'approuve- 
rai jamais  qu'on  fasse  des  menaces  et  qu'on  adresse 
des  expressions  injurieuses  à  celui  qui  est  le  représen* 
tant  du  roi  ;  je  regarderai  toujours  comme  une  me- 
sure impolitique  de  nous  adresser  à  MM.  0'Ck>nnell,  et 
Hume  pour  soutenir  nos  représentations.  Je  ne  puis 
m'empècher  de  croire  que  ces  comités,  ces  clubs,  que 
l'on  prétend  former  ici,  ne  seront  que  des  boute-feux  de 
stdition.  On  va  plus  loin,  on  va  jusqu'à  oflBrir  les  de- 
niers publics  pour  maintenir  ces  associations.  Tout 
cela,  vraiment,  sent  la  révolution  française,  tout  cela 
sent  la  force  brute.  Kéveillez  l'énergie  des  masses,  et 
elles  s'entrechoqueront:  elles  briseront  aujourd'hui 
leur  idole  d'hier.  Elles  auront  commencé  par  le 
règne  de  la  liberté  et  de  la  fraternité,  elles  finiront 
par  celui  de  la  terreur  et  de  l'anarchie." 

Les  résolutions  ayant  été  présentées  pour  le  con- 
cours de  la  chambre  par  M.  Bédard,  qui  ne  s'en  attri- 
buait pas  tout  le  méritêy  mais  qui  consentait  a  en 
prendre  sur  lui  toute  la  responêahilitéy  et  motion  ayant 
été  faite  par  le  même,  secondé  par  M.  Morin,  que  la 
première  série  tdt  adoptée.* 

•  «<  Troubles  en  Canada.  Il  nW  a  pas  que  notre  ci-devant  heureux 
oaYS  qni  soit  affligé  des  maux  de  la  turbulence  politique.  Le  fu- 
neux  esprit  de  parti  a  dépassé  le  45e  degré,  et  exerce  ses  ravages 
avec  un  surcroit  de  violence  dans  les  provinces  canadiennes.  Il 
avait  été  introduit  une  série  de  propositions  parmi  lesquelles  nous 
transcrivons  les  deux  suivantes  (37e  et  38e),  qui  indiquent  une  forte 
tendance  révolutionnaire.  ,     .,  „      ^       t>    •  l'i.  •* 

«<  l\  parait  que  la  déclaration  de  M.  l'orateur  Papineau  n'était 
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M.  Nellson  proposa,  en  amendement,  secondé  par 
M.  Duval,  "  Que  le  rapport  fût  renvoyé  à  un  comité 
général,  avec  instruction  de  savoir  si  la  chambre  ne 
devrait  pas  substituer  aux  résolutions  rapportées  une 
autre  série  de  propositions,  dont  la  première  et  la 
deuxième  étaient  comme  suit  : 

*'  L'état  de  cette  province  a  été  pleinement  considéré 
par  cette  cbambre,  et  représenté  à  sa  Majesté  et  aux 
deux  chambres  du  parlement,  dans  ses  humbles 
adresses  du  16  mars  1831,  et  les  réponses  qu'y  a  faite 
le  principal  'secrétaire  d'état  de  sa  Majesté  pour  le 
département  colonial,  en  date  du  7  juillet  suivant, 
mises  devant  cette  chambre  le  8  novembre  de  la 
même  année,  contient  une  promesse  solennelle,,  de  la 
part  du  gouvernement  de  sa  Majesté,  de  son  consente- 
ment et  de  sa  coopération  à  obvier  ou  remédier  aux 
principaux  griefs  et  abus  dont  se  plaignent  les  dites 
adresses,  et  il  est  du  devoir  de  cette  chambre  de  pro- 
céder dans  l'esprit  de  la  dite  dépêche,  de  coopérer  à 
avancer  la  paix,  le  bien-être  et  le  bon  gouvernement 
de  la  province,  conformément  à  l'acte  du  gouverne- 
ment britannique  qui  le  constitue. 

<' L'extrait  d'une  déjiêche  du  principal  secrétaire 
d'état  de  sa  Majesté  pour  le  département  colonial, 
communiqué  à  cette  chambre,  par  message  de  son 
Excellence,  sous  la  date  du  28  juillet  1828,  adopté 
après  un  examen  des  requêtes  de  toutes  les  classes  des 
sujets  de  sa  Majesté  de  cette  province,  et  en  cela,  cette 
chambre  a  un  motif  de  plus  pour  procéder  instamment, 
diligemment  et  avec  persévérance,  en  autant  que  la 


paa  une  vaine  menace Dans  les  résolntions  supplémentaires,  le 

gonTemenr  est  accusé  directement  et  formellement,  des  conven- 
tionl  dtt  peuple  sont  proTo<|nées,  et  les  dépêches  de  M.  le  secrétaire 
Stanlej  sont  biffées  des  journaux."— (7af»wi«rcta/  Advertmr  de 
Kew  York. 
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chose  dépendra  d*elle,  à  assurer  à  ses  constituans  les 
avantages  qu'offrent  les  dites  recommandations,  culti- 
vant en  même  temps  l'harmonie  entre  tous  les  habitans 
de  la  province  et  le  bien-être  général." 

La  chambre  se  divisa  sur  Tamendement;  il  fut 
rejeté  à  la  majorité  de  56*  contre  24,  et  les  92  pro- 
positions devinrent  résolutions  de  la  chambre.  M. 
Neilson  se    retira  alors    avec    les  membres    de  la 

minorié. 
Si  un  résultat  aussi  étrange  que  déplorable  dut 

étonné  d'abord,  il  put  aussi  s'expliquer  par  la  compo- 
sition de  la  chambre,  autant  que  par  le  système  de 
déclamations  passionnées  suivi  par  son  orateur,  surtout 
depuis  1831.  Un  nombre  considérable  de  membres 
semblaient,  suivant  l'ancien  système  anglais  d'acquies- 
cence  ou  d'opposition  irrationnelle  ou  systématique, 
avoir  juré  de  ne  vot^r  jamais  que  dans  le  sens  de  M. 
Papineau  et  de  M.  Bourdages,  de  l'orateur  et  du  doyen 
de  la  chambre.  Sur  ceux-là  les  considérations  les  plus 
justes  ou  les  plus  sérieuses,  les  raisonnemens  les  plus 
logiques,  les  argumens  les  plus  concluants  n'avaient 
pas  la  moindre  prise,  et  ce  ne  fut  pas  sans  raison  que 
M.  Bourdages  dit,  au  moins  une  fois,  à  ses  adversaires, 
qu'il  leur  était  inutile  de  raisonner,  parcequ'il  avait 
pour  lui  le  nombre  ou  la  force  des  voix.     La  paie  des 

•  MM.  Amiot,  Archambault,  Bedard,  Berthelot,  Bertrand,  Besserer, 
Blanchard,  Boissonnault,  Bouffard,  Bourdagea,  Bureau,  Carreau, 
Casseau,  Oourteau,  DeBleury,  Deligny,  Desobampe,  de  Tonnanconr, 
De  Witt,  Dionne,  J .  Dorion,  P.  A.  Dorion,  Drolet,  Fortin.  Girouard, 
Guillet,  Godbout,  Huot,  Kimber,  Lafontaine,  Lame,  Leslie,  Letour- 
neux,  Masson,  Méthot  Morin,  Mousseau,  Noël,  Poulin,  Proulx, 
Raymond,  Hivard,  Rocburne,  Rochon,  Rodier,  SScott,  Simon,  A.  U. 
Taschereau,  P.  £.  Taschereau,  Tessier,  Toomt,  Trudel,  Turgeon, 
Valois,  Vanfelson,  Viger. 

MM.  Anderson,  Baker,  Berthelet  Caldwell,  Casgrain,  Guvillier, 
Davis,  Duval.  Goodhue,  Gugy,  Hojle,  Knowlton,  Languedoc,  Le 
Bouthillier,  Lemaj,  Neilson,  Power,  Quesnel,  Stuart,  Tajlor, 
Wood,  Wright,  Wurtele,  Young. 
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membres,  jointe  au  manque  de  restriction  à  Tëligibi- 
litéy  du  coté  de  la  propriété  foncière  et  de  V&ge,  avaient 
beaucoup  augmenté,  depuis  quelques  années,  le  nom- 
bre de  ces  votours  systématiques,  et  de  ceux  aussi 
auxquels  on  n'a  peut-être  à  reproeber  que  de  s'être 
lancés  prématurément  dans  la  carrière  de  la  politique. 

Les  procédés  et  les  débats  offrent  des  indices  nom- 
breux que  plusieurs  de  ces  derniers  étaient  entrés  dans 
la  chambre  avec  des  intentions  droites,  des  idées 
saines  de  convenance  et  d'équité,  malgré  l'effet  préa- 
lable de  la  licence  de  la  presse,  mais  l'enthousiasme, 
la  soif  même  de  la  justice,  jointe  à  l'effervescence  de  la 
jeunesse,  ne  les  rendirent  que  plus  sujets  à  être  exaltés 
et  comme  électrisés  par  des  harangues  passionnées  et 
inflammatoires;  pour  eux  M.  Papineau  n'était  pas 
seulement  l'orateur  ou  le  président  de  la  chambre, 
mais  encore  un  oracle  infaillible. 

Ces  procédés,  dont  le  gouverneur  aurait  pu  rire,  s'il 
n'eût  été  un  homme  grave,  et  voulant  la  tranquillité 
et  le  bonheur  du  peuple  canadien,  n'empêchèrent  pas 
son  Excellence  de  communiquer  encore  officiellement 
avec  la  chambre  d'assemblée  ;  cette  chambre  put,  à 
l'instance  de  son  orateur,  tenter  de  flétrir  par  bill 
trois  honorables  citoyens  ;  *  M.  Papineau  put  dire, 
entre  mille  autres  choses  curieuses,  que  les  subsides 
étaient  refnGés poitr  paralj^r  un  gouvernement  devenu 
onéreux,  et  inculper,  ou  réprimander,  tantôt  un  mem- 
bre, tantôt  un  autre,  et  M.  Stuart  s'indigner  de  cet 
étrange  comportement.f 

*  L'hoiK  G.  Moffatt,  Jules  Quesnel,  écr.,  et  le  capitaine  Pipbb, 
commissaires  pour  l'amélioration  du  hÂvre  de  MontreaL 

t  ^  Je  suis  on  ne  peut  plus  surpris  du  langaf^  de  Porateur  de 
cette  chambre^  je  n'imagine  pas  quelle  leçon  nous  ayons  à  reoeroir 
de  lui  plus  que  de  qui  que  ee  soit.  Il  s'est  érigé  en  un  pédagospe 
impérieux,  qui  donne  la  réprimande  à  ses  jeunes  écoliers  trop  taroift 
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Pendant  que  le  tonnerre  de  la  tempête  excitée  par 
la  considération  de  Tétat  de  la  province  semblait  me- 
nacer tout  le  monde,  un  autre  orage  tombait  sur  les 
têtes  de  deux  particuliers,  11 .  James  Baxter,  membre 
de  rassemblée  pour  le  comté  de  Stanstead,  ayant  été 
appelé  au  conseil  législatif,  il  fallut   lui  donner  un 
remplaçant.    Il  y  eût  deux  candidats,  M.  W.  Cham- 
BEBLiN,  constitutionnel,  ou  conservateur,  et  M.  Marcus 
Child,  révolutionnaire,  ou  radical.    M.  Ritchie,  Toffi- 
cîer-rapporteur,  ayant  accepté,  d'abord,  coinme  votans 
tous  ceux  qui  se  présentaient,  M.  Child  parut  avoir  le 
plus  grand  nombre  de  votes  quelconques  ;  mais  après 
examen  ou  recherches,  il  se  trouva  que  M.  Chambei^ 
lin  avait  le  plus  grand  nombre  de  votes  légaux  ;  une 
grande  partie  de  ceux  qui  avaient  voté  pour  M.  Child 
n'étant  que  des  squatterSy  ou  gens  établis  sans  titres  sur 
les  terres  de  la   couronne.     M.  Eitchie  ne  sachant 
lequel  des  deux  candidats  il  devait  rapporter  comme 
élu,  s'adressa  au  gouverneur,  pour  avoir  une  opinion 
légale,  d'après  laquelle  il  pût  se  régler.  Le  procureur- 
général  étant  absent,  le  gouverneur  renvoya  l'affaire 
à  M.  E.  A.  Hamsl,  avocat-général.    L'avis  de  M. 
Hamel  fut  que  l'officier-rapporteur  aurait  dû  déclarer 
élu  celui  qui  avait  eu  le  plus  grand  nombre  de  vofes 
légaux,  et  en  conséquence,  M.  Chamberlin  prit  son 
siège  comme  membre  ;  et  M.  Child  de  s'adresser  à  la 
chambre  pour  que  la  déclaration  de  l'officier-rappor- 
teur soit  désavouée,  et  M.  Chamberlin,  pour  qu'elle 
soit  confirmée.    Les  pétitions  sont  référées  au  comité 


bres.  De  quel  droit  se  porte-t-il  pour  notre  mattre  7  L'indépen- 
dance de  chacun  des  membres  n^estrelle  pas  pleine  et  entière? 
Gomment  se  fait-il  que  le  gardien  de  nos  règles  et  du  décorum 
dans  cette  chambre,  y  manque  si  sourent?  '' 
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des  privilèges  et  élections,  et  ce  comité  rapporte,  (en 
substance)  à  la  majorité  de  3  *  contre  l,f  que  M.  Ghild 
aurait  dû  être  déclaré  élu,  et  qu'il  doit  prendre  son 
siège  dans  la  chambre,  que  M.  Gbamberlin  ne  peut 
continuer  à  y  siéger,  et  que  s'il  faut  procéder  sur  la  der- 
nière partie  de  sa  requête,  cela  no  peut  empêcber  M.^ 
Child  de  siéger  maintenant;  que  M.  Bitcbie  s'était 
écarté  de  son  devoir,  en  consultant  V Exécutif ,  sur  un 
sujet  lié  à  la  liberté  d'élection  ;  qu'il  aurait  dû  agir 
sur  sa  propre  responsabilité,  ou  consulter  un  avocat 
indépendant  et  désintéressé,  et  que  l'intervention  du 
gouverneur  en  chef  et  de  l'avocat-général  était  incons- 
titutionnelle et  subversive  des  droits  et  privilèges  de  la 
chambre." 

Ce  rapport,  déjà  assez  offensant  pour  le  gouverneur, 
lui  attira,  de  la  part  de  M.  Papineau  les  injures  les 
plus  vulgaires,  dans  le  débat  qui  s'en  suivit,|  et  à  M. 
Hamel,  ainsi  qu'à  M.  Ritchie,  une  sévère,  sinon  grave 
admonition.  Yainement  M.  6ugy  soutient-il  en 
chambre  que  les  procédés  de  l'officier-rapporteur  ont 
été  conformes  à  la  loi,  et  que  l'avis  de  l'avocat-général 
doit  être  regardé  comme  aussi  bon  que  celui  qu'aurait 
pu  donner  un  avocat  de  Montréal,  ou  des  Trois-Riviè- 
res,  la  majorité  pense,  ou  veut  juger  autrement,  et  sur 

*  HM.  Boordages,  Lafontaine  et  Rodier.    f  M.  Stuart 

t  "  L'officier-rappcnrtear  s^adresse  an  gouyernear,  qu'il  regarde 
comme  très  habile,  n  demande  à  cet  honnête  soldat  ce  qu'il  doit 
faire.  Il  aurait  dû  consulter  d'autres  personnes,  sans  partialité. 
Jamaison  ne  yit  un  exemple  cPune  si  grotsière  ignorance.  Le  gou- 
Temeura  compromis  TofiScier-rapporteur,  sa  conduite  proure  qu'il 
est  erUièremeni  ignorant  de  la  constitution  anglaise,  et  fl  se  préci- 
pite d'écarts  en  écarts.  Il  écrit  à  un  arocat-genéral  de  sa  création, 
qui  lui  donne  un  chef-^ceawre  cPianorance.  Au  lieu  de  dire  au 
gouTemeur  que  l'interrention  de  VExécuti/  dans  les  élections  est 
intolérable  et  doit  être  regardée  comme  odieuse,  rayocat-général 

ose  attumer  une  autorité  qui  n'appartient  qu'à  la  chambre Ga 

trio  a  donné  une  preure  complète  de  son  ignorance J* 
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motion  do  M.  Boordagos,  elle  résaut,  ou  décide,  quô 
M.  Bitohie  et  M.  Hamel  ont  enfreint  les  privilèges  de 
la  chambre,  et  ordonne  qu'ils  soient  amenés  à  la  barre 
sous  la  garde  du  Qeigent4'armes,  pour  y  être  admo* 
nestés  par  M.  Torateor. 

Nous  ignorons  ce  que  M.  Ritchie  put  penser,  en 
recevant  sa  réprimande,  mais  nous  croyons  que  M, 
Hamel  aurait  pu,  et  peut-être  dû  dire,  que  "  son  devoir 
et  les  convenances  ne  lui  avaient  pas  permis  d'insulter 
le  gouverneur,"  quand  M.  l'orateur  lui  dit  :  "  Les 
notions  du  droit  public  devaient  vous  engager  à  répon- 
dre à  V Exécutif  de  ne  pas  empiéter  sur  les  privilèges 
de  cette  chambre."* 

Quoiqu'il  en  soit,  les  avocats  de  Québec,  de  Montréal 
et  des  Trois-Rivières  ne  virent  pas  sans  indignation 
cet  afEront  fait  à  un  membre  distingué  de  leur  corps. 
Ils  s'assemblèrent,  dans  ces  trois  villes,  et  réprouvè- 
rent par  d'énergiques  résolutions  l'arrestation  et  la 
censure  de  M,  Hamel,  comme  étant  un  exercice  indu 
d'un  pouvoir  usurpé.  Ceux  de  Montréal  regardèrent 
«  comme  un  sujet  de  regret  pour  le  barreau,  que  M. 

*  '^Jamais  dans  un  corps  délibératif  représentant  un  peuple  civi- 
lisé, rien  de  semblable  ne  s'était  passé.  M.  Hamel,  avocat-général^ 
a  été  traduit  à  la  barre  de  la  chambre,  et  sévèrement  réprimande 
par-rorateur,  pour  avoir,  dit-on,  enfreint  les  privilèges  de  ce  corps. 
£t  de  quelle  manière  le  lecteur  pense-t*il  qu'il  avait  violé  ces 
droits?  Av£dt-il  tenté  de  corrompre  quelqu'un  des  membres  7  Avait- 
il  terrassé  l'orateur  ou  épouvante  le  greffier  ?  Avait-il  publié  quelque 
libelle  contre  ce  corps  honorable  ?  Bien  de  tout  cela.  M.  fiamel 
n'avait  commis  aucune  offense  contre  la  personne  sacrée  des  légis- 
lateurs  Mais  il  avait  donné  un  avis  légal,  lorsqu'il  était  de  son 

devoir  de  le  faire,  en  étant  requis,  etc.  Oet  avis  s' étant  trouvé 
contraire  à  celui  de  la  majorité  de  la  chambre,  cette  majorité  réso- 
lut de  le  traiter  de  violation  de  ses  privilèges La  chambre  le  fit 

paraître  en  sa  présence,  et  là,  M.  l'orateur  Papineau  le  tança  verte- 
ment Ceci  es^  à  notre  avis,  le  necphu  uUra  du  pouvoir  arbitraire. 
Jamais  rien  de  pareil  ne  s'est  vu  depuis  que  la  reine  Elissabetii 
demanda  compte  à  son  parlement  d'avoir  ose  agir  contre  ses  désirs 
et  privilèges  royaux." — Tradmt  du  Courier  and  Enguirer  de  New- 
York, 
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fiamel  se  itlt  Bilenciensement  soumis  à  rindignîtë  qui 
avait  été  offerte  à  la  profession  en  sa  personne." 

Pour  revenir  à  Tétat  de  la  province,  on  plutôt  de  la 
chambre  d'assemblée,  que  le  gouverneur  aurait  peut- 
être  dû  considérer  à  temps,  pour  se  convaincre  de  la 
nécessité  de  la  renvoyer,  (ainsi  que  son  orateur  s*y 
était  attendu,*)  comme  atteinte  d'une  maladie  men- 
tale dont  rien  ne  pouvait  la  guérir  alors,  si  ce  n'était 
un  coup  d'état,  ou  "  de  gouvernement,"  comme  celui 
auquel  le  général  Craig  avait  eu  recours,  dans  des 
circonstances  beaucoup  moins  graves;  le  1er  mars,  M. 
Bedard  présenta  une  adresse  basée  sur  les  92  résolu- 
tions, et  ce  monstrum  horrendum  informéy  ingens  fût 
adopté  à  la  majorité  de  33,  et  sur  motion  du  même,  il 
fût  résolu  : 

"  Qu'il  est  expédient  de  nommer  quelque  personne 
en  qui  cette  chambre  repose  confiance,  pour  porter 
eh  Angleterre,  et  livrer  à  l'honorable  D.  B.  Viger, 
agent  de  cette  province,^  les  pétitions  de  cette  chambre 
aux  deux  chambres  du  parlement  du  Royaume-Uni  sur 
l'état  de  la  province,  et  pour  les  appuyer  conjointe- 
ment avec  le  dit  D.  B.  Viger,  et  ordonné  que  A.  N. 
Morin,  écuyer,  membre  de  cette  chambre,  soit  chargé 
de  cette  mission." 

Quant  à  l'adresse  au  roi,  le  gouverneur  s'était  con- 
damné à  se  l'entendre  lire  par  l'orateur,  accompagné 
de  la  majorité  de  la  chambre.    En  entendant  la  lec- 

*  "^  Le  goayerneur  les  a  Tues  et  les  a  lues,  ces  résolutions  :  il  a  eu  < 
deux  jours  pour  délibérer  :  il  a  été  le  maître  de  nous  dire  quMl  ne 
donnait  son  consentement  à  ce  qu'on  les  discutât,  en  nous  proro- 
geant ;  hier  et  aujourd'hui,  il  a  pu  nous  renvoyer  encore,  et  il  ne 
ra  pas  fait  ;  il  est  vrai  pourtant  qu'on  ne  pouvait  pas  supposer  qu'il 
nous  permettrait  de  discuter  ses  torts  et  ses  injustices.  Le  temps 
est  passé,  à  présent." 

t  C'était  la  deuxième  ou  la  troisième  fois  qu'on  faisait  dire  à  la 
chambre  d'assemblée  cette  insigne  et  notoire  fausseté. 

k2 
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tare  des  accusations  portées  ocmtre  lui,  lord  Aylmôr 
eût  probablement  à  faire  plus  d'efforts  pour  s'empê- 
cher de  rire  que  pour  contenir  son  indignation. 

Le  conseil  législatif  avait  aussi  pris  en  considéra- 
tion Tétat  de  la  province.  Les  honorables  Felton, 
Joliette  et  MofBatt  avaient  présenté,  chacun,  une  série 
de  propositions,  et  le  8  mars,  il  fut  résolu  : 

^  Que  les  efforts  faits  par  la  chambre  d'assemblée, 
dans  la  dernière  session,  pour  obtenir  un  changement 
dans  la  forme  dé  gouvernement  établie  dans  cette 
province,  ont  éprouvé  une  opposition  efficace,  de  la 
part  du  conseil  législatif; 

"  Que  la  dépêche  du  secrétaire  d'état,  communiquée 
au  conseil  législatif  le  14  de  janvier  dernier,  lui  donne 
l'assurance  la  plus  satisfaisante  de  la  détermination 
do  sa  Majesté  de  conserver  à  ses  fidèles  sujets  de  cette 
province  les  bienfaits  de  la  constitution  et  de  la  forme 
de  gouvernement  dont  ils  jouissent  maintenant  ; 

<<  Qu'après  l'assurance  qui  a  été  ainsi  formellement 
communiquée,  de  conserver  la  constitution  telle 
qu'établie  par  la  loi,  le  conseil  législatif  est  obligé 
d'envisager  les  résolutions  de  l'assemblée  et  ses  adres- 
ses transmises  à  la  chambre  des  lords  et  à  la  cham- 
bre des  communes  du  Boyaume-Uni,  comme  une 
atteinte  à  la  justice  et  à  l'impartialité  de  sa  Majesté, 
et  le  conseil  législatif,  regardant  l'appel  de  la  décision 
de  sa  Majesté  aux  deux  chambres  du  parlement  impé- 
rial, comme  le  renouvellement  et  la  continuation  des 
attaques  contre  le  gouvernement  et  les  institutions 
du  pays,  se  croit  obligé,  tant  par  devoir  que  par  incli- 
nation, de  résister  de  nouveau  et  de  s'opposer  à  des 
prétentions  qui,  telles  que  dévoilées  dans  les  résolu- 
tions, sont  dangereuses  pour  la  stabilité  du  gouverne- 
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ment  <ie  sa  M i^esté,  et  tendent  à  détraire  U  piùz  et 
le  bonheiir  de  866  loyaux  flttjetB  de  eeUe  ptoyinoe; 

''  Qu'une  hanUe  adrMse  aott  prfoenlée  à  aa  Ma- 
jeaté,  pour  reoDUveler  lee  expreasiona  de  rattache- 
ment contUrael  de  cette  chambre  à  la  présMite  oonsti- 
tatkm  de gonvemement ;  poor  assurer  6a  Miqestéque 
le  coDsdl  Uigislatif  met  une  confianoe  sans  bornes 
dans  la  sagesse  de  son  gouTemement;  pour  prier  que 
sa  Hiyesté  ne  soit  pas  induite  à  accMer  à  la  demande 
d'un  cdiangement  dans  une  constitution  chérie  de  ses 
fidèles  sujets  canadiensi  et  pour  assurer  de  plus  sa 
Majesté  que  les  résolutions  et  les  adresses  qui  appuient 
une  pareille  demande  par  des  menaces  dont  les  con- 
séquences sont  peu  douteuses,  adoptées  par  une 
majorité  de  rassemblée,  présentent  un  exposé  &ux 
des  opinions,  et  ne  sont  pas  conformes  aux  sentimens 
de  loyauté  et  d'attachement  que  la  grande  masse  des 
sujets  de  sa  Majesté  de  cette  province  a  toujours  eu 
pour  son  gouvernement."* 

Comparées  aux  92  résolutions  de  rassemblée,  celles 
du  conseil  législatif  sont  un  modèle  de  modération  ; 
tel  fut  aussi  le  langage  du  gouverneur,  dans  son  dis- 
cours de  clôture. 

*  Tandis  qae  le  conseil  législatif  rassurait  ainsi  le  gouYernement 
^de  la  métropole  sur  la  loyauté  des  Canadiens,  rendu  très  problé- 
matique par  les  procédés  de  l'assemblée,  la  presse  licencieuse 
osait  dire  que  ses  résolutions  contenaient  la  demande  de  ce  aue  les 
92  résolutions  avaient  tout  l'air  d'appeler,  un  r*v/ort  de  layon» 
nettes.  Ainsi  s'exprimait  alors  cette  presse  nauséabonde  à  l'exem- 
ple de  l'orateur  dç  la  chambre  : 

**  C'est  un  corps  déjà  nu>rt  dans  l'opinion  publique,  et  les  gens  de 
bien,  la  minorité  du  conseil,  craignent  de  m  eorrompre  et  n'osent 
approcher  de  ce  e<idavre  hideiÀX  et  ir^ectj  dont  nous  voj^ons  au- 
jourd'hui les  êiHumes  et  les  eonvuleiom.  à  l'aspect  de  l'opinion  qui 
produit  sur  lui  les  mômes  effets  que  le  galvanisme  sur  le  corps 
animal  privé  de  vie." — La  Minerve, 

'^  Il  peut  y  avoir  dans  ces  résolutions  quelques  parties  qui  méri- 
tent attention.  Mais  les  neuf-dizèmes  sont  hasardées  et  absurdes. 
Deux  régimene  dPi^fanterie  et  %m  escadron  de  eavtUeriCf  devraient 
être  la  seule  réponse  à  ces  résolutions."-— «/ourno/  ds  Londres^ 


228  ttiâtomc 

'<  Messieurs  de  la  chambre  d'assemblée  :  Vos  {)r(V 
cédés  récents   me  dispensent  de  vous  rien  dire,   en 
cette  occasion,  au  sujet  de  la  communication,  qu'en 
obéissance  aux  ordres  de  sa  Majesté,  j'ai  dû  vous  &ire, 
à  Touverture  de  la  session,  concernant  les  difficultés 
financières  du  gouvernenient  local,  occasionnées  par  la 
perte  du  biU  de  subsisdes  de  l'année  dernière.  Ce  sujet, 
ainsi  que  d'autres,  ayant  rapport  aux  affaires  de  la 
province,  a  été  ôté  des  mains  du  gouvernement  de  sa 
Majesté  par  votre  appel  au  parlement  impérial.    Aux 
décisions  de  cette  autorité  suprême  toutes  les  parties 
intéressées  doivent  une  obéissance  implicite. 
'    '^  Mais,  en  attendant,  je  ne  puis  m*empêcher  de  faire 
quelques  observations  sur  le  langage  des  92  résolu- 
tions sur  lesquelles  est  fondé  votre  appel  au  parle- 
ment impérial ,  car  il  s'éloigne  tellement  do  la  modé- 
ration et  de  l'urbanité,  si  bien  connues  du  caractère 
canadien,  que  ceux  qui  ne  connaîtraient  point  l'état 
réel  de  la  province,  auraient  de  la  peine  à  se  persuader 
que  ce  langage  ne  doive  pas  être  attribué  à  une 
fermentation  extraordinaire  et  générale  dans  l'esprit 
du  peuple.    Je  profite  donc  de  cette  occasion  pour 
énoncer  distinctement,  et  je  dois  appeler  votre  atten- 
tion particulière  sur  ce  fait,  que  quels  que  soient  les 
sentimens  qui  ont  prévalu  dans  l'enceinte  de  la  cham- 
bre d'assemblée,  lorsque  vos  92  résolutions  ont  été 
adoptées,  tout  le  peuple,  hors  de  cette  enceinte,  jouis- 
sait, dans  ce  moment  même,  de  la  tranquillité  la  plus 
profonde,  et  je  compte  avec  trop  d'assurance  sur  son 
bon  sens,  pour  croire  qu'il  souffrira  que  sa  tranquillité 
soit  troublée  par  les  manœuvres  qui  voîit  évidemment 
être  mises  en  jeu  à  cet  effet.    Ce  sera,  je  crois,  une 
tâche  un  peu  difficile  que  de  persuader  tout  un  peuple 
de  l'existence  de  maux  qu'aucun  individu  de  la  société 
ne  ressent  en  ce  qui  le  concerne  personnellement 


'^  Vous  rendriez  un  service  bien  utile  à  vos  consti- 
tuans,  en  leur  communiquant,  à  votre  retour  parmi 
eux,  les  paroles  que  je  viens  de  vous  adresser/' 

Son  Excellence  dit  aux  deox  chambres.  '^  Je  désire 
sincèrement  que  la  diffusion  générale  de  Tinstruction 
puisse  avoir  Peffet  d'avancer  le  bonheur  du  peuple, 
qui  est,  en  dernière  analyse,  le  but  de  toutes  les  institu- 
tions publiques.  Il  en  résultera  du  moins  ce  grand 
bien&it,  qu'elle  mettra  le  peuple  plus  en  état  qu'il  ne 
l'est  actuellement,  d'apprécier  les  avantages  politiques 
dont  il  jouit,  comparativement  à  d'autres  peuples»  en 
diverses  parties  du  monde,  et  le  rendra  capable  d'esti- 
mer à  leur  juste  valeur  les  argumens  de  ceux  qui 
s'efforcent  do  le  rendre  mécontent  de  sa  condition, 
et  à  qui  leur  éducation  donne  la  facilité  de  revêtir 
d'un  langage  spécieux  les  inspirations  d'un  esprit 
faible  ou  déréglé." 

Ce  discours,  oii  respire  surtout  une  bienveillante 
sollicitude  pour  la  perpétuité  du  bonheur  de  la  popu- 
lation canadiennne,  était  bien  fait  pour  soulager 
comme  d'nn  pesant  fardeau  l'âme  accablée,  amère- 
ment contristée  par  les  92  résolutions  de  la  chambre 
d'assemblée  :  c'était  une  espèce  d'antidote,  et  jusqu'à 
un  certain  point,  un  préservatif  contre  les  maux  dont 
nous  nous  sentions  menacés  ;  on  devrait  y  voir  avec 
reconnaissance  le  dessein  louable  d'empêcher  que  le 
peuple  ne  fdt  compromis  avec  ceux  qui  avaient  pré- 
tendu exprimer  ses  sentimens  et  ses  vœux.  Il  n'en 
paraissait  pas  moins  à  regretter  que  les  soi-disant 
représentans  du  peuple  n'eussent  pas  été  arrêtés  dans 
la  carrière  ténébreuse  ou  ils  s'étaient  précipités  à  la 
suite  de  leur  chef  de  file,  et  que  le  gouverneur  ne  se 
ttt  pas  montré  moins  patient,  et  moins  tolérant 
vis-àrvis  d'hommes  qui,  d'abord,  avaient  travaillé  à 
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faire  mati^uer  la  session,  et  qui,  ehsiiite,  avaient  sôill* 
blé  vouloir  se  venger  à  outrance  d'avoir  été  retenus 
malgré  eux  au  parlement.  Plusieurs,  sans  doute, 
avaient  pensé  comme  M.  Papineau,  qu'on  ne  leur  per- 
mettrait pas  d'achever  une  besogne  qvl  n'avait  peut- 
être  été  commencée  si  bruyamment  que  dans  le  dessein 
d'amener  une  prorogation  soudaine,  ou  une  dissolu- 
tion. Peut-être,  enfin,  lord  Aylmer  en  agit-il  comme 
il  fit  par  le  motif  dont  le  loue,  ou  le  remercie,  une 
assemblée  du  comité  de  Bouville.* 

A  l'époque  où  nous  en  sommes,  passer  de  la  pro- 
vince inférieure  à  la  supérieure,  c'est  sortir  du  règne 
de  l'inquiétude  et  du  désordre  politique  et  moral,  pour 
entrer  dans  celui  de  l'ordre  légal,  de  la  régularité  des 
procédés  et  du  progrès  des  améliorations,  nonobstant 
quelques  ébullitions  violentes,  mais  passagères  do 
l'esprit  de  parti,  et  quelques  tentatives  abortives 
de  troubler  la  tranquillité  publique.  Le  lieatenant- 
gouverneur  n'eût  qu'à  se  louer  de  la  conduite  des 
deux  chambres,  et  particulièrement  de  la  chambre 
d'assemblée,  comme  le  prouvent  les  extraits  do  son 
discours  de  clôture,  prononcé  le  6  mars  : 

<<  C'est  avec  beaucoup  de  satisfaction  que  j'observe 
le  nombre  de  mesures  avantageuses  auxquelles  vous 
avez  concouru,  et  je  suis  persuadé  qu'elles  contribue- 
ront à  avancer  les  meilleurs  intérêts  de  la  province. 

''Les  bills  passés  pour  établir  l'indépendance  de 
l'office  de  juge,  conformément  aux  propositions  qui 

vous  ont  été  transmises  par  ordre  de  sa  Majesté,  et 

«      I       I  II    I  1 1 1  j      I     »  Il  1 1  p  I     I  ■  .11  11 ■■■■  Il      II     ■  Il ■ 

*  "  Eéêolu. — Qae  les  remercimens  de  cette  assemblée  et  de  tous 
les  fidèles  sujets  de  sa  Majesté  de  cette  province,  soat  dus  à  son 
Szcellenoe,  lord  Aylmer,  pour  le  mépris  silencieux  avec  lequel  il 
a  souffert  les  insultes  de  ses  vils  calomniateurs,  comme  ayant  tenu 
en  cela  la  conduite  la  plus  convenable  à  la  dignité  de  son  caractère 
«t  à  l'indépendance  de  l'administration  coloniale/' 


potlr  âmëndor  la  loi  coneernant  la  propriété  foncière, 
assurent  à  la  population  des  avantages  essentiels. 

"Messieurs  de  la  chambre  d'assemblée  :  Je  vous  re- 
mercié, au  nom  de  sa  Majesté,  des  subsides  que  vous 
avez  accordés  pour  le  service  de  Tannée,  et  des  allo- 
cations que  V0XU9  avez  faites  pour  continuer  les  tra- 
vaux et  améliorations  publiques. 

"Honorables  messieurs  et  messieurs:  Tattention 
que  vous  avez  constamment  donnée  à  Tamélioration 
des  moyens  de  communication,  dans  la  province  a  ré- 
veillé Tindustrie  dans  chacun  de  ses  districts  ;  mais 
nulle  mesure  ne  parait  plus  capable  d'exercer  immé- 
diatement une  influence  salutaire  sur  la  prospérité  du 
Canada  ;  que  celle  que  vous  venez  de  sanctionner  pour 
effectuer  une  navigation  sûre  et  continue,  depuis  le 
lac  Huron  jusqu'à  la  province  inférieure.  Les  cir- 
constances dans  lesquelles  ce  grand  ouvrage  sera  en- 
trepris sont  favorables  sous  tous  les  rapports. 

.  "  En  huit  ans,  la  population  de  la  province  a  dou- 
blée ;  la  quantité  de  terres  mises  en  culture,  dans  le 
même  espace  de  temps,  correspond  à  cet  accroisse- 
ment rapide.  Les  importations  par  le  SaintrLaurent 
augmentent  sur  le  pied  d'un  tiers  annuellement  ;  et  le 
capital  employé  à  la  construction  de  canaux,  de  ports, 
de  levées,  donne  déjà,  en  plusieurs  cas,  un  rembourse- 
ment direct." 

Pour  revenir  au  Bas-Canada,  ce  que  le  gouverneur 
avait  prévu  ne  tarda  pas  à  arriver  :  A  peine  les  mem- 
bres de  l'assemblée  j^irent-ils  de  retour  dans  leurs  vil- 
les, ou  leurs  comtés^  qu'ils  y  provoquèrent  directe- 
ment ou  indirectement  des  assemblées  pour  approu- 
ver en  total  les  procédés  de  la  majorité  de  la  chambre. 
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et  particulièrement  les  92  résolutions.^  On  imagine 
quelles  harangues  furent  prononcées,  quelles  résolu- 
tions furent  adoptées,  à  ces  assemblées,  ou  simulacres 
d'assemblées  publiques.  ^ 

Mais  si  presque  toutes  les  villes  et  presque  tous  les 
comtés  eurent  leurs  assemblées  révolutionnaires,  ou 
agitatrices,  et  Montréal,  son  "  comité  central  et  per- 
manent,'' la  plupart  eurent  aussi  leurs  assemblées 
constitutionnelles,  nommément  les  cités  de  Québec  et 
de  Montréal,  les  villes  des  Trois-Eivières  et  de  Sorel, 
les  comtés  de  Rouville,  Lapraîrie,  Beaubamois,  Deux- 
Montagnes,  Terrebonne,  Missisquoi,  Sherbrooke,  Nico- 
let,  etc. 

La  plupart  des  signatures  apposées  aux  adresses 
approuvant  les  derniers  procédés  de  la  chambre  d'as- 
semblée, ne  furent  obtenues  que  par  l'intrigue,  la 
ruse  et  la  déception,  comme  le  prouvèrent,  entre  au- 
tres faits,  un  grand  nombre  de  rétractations  motivées 
et  la  répugnance  à  les  signer,  dans  les  endroits  où  ces 
moyens  indus  ne  purent  être  mis  en  usage  sur  un 
grand  plan.f 

*  A  peine  la  session  du  parlement  était-elle  close,  que  l'on  com- 
mença a  colporter  l'adresse  an  parlement  impérial,  a  former  des 
assemblées,  a  organiser  des  comités  pour  la  faire  signer  et  obtenir 
rai)probation  des  procédés  de  la  chambre  d'assemblée.  Si  l'on  en 
croit  les  rapports  publics,  on  employa  tous  les  moyens  possibles  dans 
ce  bot  ;  les  mensonges,  léa  déclamations,  les  subterfuges  ne  furent 
point  épargnés  ;  on  prétend  même  qu'on  parcourut  les  écoles  pour 
obtenir  les  signatures  des  enfants.  Le  peuple  trayailla  par  diffiàrens 

Sartis,  signe  de  droite  et  de  gauche  le  pour  et  le  contre Or,  je 
emande  quelle  confiance  on  peut  mettre  dans  de  pareilles  signatu- 
res, après  de  semblables  numœoTres  ? '^ — ^M.  Psrrâult. 

t  Le  Vindicator  demande  ce  que  font  les  comtés  de  Dorchester, 
de  Lotbinière  et  de  Bellechasse,  et  si  les  gens  de  Vile  d'Orléans 
sont  morts.  Nous  pouvons  répondre  à  cela  que  nous  ayons  lieu  de 
croire  que  l'Ile  d'Orléans  signe  et  enverra  une  assez  bonne  liste. 
Quant  aux  autres  comtés,  on  signe  aussi,  par  endroit,  mais  pas  avec 
autant  de  vigueur  qu'on  aurait  pu  l'espérer.  Le  atatu  quoj  fait  du 
tapage.  Malgré  cela  nous  attendons  encore  beaucoup  au  zèle  de 
plusieurs  bons  Canadiens  qui  résident  dans  ces  comtés." — Ja  Ca- 
nadien. 
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Si,,  dans  qaelqaeB-UQes  deB  résobUions  d<to  ftâfiemblées 
loyales,  il  se  renoontre  des  expressions  trop  fortes,  ou 
sentant  trop  l'indignation,  pour  ne  pas  dire  Tempor- 
tement^  dans  la  plupart^  nos  compatriotes  y  expriment 
des  sentimens  qui  témoignent,  non-seulement  de  leur 
loyauté,  mais  encore  de  leur  bon  esprit  et  de  leur  bon 
cœur.  Les  idées  saines,  le  bon  sens  politique,  le  bon 
propos  des  officiers  du  premier  bataillon  de  la  milice 
du  comté  de  Nicolet,  (tous  d'origine  française,  à  Tex- 
ception  du  lieutenant-colonel,)  méritent  au  moins  une 
mention  honorable. 

La  crainte  du  choléra  avait  eu  cela  de  bon,  en  1833, 
suivant  la  Gazette  de  Québec,  qu'elle  avait  empêché  la 
chambre  d'assemblée  de  rompre  brusquement  avec  le 
gouverneur-général;  de  l'appaiition  de  ce  terrible 
fléau,  à  la  suite  de  l'émigration  européenne,  résulta  au 
moins,  en  1834,  suivant  M.  Perrault,  ^^Vavantage  de 
faire  cesser  les  disputes  diplomatiques."  C'est  une 
coïncidence  assez  singulière,  un  fkit  digne  de  remar^ 
que,  qu'à  ces  deux  époques  lé  choléra  asiatique  enva- 
hit le  Canada  au  moment  d'une  grande  effervescence 
politique,  d'une  effrénée  licence  de  la  presse  et  d'une 
bruyante  et  menaçante  agitation  populaire,  et  qu'en 
causant  un  grand  désastre  physique,  il  mit  un  frein 
à  un  grand  désordre  moral. 

Longtems  avant  l'apparition  du  choléra  dans  le 
Haut-Canada,  cette  province  avait  été  partiellement 
agitée  par  et  pour  W.  L.  Mackenzie.  Yers  la  mi^mars, 
VAdvocate  avait  publié  ''  les  procédés  d'une  convention 
tenue  à  Toronto,  (ci-devant  York),  à  laquelle  avaient 
assisté  cinquante-cinq  délégués,  élus  par  les  firancs-te- 
nanciers  du  district  métropolitain  du  Haut-Canada.*' 
Le  but  principal  de  cette  convention  avait  été  de  sou- 
tenir M.  Mackenzie,  à  la  prochaine  élection,  de  nommer 
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un  comité  pour  rédiger  et  faire  circuler  Une  adresse 
aux  électeurs,  au  soutien  des  candidats  approuvés  par 
elle,  etc. 

Les  propositions  de  refuser  les  subsides,  si  le  gouver- 
nement n'abandonnait  pas  à  l'assemblée  le  contrôle 
absolu  des  revenus  ;  de  rendre  le  conseil  exécutif  res- 
ponsable de  ses  actes  aux  représentans  di^  peuple,  et 
de  faire  du  conseil  législatif  un  corps  électif,  devinrent 
résolutions  aussi  facilement  que  d'autres,  plus  ou 
moins  raisonnables  ou  déraisonnables.  Tune  desquelles 
fdt: 

'^  Que  les  remercimens  sincères  et  unanimes  de  la 
convention  soient  communiqués  à  L.  J.  Papineau, 
écuyer,  etc.,  à  Louis  Bourdagés,  écuyer,  et  aux  hono- 
rables membres  avec  lesquels  il  ont  agi  dans  rassem- 
blée, aussi  à  rhonorable  D.  B.  Viger,  membre  du 
conseil  législatif,  et  aux  honorables  membres  avec 
lesquels  il  a  agi  dans  cette  chambre,  pour  leurs  efforts 
prudents,^  zélés  et  patriotiques  dans  la  cause  de  la 
réforme,  contre  un  système  colonial  vicieux,  regardé 
comme  insupportable  dans  les  colonies  de  TAmérique 
du  Nord/'t 

Jusque-là,  pourtant,  l'agitation  factieuse  et  révolu- 
tionnaire n'était  encore  que  dans  Texpectative  ;  mais 
les  trois  branches  de  la  législature  venaient  de  passer 
imprudemment  un  acte  d'incorporation  qui  donnait 
au  peuple  de  Toronto  beaucoup  plus  de  pouvoirs  qu'il 

*  On  aurait  pu  parier  que  ces  résolu tionnaires  parlaient  ironi- 
quementj  ou  qu'ils  ignoraient  la  signification  des  termes  qu'ils 
employaient 

t  Cette  résolution  doit  être  grossojée  sur  du  papier  velln,  signée 
par  le  président  et  le  secrétaire,  et  il  en  sera  présenté  une  copie  à 
ces  trois  messieurs,  placée  dans  un  beau  cadre  doré. — La  Minerve, 


Btî  oaNaba.  235 

n^en  attrait  dû  posséder,  dans  les  circonstances.*  Les 
élections  se  firent  dans  nn  sens  si  préjudiciable  à  la 
tranquillité  et  à  la  dignité  de  la  ville,  qu'il  se  trouva 
une  majorité  de  conseillers  pour  élire  le  sieur  Macken- 
zie  pour  leur  chef,  sous  le  nom  de  maire.  Si  cette 
dignité  nouvelle  et,  sans  doute  inattendue,  le  tran- 
quillisa un  peu,  elle  ne  le  rendit  ni  moins  indiscret 
ni  moins  vaniteux.  Il  venait  de  recevoir  de  son  ami 
et  protecteur,  Joseph  Hume,  une  lettre  qui,  dans 
d'autres  temps,  ou  d'autres  circonstances,  eût  pu  assu- 
jétir  son  auteur  à  une  poursuite  criminelle.  Il  ne  put 
résister  à  la  tentation  de  la  publier,  et  elle  parut  dans 
son  Advocatey  au  grand  scandale  de  toute  la  population 
loyale,t  ^^  ^^  grand  regret  de  ceux  qui,  sous  le  nom 
de  réformistes,  ne  voulaient  que  la  réforme  des  abus,  et 
non  une  révolution.J 

Le  conseil  de  ville  s'assembla,  et  M.  Gurnbtt,  se- 
condé par  M.  DsNNisoN,  fit  motion  :  "  Qu'attendu  qu'il 
a  été  publié  une  certaine  lettre  signée  Joseph  Hume, 
exprimant  l'opinion  qu'une  crise  approche  rapide- 

*  "Nous  avons  lu  arec  attention  cet  acte  d'incorporation,  il 
donne  au  conseil  de  ville  de  Toronto  une/ouU  de  pouvaén  que  n'ont 

point  nos  corporations Si,  comme  on  a  raison  de  le  croire,  le 

parti  populaire  s'empare  des  pouvoirs  accordés  par  cet  acte,  on 
pourra  dire  aux  ministériels  :  Sic  vo$  non  vohù!^ — La  Minerve. 

t  "  Sa  Seigneurie^  le  maire,  ayant  pleinement  exposé  les  desseins 
de  sa  faction,  en  publiant  les  parties  de  la  lettre  de  M.  Hume  que 
le  sens  commun  aurait  conseillé  à  tout  autre  individu  de  tenir 
secrètes,  à  cet  état  peu  avancé  de  la  conspiration,  les  misérables 
conspirateurs  se  trouvent  dépouillés  de  tout  prétexte  couvert  pour 
l'agitation,  et  avouent  ouvertement  leur  intention  de  délivrer  le 
Canada  de  ce  qu'il  leur  plaît  d'appeler  la  pernicieuse  domination 
de  la  métropole.    Ceux  qui,  jusqu'à  présent  avaient  admiré  Mac- 

kenzie ont  été  jetés  dans  le  plus  grand  étonnement Qu'on 

le  dise  à  leur  honneur,  ils  n'ont  pas  tardé  un  moment  à  manifester 
leur  horreur  des  traîtres  qui  les  ont  trompés." — Toronto  Pairiot. 

X  Si  une  séparation  est  le  désir  de  M.  Hume,  ou  de  quel(}ues  indi- 
vidus d'entre  nous,  nous  pouvons  assurer  M.  Hume  et  ces  individus 
qu'un  vœu  de  cette  sorte  n'existe  point  dans  les  esprits  des  réfor- 
mistes du  Haut-Canada,— Co6ottr^  Rrformer. 
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ment  dans  les  afPairos  du  Canada,  et  qu'elle  se  termi- 
nera  par  rindépendance  et  la  liberté  de  ce  pays,  qui 
secouera  la  pernicieuse  domination  de  la  ThéïropoU,  il 
soit  résolu,  etc.,  de  désavouer,  de  la  manière  la  plus 
décidée,  les  sentimens  exprimés  dans  la  susdite  let- 
tre," etc. 

Le  Dr.  Morrison,  secondé  par  M.  Leslie,  fit  motion 
en  amendement,  ''  que  cette  proposition  soit  entière- 
ment mise  de  côté,  et  qu'il  lui  en  soit  substitué  une 
autre,  portant  (en  substance)  '  que  des  interprétations 
forcées.et  blâmables  ont  été  données  à  la  lettre  de  M. 
Hume,'"  etc. 

L'amendement  fiit  adopté  à  la  majorité  de  12  contre 
6,  mais  les  membres  de  la  minorité,  appuyéli  des 
principaux  citoyens,  n'en  demeurèrent  pas  là;  ils 
s'assemblèrent,  et  rédigèrent  une  adresse  au  roi,  con- 
damnant les  démarches  du  maire  et  de  la  majorité  du 
conseil  de  ville,  et  désavouant  toute  participation  à 
leurs  résolutions.^ 

Les  adresses  de  notre  chambre  d'assemblée  au  roi  et 
aux  deux  chambres  du  parlement  britannique  arrivè- 
rent durant  la  session,  et  le  16  avril,  on  voit  un  jeune 
avocat,  à  peine  connu  dans  ce  pays,  ou  du  moins,  dont 
on  n'avait  pas  encore  fait  sonner  le  nom  aux  oreilles 
du  peuple,  M.  John  Arthur  Roebuck,  faire  motion, 
dans  la  chambre' des  communes,  '^  qu'il  soit  nommé 
un  comité  spécial,  pour  s'enquérir  de  l'état  politique 
du  Canada."  Qui  avait  induit  ce  jeune  membre  à  se 
charger  d'une  tâche  si  aa-deasus  de  «es  forces,  c'est 
ce  qu'on  ne  tarda  pas  à  deviner.  Il  parait  qu'il  lui 
avait  été  remis  une  copie  des  92  résolutions,  qu'il  les 

M^— ■^J— ^^— ^^i— »^— i^i^— «— »—  ■       I        .1  II  II        I     I        ■    1-^—^—^ 

*  Telle  était,  diton,  l'indignation  publique,  qa'en  moins  de  six 
heopes  de  temps,  Padiesse  jfùt  signé  par  les  deox-tien  de  la  popu- 
lation mâle  et  adulte  de  Toronto. 
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avait  étudiéeSi  et  qu'il  en  avait  compris  la  teneur  ;  car, 
il  débuta  par  dire  :  ''Je  m'efforcerai  de  prouver 
que  les  deux  provinces  sont  actuellement  dans  un  état 
approchant  d'une  rébellion  ouverte,  et  que  le  Bas-Cana- 
da en  particulier. est,  dans  toute  la  force  du  terme,  en 
état  de  révolution.'*  Ce  début,  où  le  Bas-Canada  était 
mis  à  la  place  de  la  majorité  de  la  chambre  d'assem* 
blée,  et  qui  faisait  de  tous  les  Canadiens  des  hommes 
aussi  insensés  que  coupables,  était,  ou  l'effet  d'une 
étourderie  ou  d'un  manque  de  jugement  inconcevable, 
ou  l'expression  commandée  de  l'idée  folle  de  faire 
peur  à  l'Angleterre  par  des  menaces  de  révolte  et  de 
recours  à  l'étranger,  avec  cette  différence  pourtant, 
que  l'auteur  des  92  résolutions  accordait  à  la  métro» 
pôle  une  trêve  ou  un  sursis  de  vingt  ans,  au  lieu  que 
M,  J.  A.  Roebuck  l'attaquait  comme  à  l'improviste,  et 
ne  lui  donnait  point  de  répit.  La  suite  du  discours 
répond  au  préambule,  et  est  également  remarquable 
par  l'indiscrétion,  le  manque  de  jugement,  la  mauvaise 
foi,  ou  une  puérile  crédulité.  Les  contradictions 
s'y  multiplient;  les  faits  y  sont  dénaturés  au  point 
d'exciter  parfois  le  rire,  et  parfois  l'indignation  :  les 
idées  absurdes,  les  vœux  coupables  d'un  ou  de  quelques 
particuliers,  y  sont  attribués  à  la  masse  entière  de  la 
population  ;  enfin,  ce  sont  les  92  résolutions  empirées 
mises  sous  les  yeux  de  la  chambre  des  communes. 

Le  discours  de  M.  Stanley  fÏÏt  ce  qu'il  devait  être, 
mais  non  ce  qu'il  aurait  pu  être,  en  sortant  du  sang 
rassî.  Sans  suivre  M.  Boebuck  dans  toutes  ses  diva- 
gations ;  sans  s'arrêter  même  à  toutes  ses  folles  incul- 
pations, l'honorable  secrétaire  se  contente  de  donner 
l'exposé  de  ce  que  le  gouvernement  a  fait,  à  l'égard  du 
Canada,  et  de  ce  qui  s'était  passé  dans  cette  colonie. 
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réfutant  en  même  temps,  les  plus  saillantes  assertions 
de  son  téméraire  antagoniste.  **  Il  n'y  a  plus  qu'une 
question,  ditil,  en  finissant,  à  laquelle  je  demande 
l'attention  de  la  chambre  :  l'acte  de  1831  a  mis  sous  le 
contrôle  de  l'assemblée  certains  revenus,  sous  la  ga- 
rantie que  la  chambre  octroierait  permanemment  des 
sommes  pour  le  paiement  des  juges,  etc.  L'infraction 
de  cette  condition  me  force  à  recourir  à  la  chambre, 
pour  retirer  les  juges,  etc.,  de  la  dépendance  où  les 

placent  les  votes  annuels  d'un  corps  populaire Je 

ne  demande  que  la  suspension  de  l'acte  de  1831,  pour 
faire  revivre  l'acte  de  la  lée  Geo.  lU,  en  attendant 
que  la  liste  civile  soit  octroyée  :  aussitôt  cela  fait,  les 
revenus  de  ce  dernier  acte  retomberont  sous  le  con- 
trôle de  la  législature  provinciale.  L'état  de  la  pro- 
vince n'est  pas  un  état  de  rébellion,  mais  celui  d'une 
révolte,  ou  d'une  guerre  de  mots  d'une  partie  de  la 
chambre  éCassembUe^  et  il  exige  que  nous  venions  à 
l'aide  de  la  justice  contre  le  ton  virulent  de  cette 
chambre.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  la  violence  des  ré- 
solutions, non  plus  qu'aux  complimens  qu'elles  font  à 
d'honorables  membres,  qui,  sans  doute,  seront  fiers  de 
cette  confiance.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  l'invitation 
de  correspondre  avec  les  autres  colonies,  et  de  se  réu- 
nir en  convention,  ni  à  lu  profession  d'attachement 
aux  institutions  britanniques,  suivie  du  désir  d'adop- 
ter celles  des  Etats-Unis.  Je  ne  m'arrêterai  pas  non 
plus  à  d'autres  parties  des  résolutions,  que  je  ne  veux 
pas  signaler,  de  peur  de  perdre  mon  sang-froid." 

M.  Koebuck  veut  répliquer,  et  il  parle  encore  aussi 
erronément,  aussi  illusoirement  que  dans  son  discours 
principal.  ''  Les  juges,  dit-il,  sont  encore  dépendants 
de  la  couronne  ;  le  gouvernement  r^'a  donc  pas  rempli 
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sa  promesse.  Lo  conseil  législatif,  dit-il  encore,  en 
copiant  M.  Papinean,  est  précisément  ce  qu'il  était, 
avant  qu'on  prétendit  y  faire  des  changemena." 

M.  Roebuck  ayant  retiré  la  motion,  le  ministre  pro- 
posa qu'il  fût  nommé  ''  un  comité  spécial  pour  s'en- 
quérir et  rapporter  à  cette  chambre  jusqu'à  quel  point 
les  griefe  dont  se  plaignaient,  en  1828,  certains  habi- 
tans  du  Bas-Canada,  ont  été  redressés,  et  jusqu'à  quel 
point  les  recommandations  du  comité  de  cette  cham- 
bre qui  s'en  est  occupé,  ont  été  suivies,  et  pour  s'en- 
quérir de  certains  autres  griefs,  qui  n'avaient  pas  été 
soumis  à  la  considération  de  cette  chambre,  et  qui 
sont  maintenant  détaiUés  dans  les  résolutions  adop- 
tées par  la  chambre  d'assemblée  du  Bas-Canada,  dans 
la  dernière  session,  et  faire  rapport  de  son  opinion  sur 
iceux  à  la  chambre." 

''  Les  noms  que  j'ai  choisis  pour  former  ce  comité, 
ajoute  le  ministre,  sont  ceux  des  messieurs,  mainte- 
nant membres  de  cette  chambre,  qui  étaient  membres 
du  comité  de  1828. 

n  aurait  stirement  dépendu  de  M.  Stanley  de  faire 
traiter  d'une  toute  autre  manière  les  92  résolutions  de 
notre  chambre,  et  elles  ne  durent  qu'à  sa  grande  libé- 
ralité l'honneur  d'être  prises  en  considération. 

Le  comité  spécial  fit,  le  3  juillet,  le  rapport  suivant  : 
''  Votre  comité  a  examiné  mûrement  les  sujets  qui 
lui  ont  été  soumis,  relativement  aux  affaires  du  Cana- 
da, n  a  interrogé  plusieurs  témoins  sur  ces  questions. 
Il  a  considéré  attentivement  les  dépêches  et  les  notes 
qui  ont  été  échangées  entre  le  bureau  colonial  et  le 
gouverneur  de  la  province,  depuis  1828,  correspon- 
dance qui  lui  a  été  communiquée  sans  réserve  quel- 
ponque. 
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<*  Votre  comité  a  oin  de  son  devoir  de  déclarer  com- 
me son  opinion  que  la  plui  vive  anociété  a  existé,  de  la 
part  du  gouvernement  de  la  mère-patrie  de  mettre  à  exécu. 
tien  les  suggestions  du  comité  spécial  de  1828,  ei  que  ses 
efforts  pour  atteindre  ce  but  ont  été  constants,  etquHl  a  été 
guidé,  dans  tous  tes  cas,  par  le  désir  d^ avancer  les  intérêts 
de  la  colonie,  et  votre  comité  a  remarqué  avec  beaucoup 
de  satisfaction,  que  quant  à  plusieurs  objets  impor- 
tants, ces  efforts  ont  réussi.  C'est,  néanmoins,  avec 
un  profond  regret  que  votre  comité  a  vu  que,  dans 
d'autres,  ces  efforts  n'ont  pas  été  accompagnés  du  sacr- 
ées auquel  on  aurait  pu  s'attendre,  des  aigreurs  et  des 
animosités  s'étant  malheureusement  élevées,  et  des 
différons  continuant  à  prévaloir  entre  les  branches  de 
la  législature  coloniale,  ainsi  qu'entre  la  chambre  d'as- 
semblée et  le  gouvernement  de  sa  Majesté.  Ces  mal- 
heureuses difficultés  paraissent,  à  votre  comité,  n'être 
pas  moins  propres  à  paralyser  les  progrès  des  amélio- 
rations dans  une  de  nos  plus  importantes  possessions 
coloniales  qu'à  affecter,  d'uue.maniôre  trop  préjudicia- 
ble^ l'intérêt  de  l'empire  britannique. 

"  Votre  comité  pense  qu'il  remplira  mieux  son  de- 
voir en  s'abstenant  de  se  prononcer  sur  les  difficultés 
qui  continuent  à  exister;  il  lui  a  semblé  qu'il  y  a  eu, 
de  part  et  d'autre,  des  malentendus,  et  lorsque  votre 
comité  considère  l-iroportance  extrême  qu'il  y  a  qu'un 
ajustement  parfait  de  ces  différons*  ait  lieu,  il  exprime 
son  ardent  espoir  que,  quand  ces  malentendus  auront 
disparu,  la  plupart  des  difficultés  actuelles  n'existeront 
plus,  ou  seront  arrangées  à  l'amiable. 

''  Votre  comité  est  ainsi  induit  à  adopter  cette  dé- 
marche dans  la  persuasion  où  il  est  qu'il  conviendra 
mieux  d'abandonner  les  înes^^^s  pratiques  ppuç  le 
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goayernement  tatar  du  Ba^anada  à  la  considération 
réfléchie  da  gouvernement,  qui  est  responsable  de 
ie«r  adoption  et  de  leur  exécution. 

**  Votre  comité  est  d'opinion  qu'il  ne  serait  pas  expé- 
dient de  demander  à  ôtre  autorisé  à  mettre  devant  la 
«faambre  les  témoignages  qu'il  a  obtenus,  ou  les  docu- 
siens  qui  lui  ont  été  '^  soumis."* 

Ce  rapport  déclare  mal  fondées  les  accusations  de 
notre  chambre  d'assemblée  contre  le  gouvernement  de 
la  métropole,  et  conséquemment,.  contre  celui  de  la 
^lonie,  mais  quant  au  reste,  il  se  composait,  en  grande 
partie  de  phrases  oiseuses  ou  à  peu  près  insignifiantes, 
en  conséquence,  sans  doute,  du  nombre  disproportion- 
né de  membres  radicaux  que  M.  Stanley  avait  fait 
entrer  dans  son  comité,  et  de  ce  que  ce  ministre  don- 

*  Les  témoignages  rendus  à  l'appui  des  92  résolutions,  furent 
en  harmonie  avec  l'esprit  qui  les  avaient  dictés.  Le  témoignage 
de  M.  Morin  fût  publié  plus  tard  dans  La  Minerve,  Nous  en  ex- 
Uavons  ce  ^ui  suit,  comme  échantillon  : 

(*  Gonsiderez-vous  que  le  tribunal  d'accusation  (de  jugement) 
pour  délits  politiques,  devrait  être  également  indépendant  de  la 
couronne  et  de  la  faveur  du  peuple  ? — Oui,  également. 

**  Considérez-vous  que  l'indépendance  de  la  faveur  du  peuple  se- 
rait beaucoup  augmentée  si  lé  conseil  législatif  était  rendu  électif, 
et  un  tel  changement  aurait-il  l'effet  de  rendre  ce  conseil  un  tribu- 
nal plus  propre  pour  décider  sur  les  délits  politiques  ? — Je  le  pense. 

^  Voulez-vous  dire  quelles  sont  les  raisons  sur  lesquelles  vous 
fondez  votre  opinion,  pour  dire  qu'un  conseil  électif  serait  plus 
propre  à  décider  sur  des  affaires  politiques,  dont  l'accusation  serait 
portée  par  un  autre  corps  électif  du  même  pays,  qu'un  tribunal 
pommé  à  vie,'et  entièrement  indépendant  de  la  couronne  et  du 
peuple  ? — L'ej^périeiiGe  a  montré  qu'un  corps  à  la  nomination  de  la 
fiourono.e  ne  peut  pas  être  .indépendant.  Je  considère  qu'un  tel 
porps,  quoiqyélu  par  le  peuple^  serait^  indépendant ,  et  je  ne  crois  pas 
qu'aucune  aes  f faisons  mentionnées  d'ans  la  question  qui  m'est  po- 
sée, aurait  aucune  influence  sur  ce  corps,  quand  il  serait  appelé  à 
remplir  les  hautes  fonctions  de  décider  sur  des  accusations  portées 
eontre  les  fonctionnaires  publics, 

<(  Vous  considérez  la  chambre  d'assemblée  comme  représentant 
^dèlement  les  sentimens  et  les  opinions  de  1^  masse  du  peuple  du 
Çaoada.^Oui. 

t<  Pans  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  ne  devient-il  pas  queU 
•uefois  nécessaire  à  un  juge  du  à  un  fonctionnaire  public  de  faire 
des  déailrobes  qui  peavem  i^  rendre  extrêmement  impopulairo  yii» 

L 
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na  sa  démisBi'on  et  fût  remplacé  par  un  autre,  avant 
que  Texamen  des  papiers  et  Taudition  des  témoins 
fussent  terminés.  Sans  ces  malheureuses  circonstan- 
ces, il  est  probable  qu'à  la  place  de  ^^  malentendus  de 
part  et  d'autre,  on  eût  vu  l'esprit  de  révolution  en 
progrès,  et  la  nécessité  de  l'arrêter  dans  sa  marche, 
pour  la  tranquillité  et  le  salut  du  peuple,  et  que  la  ré- 
bellion dont  M.  Roebuck  menaçait  l'Angleterre  n'eût 
été  qu'une  guerre  en  paroles  promptement  terminée 
et  suivie  d'une  paix  solide.  Mais,  quélqu'insignifiant 
que  fût  ce  rapport,  il  eût  l'effet  de  rassurer  ceux  des 
Canadiens  à  qui  la  teneur  des  92  résolutions  avait  fait 
appréhender  un  résultat  préjudiciable,  à  notre  état 
social.* 

Nous  sommes  ramenés  dans  notre  pays  par  une 
lettre  de  M.  Roebuck  au  ^*  Comité  central  et  perma- 
nent" de  Montréal  ;  lettre  qui,  par  une  ridicule  van- 
terie,  et  par  le  mélange  de  bons  et  de  mauvais  codhoUs 
peut  servir  à  caractériser  l'homme  à  qui  les  agcns  de 
la  chambre  d'assemblée  s'étaient  adressé,  par  erreur 
de  jugement,  ou  faute  de  trouver  mieux.f    Cette  lettre 

à-vis  de  la  masse  du  peuple  ? — Je  crois  que  UnU  Juge  équitable  eH 
toujours  retpeeté  de  tous  les  partis, 

*'  Supposez  Qu'un  grand  mécontentement  s'élevât  contre  un  juge 
à  l'occasion  de  l'accomplissement  d'un  devoir  impopulaire,  et 
qu'une  accusation  fût  portée  contre  lui  par  une  assemblée  élective 
exprimant  fidèlement  les  sentimens  du  peuple,  croyez-Yous  qu'il 
serait  à  désirer  que  ce  juge  eût  à  répondre  devant  un  autre  corps 
élu  par  le  peuple,  et  qui  devrait  être  renouvelé  de  temps  à  autre,  et 
qu'amsi  soumis  à  ce  tribunal,  les  juges  seraient  indépendans  dans 
la  province  7 — Je  crois  qu^ils  le  seraient. 

'<  Seriez-Yous  d'avis  que  le  jugement  du  conseil  législatif  (électiH 
tût  en  dernier  ressort  7--Je  crois  que  le  jugement  devrait  ùùe/ifwL 

^'  Sans  appel  à  aucun  autre  tribunal  ? — Absolument  sans  appela 

*  "  Le  rapport  du  comité  des  communes  n'a  pas  eu  l'honneur  de 
nous  tirer  entièrement  de  notre  stupeur  :  il  a  été  comme  une  répon- 
se de  la  sjbille,  interprétée  par  les  deux  partis  dans  le  sens  de  leurs 
rsions,  quoique  regardé  comme  bien  sage  par  les  gens  sensés."-— 
Pbrradlt. 

t '^  Pour  devenir  un  peuple  libre,  il  vous  faudrait  résister  aa 
parlement  britannique.    JNe  croyez  vous  pas  sage  de  détourner  ce 
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fût  prise  OD  considération  par  le  comité  central  et 
permanent^  dans  sa  séance  du  4  septembre.  Ce  que 
ce  comité  considéra  ensuite,  savoir  :  nn  discours  de 
lord  Ajlmer,  la  compagnie  des  terres,  la  nomination 
de  M.  Gale  à  l'office  de  jnge,t  do  peut,  quelle  qu'en 
soit  l'étrangeté,  entrer  dans  une  histoire  générale. 

Enfin,  arriva  Tépoqne  vue  avec  indifférence  par  la 
masse  du  peuple,  attendue  avec  impatience  par  les 
partisans  de  mesures  extrêmes,  et  redoutée  par  tous 
les  hommes  modérés  qui  avaient  suivi  la  marche  des 
événemens  et  observé  le  progrès  des  idées  nouvelles. 
Malgré  la  confiance  réelle  ou  feinte  de  quelques  jour- 
nalistes, nul  homme  tant  soit  peu  clairvoyant  ne 
pouvait  bien  augurer  des  élections  qui  allaient  se 
faire.  Si,  depuis  1827,  il  y  avait  eu  quelque  change- 
ment dans  la  manière  dont  elles  se  faisaient  hors  des 
villes,  c'avait  été  pour  le  pis.  On  avait  parlé,  dans 
les  deux  provinces,  du  mode  inoonsciencieux,  sinon 

mal,  et  de  tenter  au  moins  une  autre  chance  d*nn  arrangement 
paisible.  Il  vaut  mieux,  j'en  conviens,  combattre  que  de  perdre 
toute  espérance  de  se  gouTerner  soi-mcme.  Mais  certainement 
nous  devons  tenter  tous  les  moyens  avant  de  prendre  la  résolution 

<f  avoir  recourt  aux  armes Afin  de  donner  au  ministre  actuel 

l'occasion  de  remédier  à  vos  gpriefs,  il  m'a  paru  nécessaire  de  mettre 
fin,  pour  le  présent,  à  nos  procédés  hostiles.    La  chambre  pourrait 

passer  un  biU  temporaire  de  subsides,  sous  protêt Si  j'étais  à 

votre  place,  je  ne  renoncerais  à  aucune  de  mes  tentatives  pour 

réoeiUer  le  peuple  et  lui  faire  sentir  les  ir^itstiees  qu^il  éprouve 

Vous  ne  pouvez  avoir  un  bon  gouvernement  avant  de  voue  gou- 
verner vous  même,  et  vous  n'v  pourrez  point  parvenir,  tant  que  le 
conseil  lég^latif  existera.*  Vous  devez  persister  fermeiiunt  dans  vos 
demandes  '*  sur  ce  point.'* 

*  Grande  raison  donc  pour  V Angleterre  de  maintenir  et  même  de 
renforcer  ce  corps. 

t  La  nomination  de  M.  Gale  au  banc  de  Montréal  nous  parait 
une  mesure  très  malavisée,  violant  des  rapports  de  comités  en 
Canada,  ainsi  que  les  promesses  du  bureau  colonial,  et  nous  parait 
propre  à  faire  durer  ces  animosités  et  ces  malentendus  mutuels, 
que  la  mère-patrie  dernièrement  et  d»  nouveau  s'est  montrée  em- 
pressé de  faire  disparaître."! — Gazette  de  Québec, 

t  M.  Gale  avait  été  nommé  juge  par  Lord  Aylmer,  d'après  l'avis 
et  la  recommandation  dn  juge  en  cnef  de  MontréaL 
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immoral,  des  garanties,  ou  eDgagemens  préalables,^ 
et  dans  quelques  endroits,  on  avait  projeté  de  retirer 
virtuellement  des  mains  du  peuple  la  franchise*  élec- 
tive, pour  la  remettre  à  un  petit  nombre  dlndividns, 
et  les  comités  et  sous-comités  de  correspondance 
établis  presque  partout,  donnaient  aux  fauteurs  des  92 
résolutions  une  chance  de  succès  presque  certaine. 
Aussi  vit-on  les  anciens  membres  de  la  minorité,  ou 
être  rejetés,  ou  même  ne  se  pas  présenter,  soit  qu'il 
prévissent  qu'ils  n'obtiendraient  pas  la  majorité  des 
votes,  soit  qu'il  leur  répugnât  d'être  noyés,  pour  ainsi 
dire,  dans  une  majorité  d'hommes  nouveaux  et  de 
jeunes  gens.f 

Presque  partout,  dans  le  district  de  Montréal,  les 
candidats  populaires  furent  élus  d'emblée  :  dans  quel- 
ques comtés,  il  suffît  d'une  ou  deux  lettres  do  recom- 
mandation, ou  de  la  présence  d'un  ou  deux  fauteurs 
de  la  majorité  de  l'assemblée,  pour  faire  élire  des 
hommes  sans  propriétés,  étrangers  et  inconnus  aux 
électeurs.  Au  comté  des  Deux-Montagnes,  pourtant, 
et  au  bourg  de  Sorel,  il  y  eût  des  luttes  longues  et 
acharnées:  ainsi  on  fût-il  dans  les  villes  de  Qaébec 
et  de  Montréal.  Dans  cette  dernière,  au  quartier- 
ouest,  où  MM.  W.  WALKEaet  John  Donnellan étaient 
opposés  à  MM.  Papineau  et  Robert  Nelson,  il  y  eût, 
d'aboi*d,  des  chamaiilis  et  des  rixes  entre  les  électeurs, 

•  "  It  is  of  infinité  importance  that  they  should  nol  be  suffered 
to  imttçine  that  their  willy  any  more  Ihan  that  q^  kings^  is  the  stan- 
dard  o/"  right  and  wrong  ;  andthatj  therefore^  they  ate  not  to  exact 
in  those  who  ofîciate  in  the  ttate  an  abject  tubsmisaion  to  their  occa- 
atonal  will^  exlinguithing  thereby  in  ail  thote  who  serve  them  ail 
moral  principlej  ail  sensé  of  dignity^  ail  use  qfjudgmentj  and  ail  con- 
sisttncy  ofc h  minier." — M  Edmund  Burke. 

t  A  une  assemblée  tenue  à  Saint-Athanase,  le  10  mars,  sous  la 
présidence  du  Dr.  Babdy,  il  avait  été  résolu:  '*  Que  cette  assemblé^ 
ose  désapprouver  la  conduite  parlementaire  de  MM.  Neilson,  Duval, 
Lbmay,  Quesnel  et  autres,  gui  ont  rougi  de  servir  h  çQiU^ç  (h  kUT 
pat/Sf  et  trM  les  int4r4ts  dk  mr9  c<?n«ww<»f»«." 
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OU  fauteurs  des  deux  partis  opposés,  puis  des  lutte  s, 
ou  plutôt  des  assauts  et  batteries,  entre  plusieurs  cen- 
taines d'hommes  du  guet,  armés  par  la  corporation,  et 
la  population  irlandaise  des  faubourgs  ;  et  cette  der- 
nière, armée  de  pierres  et  de  b&tons,  parut  parfois 
comme  maîtresse  de  la  ville.    Dans  cet  état  de  choses, 
roffîcier-rapporteur  ne  pouvant,  ou  prétendant  ne 
pouvoir  continuer  l'élection  sans  risques  pour  sa  vie, 
prit  sur  Ini  de  déclarer  élus  ceux  des  candidats  qui 
alors  avaient  le  plus  grand  nombre  de  votes,  c'est-à- 
dire,  MM.   Papineau  et  Neilson.    MM.  Walker  et 
Donnellan    protestèrent,   et  s'adressèrent,   mais    en 
vain,  au  gouverneur,  pour  faire  annuler  le  rapport, 
et  une  douzaine  de  jours  plus  tard,  M.  Papineaa  put 
lancer  triomphalement  dans  le  public,  contre  une  infi- 
nité de  choses  et  de  personnes,  à  commencer  par  le 
gouverneur,  et  dans  un  langage  qui  justifiait  de  reste 
les  expressions  de  son  Excellence,  en  une  occasion 
précédente,^  la  philippique  la  plus  furieuse  qui  ait 
jamais  étonné  des  lecteurs  canadiens,  ou  indigné  des 
journalistes  anglais,  même  radicaux,  ou  niveleurs,  et 
conséquemment  accoutumés  à  dire  eux-mêmes  de  très 
gros  mots;!  malheureux  modèle  offert  aux  jeunes 
rédacteurs,  ou  correspondans  de  gazettes,  qui,  dans 
rimpuissance  d'accumuler  assez  de  termes  injurieux 
pour  exprimer  toute  la  haine  qui  leur  avait  été  inspi- 
rée contre  le  gouverneur  et  le  gouvernement,  appe- 
laient quelquefois  à  l'aide  du  langage  des  symboles 

*  '*  Mon  caractère,  ma  conduite  publique  ont  été  affaiblis  de 
toutes  parts,  et  avec  toutes  les  variétés  de  l'insulte  que  le  langage 
peut  comporter,  depuis  la  basse  et  vulgaire  impertinence  jusqu'à 
l'inTective  la  plus  grossière  et  la  plus  virulente.  

t  Particulièrement  le  London  Moming  Advertûer. 
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ou  signes  hyéroglyphiqties  d'une  facile   interpréta- 
tion.* 

Le  résultat  général  fdt  que  la  fraction  agitatrice 
de  la  population  accapara  toute  la  représentation  ; 
que  les  amis  de  la  constitution  et  de  la  tranquillité 
publique,  c'est-à-dire  les  neuf-dixièmes  de  la  popula- 
tion canadienne  n'eurent  pas  de  repfésentans,  et  que 
la  population  britannique  ne  fit  représentée  que  dans 
quelques  townships.t 

Cet  état  de  choses  donna  à  cette  dernière  Tidée  de 
chercher  en  elle-même  quelque  protection,  et,  de  là, 
naquit  une  union  politique  qui  prit  le  nom  d'associa- 
tion constitutionnelle.  Elle  prit  naissance  à  Montréal, 
après  les  élections,  et  s'éleva  en  deux  branches  prin- 
cipales, Tune  dans  cette  ville  et  l'autre  à  Québec,  avec 
des  rameaux,  nommés  comités  subordonnés,  dans 
différentes  parties  de  la  province.  Ce  fut  une  espèce 
de  contre-poids  an  comité  central  et  permanent  et  à 
toutes  ses  ramifications,  bien  qu'elle  dut  souffrir  du 
désavantage  de  ne  pouvoir  pas  employer  un  langage 
comme  celui  dont  se  servait  son  antagoniste,  dans 
ses  résolutions,  ses  adresses,  ses  rapports,  etc.,  qui 
était  parfois  celui  de  la  fureur  ou  de  la  démence. 

Les  associations  constitutionnelles  de  Québec  et  de 
Montréal  députèrent  en  Angleterre,  la  première, 
M.  John  Neilson,  la  dernière,  M.  W.  Walker. 

*  Voir,  par  exemple,  le  pamphlet  dont  il  ordonna  la  circulation 
par  la  province. 

Lord  Aylmer  étant  venu  à  Montréal,  dans  l'été  de  1834,  le 
Vindicator  et  La  Minerve  parurent  tout  barrés  de  lifi^nes  noires. 

<'  Nous  ne  dénonçâmes  point  le  VindiecUor  et  LaMinene^  quand 
ils  exprimèrent  leur  déteatation  de  lord  Ajlmer  enrevêtisiant  (pour 
revêtant,  sans  doute)  leurs  feuilles  de  deuil,  quand  son  Excellence 
visita  notre  ville." — La  Minerve  traduisant  le  Daily  Adverliser^ 
Journal  oui  naquit  neutre,  quant  à  la  politique,  en  1833,  et  qui 
mourut,  a  l'âge  d'environ  un  an,  radical,  ou  niveleur  renforcé. 

t  MM.  IStuart.  Neilson,  Cuvillier,  Quesnel,  Badeaux,  Gasgrain, 
Duval,  Languedoc,  Lemav,  Berthelet,  Young,  ne  furent  point  mem- 
bres de  la  nouvelle  chambre. 
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Dans  le  Haut-Canada,  les  nouvelles  élections  donnè- 
rent une  chambre  pire  que  celle  qui  avait  troublé  les 
dernières  années  de  l'administration  de  Sir  F.  Maitland, 
et  la  première,  de  celle  de  Sir  John  Golborne,  résultat 
de  la  bienveillante,  mais  très  impolitique  acquies- 
cence  aux  fausses  représentations  de  M.  W.  L.  Mac- 
kenzie.* 

Le  parlement  provincial  fut  convoqué  pour  le  23 
février  (1835)  ;  mais  "  la  majorité  des  membres  élus 
pour  servir  dans  le  parlement  du  Bas-Canada  "  joints 
à  ''  la  minorité  du  conseil  législatif,  ne  crurent  pas 
devoir  attendre  cette  époque  pour  exhaler  les  senti- 
mens  dont  ils  étaient  oppressés,  et,  réunis  en  conven- 
tion, à  Montréal,  ils  adressèrent  à  la  chambre  des 
communes  d'Angleterre  une  "  humble  pétition,"  où, 
après  avoir  parlé  des  "  principes  vicieux  qui  servent 
de  base  à  leurs  institutions  politiques,  ils  exposent 
comme  addenda  aux  92  résolutions,"  que  de  nouveaux 
abus  sont  venus  peser  sur  le  peuple  de  cette  province, 
lesquels,  s'il  ne  disparaissent  promptement,  tendront 
à  accroître,  à  un  degré  alarmant,  les  mécontemens  qui 
ont  si  longtems  régné,  et  aliéneront  finalement  les 
senti  mens  du  peuple  du  gouvernement  d'Angleterre 
lui-même;  qu'au  nom  des  griefs  additionnels  dont  le 
peuple  de  cette  province  a  à   se  plaindre....... ..son 

Excellence  Matthew  lord  Aylmer,  a  été  continué 
jusqu'à  présent  à  la  tête  du  gouvernement  de  cette 
province,  après  avoir  été  accusé  formellement  de  con- 
duite illégale,  injuste  et  inconstitutionnelle,  après 
qu'il  a  agi  envers  les  représentans  du  peuple,  d'une 

*  Par  aoite  du  découraf):eiDent,  dans  lequel  là  dépêche  du  8 . 
novembre  1832  avait  jeté  les  amis  de  la  constitution  et  du  gou- 
vernement, et  de  l'espoir  qu'elle  avait  donné  aux  niveleurs,  il  se 
trouva  dans  la  nouvelle  chambre  douze  ou  treize  Américains,  dont 
on  pouvait  dire  avec  le  poète  latin  :  Codum^  non  arttmum,  mutant^ 
qui  tramfreta  currunU 
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manière  insultante  et  propre  à  déti*tiirô  le  respect  qui 

devrait  être  dû  au  représentant  de  sa  Majesté que 

la  conduite  vindicative  et  les  senti  mens  haineux  de  son 
Excellence,  ont  créé  un  sentiment  universel  de  mécon- 
tentement contre  son  administration  ;  qu'on  voit 
rarement  des  habitans  d'origine  canadienne-française 
parvenir  jusqu'aux  places,  et  que  ceux  d'entre  eux 
qui  y  sont  parvenus,  ne  le  sont  qu'après  s'être  aliéné 
les  sentimens  d'affection  du  peuple,  et  alliés  à  la  mino- 
rité factieuse,  opposée  aux  vues  et  aux  intérêts  du 
pays,  et  que  même  le  caractère  sacré  de  la  justice  a 
de  nouveau  été  souillé  dans  sa  source,  par  l'appel  à  la 
haute  fonction  de  juge  d'un  partisan  violent  et  passionné 
de  l'administration  du  comté  de  Dalhousie,  et  d'un 
ennemi  déclaré  des  lois  qu'il  a  juré  d'administrer,  et 
par  la  nomination  d'un  nombre  de  commissaires  choisis 
avec  intention,  à  la  veille  d'une  élection  générale, 
d'entre  les  partisans  notoires  de  l'administration  ac- 
tuelle ;  qu'un  autre  sujet  de  plainte  est  l'indifférence 
coupable  manifestée  par  le  gouverneur  en  chef,  au 
sujet  des  tristes  ravages  du  choléra  asiatique,  durant 
l'été  dernier  ;  que  la  violation  de  l'acte  déclaratoire 
(de  1778),  a  conduit  à  la  juste  et  heureuse  résistance 
des  ci-devant  colonies  anglaises,  (en  1776  et  avant), 
et  au  démembrement  de  l'empire  britannique  ;  que 
les  dilapidations  continuelles  des  revenus  de  la  province 
sont  une  autre  source  d'alarmes  pour  les  sujets  cana- 
diens de  sa  Majesté,^  et  que,  tout  récemment,  les 
privilèges  indubitables  de  l'assemblée  ont  été  de  nou- 
veau violés  par  le  paiement  des  serviteurs  publics  ;  que 
le  peuple  des  anciennes  colonies,  quelque  maltraité 

qu'il  fût  par  des  tentatives  de  taxes  inconstitution- 

■ 
*  On  Terra  plas  tard  quels  étaient  ceux  qui  araient  réellement 
dilapidé  une  partie  considérable  des  revenus  de  la  prorince. 
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tiolles;  avait  bien  moins  à  se  plaindre,  en  fait  d'usurpa- 
tions par  Vexécutify  l'assemblée  ayant,  à  plusieurs 
reprises,  déclaré  sa  ferme  détermination  de  ne  pas 
sanctionner  co  qu'elle  doit  toujours  regarder  comme 
iine  violation  tyrannique  de  ses  droits,  et  que  le  peuple 
de  cette  province  regarde  comme  une  dissolution  vir- 
tuelle de  la  constitution,  des  con8équ£nces  de  laquelle 
vos  pétitionnaires  ne  peuvent  répondbe  ;  que  la 
chambre  peut   et  doit  de  suite  connaître  qui   sont 

CEUX  QUI  ont  autorisé  UNE  USURPATION  DE  POUVOIR 
AUSSI  CRIMINELLE;  AFIN^  DE  LES  AMENER  A  UN  CHATI- 
MENT MÉRITÉ."* 

Vient  ensuite  le  ronouvolloment  de  la  demande  que 
le  conseil  législatif,  tel  qu'à  présent  constitué,  soit 
aboli,  et  que  le  peuple  soit  mis  en  état  d'élire  une 
secondé  branche  de  la  législature,  comme  seul  moyen 
de  produire  l'harmonie  ;  et  puis  les  dernières  élections 
données  comme  prouvant  que  le  peuple  de  cette  pro- 
vince partage  entièrement  les  opinions  de  la  majorité 
de  l'assemblée. 

On  serait  tenté  de  croire  que  la  minorité  du  con- 
seil et  la  majorité  de  l'assemblée  s'impatientaient  de 
la  longanimité  de  la  métropole,  et  qu'elles  voulaient 
mettre  enfin  sa  patience  à  bout,  en  lui  adressant  un 
manifeste  aussi  ridiculement  menaçant  que  gratuite- 
ment injurieux,  fruit  évident  du  plus  intense  accès 
de  délire,  dans  lequel  des  hommes  puissent  être  jetés 
par  l'accumulation  et  la  concentration  de  toutes  les 
passions  envieuses,  haineuses  et  vindicatives,  enfan- 
tées par  la  politique. 

^^■— ■■■■  ■■■^  ,  ■■■■■^  >■■■■         I  ■»■  >  ■■■■■■■  ■  iMiii» ^■^ 

*  Ce  n'étaient  pas  des  personnages  moindres  que  les  ministres 
du  roi,  sinon  le  roi  lui-même,  que  la  convention  de  Montréal,  voulait 
ainsi  traduire  à  sa  barre,  ou  à  celle  de  la  future  chambre  d'assem- 
blée, pour  être  châtiés  par  elle  d'une  manière  exemplaire,  ou  condi- 
gne, 

l2 
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On  était  généraloment  persuadé  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  sesBion,  ou  que,  s'il  y  en  avait  une,  elle  serait  de 
très  courte  durée,  et  qu'il  en  résulterait  plus  de  mal  - 
que  de  bien.  Il  y  avait  certainement,  parmi  les 
nouveaux  membres,  des  hommes  rassis  et  de  mérite, 
qui,  dans  d'autres  circonstances,  auraient  pu  se  faire 
honneur  à  eux-mêmes,  et  se  rendre  utiles  à  leur  pays  ; 
mais  ils  avaient  presque  tous  pris  l'engagement  de 
parler  et  d'agir  dans  un  sens  déterminé  ;  et  si^  selon 
La  Minerve,  le  Herald  fanatisait  ses  lecteurs  ;  à  leur 
tour,  La  Minerve,  le  Vindicatory  le  Canadien  et  VEcho 
du  Pays  fanatisaient  au  moins  la  partie  ignorante  et 
juvénile  des  leurs,  et  il  y  avait,  dans  la  nouvelle 
chambre,  un  plus  grand  nombre  d'hommes  igno- 
rans  et  de  jeunes  gens  que  daps  la  précédente. 

Il  n'y  avait  pas  de  doute  quant  à  l'homme  que  la 
chambre  choissirait  pour  orateur  ;  mais  on  était  en 
peine  de  savoir  si  le  gouverneur  se  croirait  obligé  de 
se  désapprouver  lui-même  en  quelque  sorte,  de  blâ- 
mer virtuellement  le  gouvernement  de  son  souverain 
et  le  sien,  en  confirmant  le  choix  de  la  chambre.^   Ce 

*  M.  Bedard,  secondé  par  M.  Lafontaine,  proposa  que  L.  J.  Papi- 
nean,  écuier.  fut  élu  orateur.  Après  que  le  greffier  eût  lu  la  motion, 
M.  Gugy  se  leva,  et  secondé  par  M.  Bowman,  proposa,  en  amende- 
ment, qiie  L.  H.  Lafontaine,  écuier,  fût  élu  orateur. 

"  M.  Lafontaine  se  leva,  et  protesta  avec  chaleur  contre  l'amen- 
dement de  M.  Gugy,  dont,  dit-il,  il  'n'avait  eu,  avant,  aucune  ex- 
pectative ou  connaissance,  et  conclut  ses  remarques  par  déclarer 
que,  s'il  était  élevé  à  cette  dignité,  il  résignerait  son  siège." 

**  M.  Gugy  répliqua  dans  un  discours  d'une  grande  longueur. 
Dans  le  cours  de  ses  observations,  il  introduisit  le  célèbre  mani- 
feste de  M.  Papineau,  le  commenta,  et  déclara  qu'il  s'opposait  à 
l'élection  de  Papineau  sur  des  raisons  nullement  personnelles, 
mais  politi(]|ues. 

"  M.  Papineau  se  leva,  et  répliqua  à  M.  Gugy  avec  cette  force  et 
cett«  lucidité  qui  lui  sont  si  familières.  11  accorda  les  plus  amples 
félicitations  à  M.  Lafontaine,  entre  lequel,  dit-il  et  lui-même,  il 
existait  le  plus  parfait  acccord  sur  les  questions  publiques.'' 

**  Le  résultat  des  votes  sur  la  motion  de  M.  Bédard  fût  pour,  70  ; 
contre,  6.  MM.  Bowman,  Clapham,  Gugy,  Moore,  Power,  Wells. 


^a^aucun  de  ses  prédécesseurs,  à  sa  place,  n'aurait  fait 
probablement,  lord  Aylmor  le  fit,  sans  doute  confor- 
mément aux  intructîons  du  nouveau  ministre  des 
colonies,  ou  en  sacrifiant  toute  considération  person- 
nelle à  sa  mianière  de  comprendre  son  devoir,  ou 
l'utilité  publique,  bien  que  l'idée  de  la  convenance  et 
de  la  dignité  semble  suggérer  qu'il  eût  dû  renoncer  à 
son  haut  emploi,  plutôt  que  de  faire  un  tel  acte 
d'abnégation  de  lui-même. 

Dans  son  discours  d'ouverture,  le  gouverneur 
apprend  aux  chambres,  qu'en  conséquence  des  chan- 
gomens  qu'il  y  avait  eu  dans  les  conseils  de  sa  Majesté, 
(M.  Stanley  ayant  été  remplacé  par  M.  Spring  Bice,^ 

*  M.  Spring  Rice  prouva  pendant  sa  courte  administration,  qu'il 
n'était  nullement  l'homme  qu'il  fallait  dans  les  circonstances.  Il 
voulut  réparer  un  tort  léger,  si  s'en  fût  un,  par  une  faute  grave, 
en  refusant  de  confirmer  une  nomination  faite  par  lord  Aylmer,  et 
il  eût  à  regretter  de  s'être  imprudemment  enfermé  seul  avec  MM. 
Yiger,  Morin  et  Roebuck,  pour  conférer  avec  eux  sur  les  affaires  du 
Canada.  Mais  s'il  était  faible  sur  la  politique,  et  manquait  de  pré- 
\07ance,  il  pouvait  parler  convenablement,  comme  le  prouve  le 
dialogue  suivant  : 

M.  Udmb  (présentant  une  pétition  de  Québec,  au  soutien  des  92 
résolutions)  :  ^' Je  suis  convaincu  que,  tant  que  les  Canadiens  ne 
pourront  pas  régler  eux-mêmes  leurs  affaires,  ils  ne  seront  pas 
satisfaits." 

H.  Spring  Riob.  "  «Tai  déjà  manifesté  le  désir  de  concilier  tous 
les  partis  en  Canada,  mais  je  dois  réclamer  contre  les  moyens  qu'a 
employés  un  membre  de  la  chambre,  en  faisant  publier  des  choses 

propres  à  enflammer  ^es  esprits  remuants La  lettre  écrite  par 

l'honorable  membre  est  de  nature  à  exciter  le  Canada  contre  la 

mère-patrie Je  ne  sais  trop  si  de  tels  propos  sortis  de  la  bouche 

d'un  colon  ne  l'aurait  pas  rendu  coupable  de  trahison  et  sujet  à  être 
poursuivi  criminellement.  Nul  membre  de  la  chambre  ne  peut 
tenir  une  pareille  conduite  sans  mettre  en  danger  les  intérêts  de 
l'Angleterre  et  du  Canada. 

M.  Hume  :  Je  me  crois  assez^  justifié  d'avoir  écrit  cette  lettre 
puisqu'on  a  fait  aucun  effort  pour  mettre  à  exécution  les  recomman- 
dations  du  comité  de  1828.  (Voir  Rapport  du  comité  de  1834).  Si 
l'on  ne  redresse  pas  les  griefâ,  la  résistance  sera  permise.  Je  suis 
persuadé  que  si  le  gouvernement  refuse  de  faire  cesser  les  plaintes, 
il  y  aura  bientôt  une  séparation, 

M.  Spring  Riob  :  <'  11  est  extrêmement  inconvenant  à  un  homme 
qui  parle  en  sûreté  dans  cette  chambre^  de  mettre  au  jour  des  idées 
qui  peuvent  en  Jeter  d? autres  dans  de  si  grands  dangers.  L'homme 
qui  paisiblement  et  sûrement  assis  dans  son  cabinet,  se  sert  d'up 
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et  ce  dernier  par  le  comte  d'Aberdeen,  il  n'avait  J)âô 
encore  reçu  toates  les  communications  et  instructions 
qu'il  attendait;  mais  que,  comme  il  n'avait  pas  été 
accordé  de  subsides  dans  la  dernière  session,  le  gou- 
vernement de  sa  Majesté  avait  jugé  expédient  d'or- 
donner que  la  somme  de  £31,000  jfiit  prise  de  la  caisse 
militaire,  pour  paj^er  une  partie  des  salaires  des  juges 
et  autres  officiers  publics,  "  qui  éprouvaient  depuis 
longtems  une  détresse  extrême  et  de  grands  inconvé- 
nions,  le  gouvernement  de  sa  Majesté  étant  persuadé 
que  cotte  somme  serait  prompte  ment  remboursée,  au 
moyen  des  subsides,  qu'il  se  flattait  que  les  cbambres 
voteraient,  et  sou  Excellence  recommande  à  sa  Ma- 
jesté de  pourvoir  au  remboursement  de  cotte  somme, 
qui  avait  été  appliquée  à  des  services  absolumept  né- 
cessaires pour  continuer  l'administration  de  la  justice 
et  d'autres  opérations  indispensables  du  gouverne- 
ment." 

L'expédient  auquel  M.  Spring  Rice  avait  eu  recours 
ferait  croire  qu'il  était  persuadé  que  c'était  réellement 
en  conséquence  d'un  malentendu^  et  non  par  calcul, 
que  la  cbambre  d'assemblée  avait  mis  le  gouvernement 
colonial  dans  l'embarras  et  ses  employés  dans  la 
détresse,  et  qu'il  n'avait  compris  ni  la  teneur,  ni  l'es- 
prit des  92  résolutions. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  soin  de  rédiger  la  réponse  au 
discours  du  gouverneur  fût  d'abord  confié  à  MM.  Mo- 

.1   ^  ^ ■— r— ■ i-i — w-ww  !■    ■  I  ■  I    I       I  ^^m   M^^M   1^^  ^^1     I      -         — 

pareil  langage  entend  et  pratique  mal  la  doctrine  de  résistance.  !Si 
la  résistauce  est  assez  recommandée  et  assez  soutenue  pour  enfrein- 
dre les  lois,  il  7  a  lieu  d'eppérer  que  les  lois  triompheront  finale- 
ment. M.  Hume  peut,  en  sûreté,  jouer  le  rôle  de  trompette,  en 
exprimant  de  telles  idées,  comme  membre  de  cette  cbambre;  mais 
s'il  croit  en  sa  propre  doctrine,  quHl  parte  et  entreprenne  lui-même 
de  la  défendre  et  qaHl  s'expose  aux  dangers  dans  lesquels  ses  opinions 
peuvent  en  entraîner  d'autres."* 

*  Simul  ipsequi  suadet  consideratus  est^  ad^iciat  ne  consilio  péri" 
culum  suum,    Taoit.    Hutor^  lib.  II. 
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fin,  Lafontaîne,  Caron,  Bedard,  Girouard,  Locjlie  et 
O'Callaghan  ;  mais  il  y  avait  pour  la  majorité  des 
membres  des  choses  plus  pressées,  et  dès  Je  premier 
jour  de  la  session,  on  eût  la  preuve  qu'ils  étaient 
venus  au  parlement  dans  un  état  d'exaltation  et  d'ex- 
aspération extraordinaire. 

A  peine  les  membres  furent-ils  descendus  de  la 
salle  du  conseil  législatif  que  M.  Morin  proposa  que  la 
chambre  se  formât  en  comité  sur  Vétat  de  la  province. 
Cette  proposition  n'éprouva  pas  d'opposition,  d'abord, 
mais  M.  Morin  ayant  proposé  comme  résolution  préli- 
minaire, que  la  chambre  adoptât  la  requête  de  la 
convention  de  Montréal,  déjà  expédiée  pour  l'Angle- 
terre, il  s'en  suivit  des  débats  où  il  fdt  encore  dit  des 
choses  étranges.* 

Le  discours  de  M.  Papineau  contenait  une  sugges- 
tion dont  M.  Morin  parut  se  prévaloir,  pour  proposer 
que  la  chambre  se  formât  en  comité  sur  le  discours 
prononcé  par  le  gouverneur,  à  la  clôture  de  la  dernière 

session.  Les  résolutions  qui  s'en  suivirent,  et  dont  la 
dernière  était  que  ce  discours  fût  biffé  des  journaux  de 
la  chambre  fournirent  au  "  véhément  "  rédacteur  du 
Vindicatory  qui  avait  été  fourré  "  sans  cérémonie  "  au 
comté  d'Yaraaska,  l'occasion  de  l'emporter  sur  tous 
les  autres  orateurs  par  la  quantité  et  la  qualité  des 
injures  dont  le  gouvernement  fdt  accablé,  en  même 
temps  que  la  minorité  de  la  chambre,  et  à  M.  Gugy 

*  M.  Gugy:  "Il  me  parait  bien  extraordinaire  qu'on  demande 
un  comité  sur  l'état  de  la  province,  le  premier  jour  de  la  session.... 

M.  Papineau  (après  avoir  dit  du  gouvernement,  qu'il  a  refusé 
de  rendre  justice  contre  une  bande  de  meurtriers  armés)  :  Je  n'aime 

pas  les  gens  qui  vieniient  ici  s'arrogeant  un  pouvoir  arbitraire 

qui  veulent  une  aristocratie  héréditaire,  projets  des  plus  ridicules 
que  les  bayonnettes  seules  pourraient  soutenir.'^ 
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celle  de  lui  dire  de  dures  vérités,^  et  de  forcer  M< 
Papineau  à  faire  des  aveux  significatifs»  quant  aux 
prétendus  vœux  et  volonté  du  peuple-f 

Dans  cette  première  séance  furent  introduits,  par  M. 
Morin,  un  bill  ^^  pour  nommer  un  agent  au  Royaume- 
Uni/'  et  par  M,  Leslie,  un  MU  "  pour  limiter  le  nom- 
bre des  passagers  dans  les  bâtimens  qui  viennent  d'Eu- 
rope en  cette  province,  etc.,  et  il  f&t  ordonné^  sur  motion 
du  mênûTe^  membre,  que  le  collecteur  des  douanes  mette 
devant  cette  chambre  un  retour  (une  liste,  ou  un  état), 
de  tous  les  vaisseaux,  etc. 

Le  lendemain,  24,  la  chambre  s'étant  formée  en 
comité  sur  le  bill  de  Tagent,  M.  Morin  dit  qu'il  propo- 
sait de  nommer  un  "  monsieur  qui  avait  déjà  rendu  des 
services  signalés  à  cette  province,  et  que  tous  les  partis 
respectaient,  J.  A.  Eoebuck,  écuyer,  membre  de  la 
chambre  des  communes/' 

*  "J'ai  gardé  le  silence  sur  les  deux  premières  propositions,  mais 
je  proteste  contre  la  troisième.  M.  Morin  parait  ne  pas  youloir  se 
charger  de  cette  résolution,  il  Va  mise  entre  les  mains  d'un  nouveau 
membre  qui  peut  faire  usage  des  termes  employés  dans  le  journal 
que  rédige  M.  O'G  allâghan.  Cet  individu  s'est  servi  envers  le  gou- 
verneur de  termes  qu'il  n'aurait  pas  osé  adresser  à  ses  égaux  nors 
de  cette  chambre.  '^Insultant"  et  'insolent"  ne  peuvent  jamais 
être  dits  par  cet  individu,  du  chef  du  gouvernemeût,  si  infiniment 
élevé  au  dessus  de  lui.  Il  parle  aussi  de  i  a  minorité  ^^  factieuse",  eh 
bien  il  a  appartenu  longtemps  à  cette  même  minorité,  et  l'oiseau  qui 

salit  son  propre  nid  est  des  plus  sales Ce  personnage  a  signalé 

l'élection  des  Deux-Montagnes,  de  Sorel,  etc;  Je  désirerais  con- 
naître la  cause  des  troubles,  s'il  y  en  a  eu  ;  si  j'en  connais  quelque 
chose,  ce  même  Dr.  O'GalIaghan  a  beaucoup  contribué  à  causer 
ces  troubles.  Les  92  résolutions,  qui  promettaient  une  distribution 
des  deniers  publics,  avant  la  dernière  élection  générale,  à  des  gens 
de  la  trempe  du  docteur,  sont  une  des  causes  de  ces  troubles,  et  ce 
même  docteur  a  été  élu  par  des  gem  qui  ne  Pavaient  ni  vu  ni  eohnu, 

aux  ordres  talismaniques  de  certaine  meneurs Les  paroles  du 

gouverneur  ont  été  vérifiées  par  les  événements  ;  car  nulles  manœu- 
vres, nuls  artifices  n'ont  été  épargnés  par  la  majorité." 

t  Dans  un  pays  nouveau  comme  le  Canada,  où  le  peuple  n'est  pas 
encore  accoutumé  à  l'exercice  de  ses  droits  politiques,  les  représen- 
tans,  aussitôt  sortis  de  l'enceinte  de  l'assemblée,  étant  plus  au 
courant  des  affaires  publiques,  ont  le  droit  de  conseiller  leurs  conS" 
tituans  dans  leurs  procédés publicsP 


^ 
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M.  Clapham  ayant  demandé  '<  s'il  ne  serait  pas  plus 
à  propos  de  nommer  un  des  membres  jouissant  de  la 
confiance  du  peuple,  et  qu'on  pourrait  rendre  plus 
responsable  à  la  chambre,"   M.  Papineau  dit  qu'il 
croyait  la  nomination  de  M.  Boebuck  un  acte  de 
reconnaissance  peur  les  services  éminents  rendus  à  nos 
compatriotes,  etc.,  sur  quoi  M.  Glapham  remarqua: 
•        *^  Il  est  vrai  que  M.  Roebuck  a  défendu  avec  zèle  la 
cause  qu'on  lui  a  mise  entre  les  mains,  tant  qu'il  a  eu 
près  de  lui  un  agent  responsable,  mais  je  voudrais  une 
garantie  pour  sa  future  utilité...;. .M.  Eoebuck  n'est 
pas  sans  tache,  et  peut-être  n'est>il  pas  incorruptible. 
Il  est  même  probable  que  sa  conduite  passée  a  été  sti- 
mulée par  la  promesse  ou  l'espérance  d'une  rémunéra- 
tion future."...... La  proposition  de    M.  Morin  fût 

agréée. 

Ce  même  jour,  fût  reprise  la  considération  de  l'état 
de  la  province,  ou  plutôt  la  discussion  de  l'adresse  de 
la  convention  de  Montréal,  et  l'on  entendit  encore  M. 
Gugy  répondre  énergiquement  et  logiquement  à  ce 
que  M.  Papineau  avait  dit  à  P appui  de  cette  pièce. 

Dans  les  débats  qui  eurent  lieu  le  28  sur  la  même 
question  et  sur  les  dépenses  contingentes  de  la  chambre, 
fût  avouée  et  proclamée,  comme  officiellement,  la 
cause  des  torrens  d'injures  déver^<é8  sur  le  gouverneur, 
depuis  le  printems  de  1832;  do  la  proposition  et  de 
l'adoption  des  92  résolutions,  et  de  l'agitation  extraor- 
dinaire qui  s'ensuivit.* 

*  M.  Gdgy  :  Faut-il  que  cette  chambre  ne  soit  qu'ud  bureau  d'en- 
registrement de  la  convention  de  Montréal  ;  aont  l'orateur  est 
membre,  et  d'où  partent  les  illuminations  de  doctrines  révolution- 
naires? Les  haines  et  les  inimitiés  de  certains  membres  mettent 

obstacle'  atout Une  certaine  lettre  de  l'orateur,  qui  contenait 

(comme)  un  ordre  au  gouverneur  de  se  rendre  à  Montréal,  après 
l'affaire  du  21  mai,  n'ajant  pas  été  écoutée,  l'orateur,  accoutumé  à 
toujours  commander,  se  trouva  offensé  et  piqué.  Depuis  lors,  la 
haine  et  les  querelles  personnelles  ont  été  le  fondement  de  la  con- 
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M.  JoBSop,  collecteur  au  port  de  Québec,  avait  ^crît 
qu41  regrettait  de  dire  qu'il  ne  se  sentait  pas  autorisé 
à  produire  l'état  demandé  sans  un  ordre  du  gouver- 
neur, et  sur  motion  de  M.  Leslie,  il  avait  été  résolu  : 
que  le  refus  contenu  dans  la  lettre  de  M.  Jessop  était 
une  infraction  des  privilèges  de  la  chambre,  et  or- 
donné qu'il  fût  pris  sous  la  garde  du  sergent  d'armes, 
ot  le  28,  cet  officier  f(it,  non  amené  à  la  barre  de  la 
chambre,  mais  envoyé  en  prison.  *  Dans  la  session 
précédente,  M.  Jessop  n'aurait  peut-être  pas  été  traité 
.plus  rudement  que  le  colonel  Heyden,  mais  l'assem- 
blée était  en  progrès,  et  elle  en  donna  une  autre 
preuve,  en  déclarant  M.  Henby  destitué  de  la  charge  de 
greffier  en  loi,  ou  de  rédacteur  des  projets  de  loi  de  la 
chambre  d'assemblée.  M.  Heney  devait  sa  nomina- 
tion au  gouverneur-général,  mais,  suivant  M.  Lafon- 
taine,  "  il  était  temps  que  la  chambre  nommât  ses 
propres  officiers."  * 

duite  des  membres,  parceque  l'on  devenait  important  en  devenant 
chef  départi.  Le  gouverneur  a^ant  désobéi  aux  ordres  de  l'orateur, 
la  guerre  s'est  allumée.  Il  ne  convient  point  aux  membres  de 
prendre  fait  et  cause  pour  les  querelles  de  l'orateur." 

M.  Pâpineâu:  *<0n  attribue  toutes  les  difficultés  du  pays  aux 
querelles  particulières  de  l'orateur  et  de  V Exécutif.  11  n'existe  point 
de  pareilles  querelles Si  l'on  veut  faire  allusion  à  une  lettre  res- 
pectueuse et  polie,  au  moment  où  le  san^  des  citoyens  coulait  dans 
les  rues  de  Montréal^  quand  j'ignorais  qu'il  fût  indifférent  à  ces  meur- 

tresj  et  qu'il  était  disposé  à  protéger  les  meuririersj je  dirai,  qu'en 

effet,  depuis  ce  moment,  j'ai  reconnu  que  cet  homme  était  bien  au- 
dessous  de  sa  charge,  faible,  partial  et  corrofnpuJ^ 

•*  Les  torts  imaginaires  de  lord  Aylmer  envers  M.  Papineau  n'ex- 
cusent pas  l'opposition  qu'il  fait,  lui  et  ses  partisans,  aux  mesures 
du  gouvernement,  quand  ces  mesures  ont  reçu  la  sanction  des 
ministres,  et  d'ailleurs,  il  n'est  jamais  permis  de  faire  une  opposition 
publique  de  ses  sentlmens  personnels.' — Traité  de  lapolittque  colo- 
niale (1835). 

"  Ce  n'est  point  une  offense  personnelle,  c'est  un  déni  de  justice 
qui  me  porte  à  l'accuser  et  à  me  plaindre  ae  son  administration."-^ 
M.  Papimbau. 

*  Non-seulement  la  chambre  s'était  déjà  nommé  un  bibliothécaire 
dans  la  personne  du  rédacteur  du  Canadien,  mais  elle  lui  avait 
alloué,  de  sa  seule  autorité,  X200  par  an.    Quant  à  M.  Henejr  il 
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Ce  même  joar,  un  projet  de  réponse  an  discours  du 
gouverneur  fût  rapporté  par  M.  Morin .  M .  Vanfelson 
le  trouva  très  violent  et  contre  les  formes  parlemen- 
taires. "  Il  n'est  pas  d'usage,  dît-îl  d'introduire  un 
sujet  étranger  dans  une  réponse  à  un  discours  du 
fi'ône,  à  l'ouverture  d'une  session.  Le  dernier  para- 
graphe fait  allusion  aux  griefs  dont  la  chambre  s'est 
plainte,  l'année  dernière,  ce  qui  me  justifie  à  dire  que 
l'adresse  n'est  pas  parlementaire." 

M.  Papineau  trouve  futiles  les  raisons  de  M.  Yan- 
felson,  et  défend,  aussi  chaudement  que  si  elle  eût  été 
sien  De,  cette  adresse  où  l'on  devait  voir  un  "  grand 
dessein,"  "un  désir  scrupuleux,"  etc. 

M.  Bedard  proposa  un  amendement,  mais  il  iÏÏt 
rejeté,  et  l'adresse  de  M.  Morin- fût  adoptée,  à  la  ma- 
jorité de  48  contre  26. 

On  ne  sera  pas  étonné  de  l'objection  de  M.  Vanfelson 
et  autres  à  la  teneur  de  cette  adresse,  quand  on  saura 
qu'elle  disait,  en  dernier  lieu  :  ''"  L'année  dernière,  cette 
chambre  basa  ses  procédés  sur  Vancien  usage  du  par- 
lement, d'après  Vesprit  de  la  constitution  tnêmey*  et 
d'après  d'autres  considérations  connues  de  cette  cJunn- 
bre,  pour  V avantage  des  sujets  de  sa  Majesté,  et  de  son 
gouvernement  dans  cette  province.  Nous  regrettons  que 
le  gouvernement  de  sa  Majesté,  pour  subvenir  à  la 
dépense  du  gouvernement  civil  et  de  V administration  de  la 
justice  ait  eu  recours  à  l'emploi  de  deniers  prélevés 
dans  cette  province,  qui  sont  de  droit,  .et  devraient 

avait  été  nommé  conseiUer  exécatif  :  il  ne  ponyait  pins  être,  con- 
séquemment,  à  la  hauteur  des  idées  de  la  majorité  ;  et  pais,  il  avait 
publié  un  ^'  Commentaire  "  ou  des  *'  Observations  sur  Pacte  consti- 
tutionnel du  Haut  et  du  Bas-Canada,"  et  il  l'avait  **  respectueuse- 
ment dédié  à  la  chambre  d'assemblée  du  Bas-Canada.''  Cette 
chambre  pût  regarder  la  chose  comme  une  leçon  à  elle  faite,  pour 
la  détourner  de  l'idée  fixe  de  détruire  cette  constitution. 

*  L'esprit  d'une  constitution  ne  peut  pas  vouloir  sa  destruction 
ou  prévoir  une  révolution. 
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être  de  fait  sous  le  contrôle  de  cette  chambre.  Nous 
regretterions  aussi  que  Ton  eût  employé  aucun  autre 
fonds  pour  le  même  objet,  sans  un  vote  de  cette  cham- 
bre ;  PARALYSANT  PAR  LÀ   L'iNPLUENCB    SALUTAIRE  ET 

C0N8TITUTI0NELLB,  quc  le  peuple  devrait  avoir,  par  la 
voie  de  ses  représentans,  sur  toutes  les  branches  du 
gouvernement  exécutif.'* .... 

Lorsque  cette  adresse  eût  été  présentée  et  lue  au 
gouverneur,  son  Excellence  répondit  :  "  Il  a  été 
d'usage  avec  moi,  de  même  qu'avec,  je  croîs,  tous  mes 
prédécesseurs  en  office,  de  transmettre  au  secrétaire 
d'état  pour  le  département  colonial,  une  copie  de 
l'adresse  de  la  chambre  d'assemblée  en  réponse  à  la 
harangue  du  gouverneur,  à  l'ouverture  de  chaque 
session,  et  cela  sera  pareillement  fait  dans  ce  cas-ci." 

Le  même  jour,  28,  il  fdt  résolu  que,  dans  le  cas  où 
le  bill  nommant  J.  A.  Roebuck,  écuycr,  agent  pour 
cette  province  ne  deviendrait  pas  loi,  le  dit  J.  A. 
Eoebuck  soit  prié  d'agir  comme  Agent  de  cette  cham- 
bre, etc.,  et  que  le  greffier  de  cette  chambre  paie  au 
dit  J.  A.  lioebuck,  sur  les  deniers  appropriés  |>owr  les 
dépenses  contingentes  de  cette  chambre  £600  sterling, 
pour  l'indemniser,  etc.,  et  £500  sterling  pour  fournir  à 
ses  déboursés.*^ 

Si  nous  passons  au  2  mars,  nous  voyons  la  chambre 
amendant  le  bill  de  M.  Leslie  qui  devait  avoir  force  de 
loi  dans  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  et  passant  le 
bill  du.  même,  "pour  éloigner  les  troupes  des  villes 
pendant  les  élections."  On  pouvait  ne  voir  dans  le 
premier  qu'un  avis  donné  à  la  métropole,  quoique 
d'une  manière  assez  singulière,  ou  nouvelle  ;  on  avait 
pu  ne  voir  dans  le  second,  lors  de  son  introduction, 
dans  les  deux  sessions  précédentes,  qu'un  but  de  parti, 
celui,  par  exemple,  de  faire  croire  en  Angleterre,  qu'à 
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rëlectîon  do  mai  1832,  les  troupes  avaient  gêné,  ter- 
rifié les  électeurs,  dans  Vexerdce  de  leurs  droits  :  que 
pouvait-il  signifier  en  1835,  après  Télection  du  quar- 
tier-ouest de  Montréal  ?  on  nous  dispensera  de  Fex- 
primer. 

Le  même  jour,  M.  Huot  ayant  proposé  une  "  adresse 
à  son  Excellence,  demandant  £18,000,  à  compte  des 
dépenses  contingentes  de  la  chambre^  M.  Gugy  proposa, 
en  amendement,  que  la  chambre  se  formât  en  comité, 
afin  de  considérer  s'il  ne  serait  pas  expédient  de  payer 
par  un  le  déficit  annoncé  par  son  Excellence,  Tannée 
dernière Cet  amendement  fiit  négative,  à  la  majo- 
rité de  51  voix,  et  l'adresse  fat  agréée  et  présentée 
au  gouverneur. 

En  répondant,  le  6  mars,  le  gouverneur  rappela  à 
l'assemblée  son  message  du  18  janvier  1833,  et  dit  que 
s'il  avançait  présentement  £18,000,  il  deviendrait  res- 
ponsable de  près  de  £26,000.  Il  remarque  dans  le 
tableau  des  comptes  contingens  de  la  chambre  des 
items  qu'il  croit  ne  pouvoir  être  strictement-  parlant, 
classés  sous  le  titre  de  contingens^  nommément,  les 
allocations  à  l'hon.  D.  B.  Viger,  et  le  salaire  du  biblio- 
thécaire nommé  par  la  chambre.* 

Quant  à  l'allocation  de  M.  Viger,  le  gouverneur 
rappelle  à  l'assemblée  la  protestation  du  conseil  légis- 
latif, et  lui  dit  qu'il  y  a  en  outre  une  lettre  de  M- 
Hat,  en  date  du  14  mai,  1833,  par  laquelle  M.  Viger 
est  informé   que  le  "  secrétaire  colonial  regarderait 

« 

*  "  La  chambre  d'assemblée  a  agréé  une  adresse  au  gouverneur, 
demandant  la  petite  somme  de  Jb'18,000  pour  ses  dépenses  contin- 
gentes. Gela  n'inclut  pas  environ  Jb*4,000  (année  commune),  pour 
la  paie  de  ses  membres,  ni  jt'1,000  pour  l'hon.  M.  l'orateur  Papîneau, 
et  probablement  quelques  autres  et  cetera.  Selon  nous,  non-seule- 
ment les  avances  demandées  doivent  être  refusées,  mais  à  l'avenir, 
toutes  les  dépenses  contingentes  des  deux  chambres  doivent  être 
octroyées  par  des  lois  et  sujettes  à  un  f^xamen  le  plus  strict." — 
Gazette  de  Québec. 
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radmîssion  d'un  agent  permanent  dépnté  par  une 
seule  branche  de  la  législature  d'une  colonie  comme 
une  innovation  inconvenante  et  dangereuse  ;  et  par 
une  lettre  subséquente,  M.  Viger  est  informé  de  nou- 
veau, que  le  secrétaire  d'état  ne  peut  consentir  à  le 
recevoir  dans  sa  qualité  officielle.  Le  gouverneur  ne 
peut  se  constituer  partie  dans  un  acte  que  le  conseil 
législatif  déclare  être  une  violation  flagrante  de  ses 
droits  constitutionnels,  et  qui  donnerait  la  sanction  de 
l'autorité  du  roi  à  une  nomination  qui  a  été  distincte- 
ment rejetée  par  son  gouvernement  ;  mais  le  gouver- 
neur est  prêt  à  faire  de  nouvelles  avances,  moyennant 
une  loi  le  déchargeant,  en  omettant  les  salaires  de  M. 
Viger  et  du  bibliothécaire." 

''  Dans  la  vue,  dit  pertinemment  son  Excellence, 
en  finissant,  d'obvier  à  de  nouvelles  difficultés,  à  l'ave- 
nir, le  gouverneur  recommande  à  la  chambre  d'assem- 
blée de  prendre  eu  considération  l'expédience  d'or- 
donner à  l'officier  à  qui  il  appartient,  de  transmettre 
à  l'inspecteur-général  des  comptes,  avant  le  commen- 
cement des  sessions,  un  état  détaillé  des  divers  arti- 
cles de  l'estimation  des  dépenses  contingentes  de  l'as- 
semblée, qui  jusqu'à  présent,  vHont  été  que  simplement 
mentionnées  en  bloc.    D'après  la  pratique  suivie  jusqu'à 
présent,  au  sujet  des  estimations,  il  parait  que,  quoi- 
que le  conseil  législatif  et  la  chambre  d'assemblée 
aient  exercé  un  contrôle  strict  et  vigilant  sur  les  dé- 
penses de  la  branche  executive  de  la  législature,  et 
exigé  des  tableaux  détaillés  de  chaque  article  de  ses 
dépenses,  le  pouvoir  exécutif  et  la  chambre  d'assem- 
blée n'ont  exercé  aucun  contrôle  sur  les  dépenses  du 
conseil  législatif,  ni  le  pouvoir  exécutif  et  le  conseil 
législatif  sur  celles  de  la  chambre  d'assemblée.    On  a 
ainsi  perdu  de  vue,  dans  ce  cas-ci,  le  principe  de  frein 
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et  de  contrepoids,  qui  fait  un  des  traits  les  plus  admi- 
rables de  la  constitution  britannique,  modèle  de  la 
constitution  du  Bas-Canada. 

La  chambre  avait  devant  elle  deux  voies,  celle  de  la 
convenance  et  de  la  raison,  et  celle  de  la  violence  irra- 
tionnellQ,  et  elle  se  jeta,  tête  baissée,  dans  la  dernière, 
à  la  persuasion  de  son  orateur,  nonobstant  tout  ce  que 
put  dire  M.  Gugy  pour  lui  faire  prendre  Tautre,  et 
malgré  que  M.  Power  s'efforçât  de  Vy  engager,  par 
des  raisons  qui  nous  parurent  alors,  et  qui  nous  pa- 
raissent encore  bonnes,  mais  que  M.  Lafontaine  quali- 
fia de  frivoles.  M.  Morin  lui  présenta  ;  M.  Papineau 
voulut  violemment  lui  faire  adopter  brusquement,* 
et  elle  adopta  aveuglément,  après  d'inutiles  réclama- 
tions, de  la  part  de  la  minorité,  une  série  de  résolu- 
tions, dont  la  dernière  était  : 

*  M.  Taché  :  *^  C'est  à  moi  que  faisait  aUasion  M.  l'orateur,  je  sap> 
pose,  lorsqu'il  a  dit  que  des  membres,  dans  la  couversation,  se  di- 
saient réformateurs,  et  avaient  toujours  en  chambre  quelques  ob- 
jections à  faire  à  des  mesures  de  réforme  ("  pas  plus  à  vous  qu'à 
d'autres,  à  plusieurs.")  Je  suis  ami  d'une  réforme  raisonnable  et 
bien  fondée,  mais  je  ne  voudrais  pas  qu'on  y  allât  à  peu  de  charae. 
Depuis  le  commencement  de  la  session,  toutes  les  mesures  ont  été 
précipitées  ;  il  a  presque  fallu  les  voter  sans  les  avoir  lues" 

M.  DuBOBD  :  "  Je  n^i  jamais  dit  que^'je  serais  opposé  aux  résolu- 
tions, et  je  ne  crois  pas  l'honorable  orateur  en  droit  de  dire  que 
nous  avons  manqué  à  nos  promesses^  et  changé  de  langage.  J'ai  dit 
et  je  répète  que  je  ne  suis  pas  prêt  à  voter  sur  ces  résolutions,  et 
que  dans  l'intérêt  de  mes  constituans,  je  dois  désirer  de  les  lire. 
Voilà  pourquoi  i'en  ai  demandé  l'impression." 

*<  Il  était  déplorable  de  voir  l'orateur,  lorsqu'on  demande  l'ajour- 
nement, afin  de  faire  imprimer  les  résolutions,  se  lever  et  lancer  les 
plus  violentes  invectives  cokitre  le  gouverneur,  le  gouvernement, 
le  conseil  législatif,  et  le  ministère  britannique.  Il  est  déplorable 
de  l'entendre  continuellement  parler  des  difficultés  créées  par  M. 
Stanley,  M.  Spring  Rice  eUlé  comte  d'Aberdeen,  avec  la  brutalité 
(fun  tory.  Je  vois  malheureusement  que  la  chambre  se  suicide. 
La  chambre  ne  peut  disposer  des  deniers  publics  sans  le  consente- 
ment des  autres  branches  de  la  législature.  Si  la  disposition  des 
fonds  publics  était  laissée  à  la  chambre  seule,  elle  aurait  eh  mains 
un  des  plus  puissants  moyens  de  corruption.  La  chambre  n'a  le 
droit  d'emplover  de  l'argent  que  pour  ses  dépenses  les  plus  néces- 
saires et  les  plus  indispensables.    Les  dépenses  cootiiigeiites  dQ  lA 

çb»mbre  9ont  Uwitéfs  ^^x  une  loi."— M.  CrvaY« 
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^'Que  cette  chambre,  n'attendant  des  autres  bran- 
ches de  la  législature  nulle  coopération  dans  les  tra- 
vaux d'une  session  propre  à  promouvoir  le  bien  du 
pays,  ne  peut,  avant  d'interrompre  ses  travaux,  qu'elle 
est  dans  V impossibilité  de  continuer,  se  dispenser  de 
protester  hautement  contre  un  acte  du  gouvernement 
exécutif,  qui  Uude  la  lettre  de  la  constitution  et  en  viole 
Vesprit,^  et  qu'en  attendant  que  le  peuple  de  cette  pro- 
vince puisse  être  protégé  avec  efficacité  par  les  tra- 
vaux de  sa  législature,  cette  chambre  persiste  à  de- 
mander LA  MISE  EN  ACCUSATION  DE  SON  EXCELLENCE, 

LE  GOUVERNEUR  DE  CETTE  PROVINCE,  et  persévère  dans 
ses  déclarations  et  demandes,  contenues  dans  ses 
adresses  et  pétitions  au  roi,  et  aux  deux  chambres  du 
parlement  du  Royaume-Uni,  et  ses  résolutions  sur  les- 
quelles les  dites  adresses  et  pétitions  étaient  basées." 
Après  cette  détermination,  la  chambre  dédaigna  de 
prendre  en  considération  un  message  contenant  une 
estimation  des  dépenses  probables  de  l'Année  courante, 
et  s'ajourna,  et  ainsi  fit-elle  jusqu'au  dernier  jour  de  la 
session,  dont  nous  n'avons  plus  rien  à  dire,  sinon, 
qu'à  cette  époque,  le  moindre  signe  de  modération, 
d'une  intention  d'agir  dans  la  vue  du  bien  public,  nous 
semble  devenir  digne  d'éloge,  et  ce  signe  nous  l'ap- 
percevons  parfois  chez  des  membres  de  la  majorité 
habituelle,  mais  tel  était  l'esprit  du  temps,  ou  plutôt 
la  maladie  des  esprits  était  telle,  qu'après  la  session, 
un  des  nouveaux  membres  se  crut  obligé  d'exposer  les 
raisons  qui  Pavaient  empêché  de  voter  sur  une  ques- 
tion vitale,  avec  la  majorité,  quoiqu'il  pût  s'appuyer 
de  l'opinion  de  vingt-cinq  collègues.  Les  débats  ne 
furent  presque  qu'une  suite  de  querelles  injurieuses, 

*  On  aurait  dit  que  la  majorité  de  l'assemblée  s'était  fait  une  loi 
de  ne  parler  plus  que  contradictoirement  k  la  vérité  même  évidente. 
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de  diatribes  contre  le  gouverneur,  que  M.  Papineau, 
ou  un  membre  quelconque,  put  outrager,  sans  être 
rappelé  à  Tordre.  Les  nouvaux  membres  parlè- 
rent peu,  à  Texception  de  l'irlandais  '*  élu  par  des  Ca- 
nadiens qui  ne  Ta  valent  ni  vu  ni  connu,*'  et  qui  débu- 
ta par  une  violente  et  dégoûtante  philippique  contre 
le  gouverneur.  M.  Rodier  s'efforça  d'imiter  son 
modèle  admiré,  mais  il  n'insulta  pas  lord  Aylmer,  non 
plus  qu'un  jeune  avocat  canadien,  nommé  à  un  emploi 
honorable,  impunément  ou  sans  exciter  l'indignation 
de  M.  Gugy.*  Mais  à  l'occasion  d'une  dépêche  du 
comte  d'Aberdeen,  et  à  l'exemple  de  M,  Papineau,  M. 
Morin  put  dire,  omnibus  silentibus,  antforsan  stupentibus, 
au  même,  ou  du  même  M.  Gugy  :  "  Croit-il  aussi  que 
la  chambre  s'oppose  à  l'éducation,  au  moment  qu'elle 
est  traitée,  dans  les  dépêches  du  comte  d'Aberdeen, 
qui  viennent  d'être  lues,  avec  toutes  les  prétentions, 
la  brutoMtéy  Vignorance  et  V absurdité  d'un  tory,\ 

*  M.  Rodier  :  Mais  quels  étaient  enfin  les  titres  de  ce  jeune  hom- 
me auprès  de  son  Excellence  ?  Apostat  de  la  cause  du  peuple  et  re- 
néaat  politique,  son  mérite  était  d'avoir  trahi  ses  concitoyeru." 

M.  GuQY  :  Quel  droit  a  M.  Rodier  d'appeler  apostat  et  renégat  le 
jeune  avocat  récemment  nommé  greffier  de  la  couronne  en  chan- 
cellerie? La  liberté  tant  vantée  de  M.  Rodier  consiste-t-elle  pour 
lui  à  appeler  apostat  et  renégat  un  homme  dont  les  opinions  ne 
s'accordent  pas  avec  les  siennes  ?  " 

t  N'est-il  pas  au  moins  étrange  d'attribuer  au  toryisme  du  comte 
d'Aberdeen  l'étrange  prévention  ou  erreur  de  jugement  qu'il  mon- 
tre dans  le  paragraphe  suivant  : 

''  La  discussion  de  cette  question  en  faveur  du  séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  entraîna  des  conséquences  que  tout  Canadien,  quelle 
^ue  soit  son  origine  nationale  ou  sa  croyance  religieuse,  aurait 

également  raison  de  réprouver telles  que  la  nécessité   de  re- 

crutrer  continuellement  éP étrangers  versant  de  France  les  membres 
d'une^  corporation  ^ui  devrait  avoir  au  plus  haut  degré  possible  les 
intérêts  elles  sentimens,  non  pas  cThabitans  français  venant  d^tin 
pays  étranger,  mais  du  peuple  canadien.''^ 

l  Le  comte  d'Aberdeen  dut  revenir  de  ses  préventions  et  de  son 
erreur,  en  lisant,  un  ou  deux  ans  plus  tard,  le  Vindicator  ou  La 
Minerve, 
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La  clôture  du  parloment  eût  lieu  le  18  mars.  Le 
ton  de  la  harangue  du  gouverneur  contraste  singuliè- 
rement avec  celui  de  tous  les  procédés  de  l'assemblée 
à  son  égard.  On  put  croire,  d'abord,  que  cette  haran- 
gue n'était  pas  adaptée  à  Poccasion  ;  mais  si  la  modé- 
ration, la  longanimité  de  lord  Aylmer  n'avait  pas  été 
due  au  plan  de  conduite  qu'il  s'était  tracé,  dès  le  com- 
mencement de  son  administration,  elle  aurait  été  ex- 
pliquée par  le  passage  suivant  d'une  dépêche  de  M. 
Spring  Rice  : 

"  Comme  il  est  essentiel,  pour  que  nos  efforts  soient 
couronné  du  succès,  â! éviter  tous  les  sujets  qui  pourraient 
augmenter  V irritation  ou  aggraver  le  refroidissement/]' 2ii^ 
pelle  l'attention  de  votre  Seigneurie  sur  le  principe 
d'après  lequel  le  comité  spécial  se  propose  de  se  con- 
duire, savoir  de  disculper  entièrement  le  gouverne- 
ment, et  les  témoignages  qu'il  a  devant  lui,  autorisent 
cette  disculpation  ;  mais,  en  même  temps,  d'éviter 
toute  inculpation  d'autres  parties." 

11  ne  résulta  aucun  acte  législatif  de  cette  cession, 
qui  fût  particulièrement  caractérisée  par  "  l'empresse- 
ment que  montrèrent  quelques  membres  de  la  cham- 
bre, de  faire  confirmer  la  requête  de  la  convention  de 
Montréal  aux  communes  d'Angleterre  ;  de  faire  nom- 
mer M.  Roebuck  agent,  de  biffer  le  discours  du  gou- 
verneur, lors  de  la  clôture  de  la  dernière  session  du 
parlement,  et  par  les  discours  violents  auxquels*  ces 
mesures  donnèrent  occasion,  et  qui  ne  pronostiquaient 
rien  de  bon  pour  l'avenir,"  et  cette  première  session 
du  parlement  provincial  ^^  se  termina  honteuse- 

ment, et  laissa  la  province  dans  une  situation  déplo- 
rable, sans  subsides,  ni  dispositions  des  établissement 
de  obarité."— (M.  PnwiAyLT). 
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Une  dépêche  du  comte  d'Aberdeen,  reçae  après  la 
clôture^  fÙt  expédiée,  dans  le  cours  d'avril,  aux  mem- 
bres du  conseil  législatif  et  de  la  chambre  d'assemblée, 
on  y  lisait  : 

'<  En  Tannée  1828,  il  fÏÏt  nommé  un  comité  de  la 
chambre  des  communes  pQur  s'enquérir  de'l'état  du 
gouvernement  civil  du  Canada,  lequel,  après  un  exa- 
men long  et  prolongé,  incorpora  dans  son  rapport 
différentes  suggestions,  propres,  comme  il  le  croyait,  à 
améliorer  l'administration  des  affaires  de  la  province. 
La  chambre  d'assemblée  déclara  que  ce  rapport  était 
un  monument  impérissable  de  la  justice  et  de  la 
sagesse  profonde  du  comité,  et  qu'il  indiquait  le  moyen 
certain  de  faire  disparaître  les  maux  dont  s'^était 
plaint  le  peuple  du  Canada.  Je  me  flatte  de  pouvoir 
faire  voir  incontestablement,  que  les  recommanda- 
tions du  comité  ont  été  entièrement  mises  à  exécution. 
Pour  le  présent,  je  me  bornerai  à  remarquer  que, 
nonobstant  l'enthousiasme  avec  lequel  le  rapport  fût 
accueilli  par  Passemblée,  un  esprit  de  mécontente- 
ment, dont  je  ne  rechercherai  pas  la  cause,  a  continué 
à  croître  graduellement  parmi  les  membres  de  ce 
corps,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  éclaté,  l'année  dernière,  avec 
une  véhémence  absolument  sans  exemple.  Cet  esprit 
s'est  manifesté,  d'une  manière  remarquable,  dans  les 
92  résolutions  adoptées  par  la  chambre  d'assemblée. 
Ces  résolutions  furent  référées  à  un  comité  de  la  cham- 
bre des  communes,  et  occupèrent  son  attention  durant 
un  temps  considérable,  et  il  termina  les  travaux  par  un 
rapport,  dans  lequel  il  rend  une  entière  justice  au  vif 
désir  qu'avait  montré  le  gouvernement  de  la  métro- 
pole de  mettre  à  exécution  les  recommandations  du 
comité  de  1828,  et  déclara  que  les  efforts  dugouyerne- 
pxent,  à  cet  égard,  avaient  été  continuels,  et  guidas, 


266  HISTOIB.E 

dans  toas  lés  cas,  par  le  désir  d'avancer  les  intérêts  de 
la  colonie. 

**  La  situation  pénible  où  votre  Seigneurie  se  trouve 
placée,  depuis  longtems,  et  les  rapports  personnels 
qu'on  vous  a  fait  conserver  avec  rassemblée,  n'ajou- 
tent pas  peu  aux  embarras  qui  s'opposent  à  la  solution 
satisfaisante  de  la  question  en  débat.  L'on  doit  dire 
cependant,  en  justice  à  votre  Seigneurie,  que  mes  pré- 
décesseurs en  office,  dans  le  département  auquel  je 
préside  maintenant,  ont  exprimé  leur  approbation 
générale  de  la  conduite  que  vous  avez  tenue  dans 
l'administration  du  Bas-Canada.  J'ajoute  avec  satisfac- 
tion que,  d'après  un  examen  de  la  correspondance 
officielle  de  votre  Seigneurie,  je  ne  puis  voir  aucun 
motif  de  refuser  mon  assentiment  à  la  justesse  de  ces 
opinions.  Mais  il  doit  être  évident  que  les  sentimens 
d'exaspération  qui  dominent  à  un  si  haut  degré  dans 
rassemblée,  et  le  mésaccord  entre  cette  chambre  de  la 
législature  et  le  gouvernement  ont  rendu  la  position 
de  votre  Seigneurie  si  extrêmement  difficile,  qu'il 
ne  reste  pas  même  l'espoir  que  vous  puissiez  employer 
avec  succès  des  paroles  de  conciliation  et  de  paix. 
Le  gouvernement  de  sa  Majesté  est  donc  d'opinion 
que  l'urgence  du  cas  demande  quelque  mode  de  pro- 
céder plus  décisif  et  plus  expéditif  que  ne  comporte 
celui  d'une  correspondance  ordinaire  et  régulière. 
Votre  Seigneurie  a  plus  d'une  fois  exprimé  ses  senti- 
mens dans  ce  sens.  Le  roi  a  été,  en  conséquence» 
avisé  de  choisir  un  individu  possédant  l'entière  con- 
fiance de  sa  Majesté  qui  ait  l'avantage  d'être  étranger 
à  la  politique  passée  du  Canada,  et  qui  ait  eu  occasion  ^ 
dans  le  cours  de  ses  communications  personnelles  et 
récentes  avec  des  membres  du  gouvernement,  de  con- 
naître leurs  vues  et  leurs  intentions  plus  amplement 
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et  avec  moins  de  réserve  que  par  le  moyen  de  docu- 
mens  écrits.  Cet  individu,  en  sa  qualité  de  commis- 
saire royal,  ira  au  Bas-Canada,  muni  d'instructions 
suffisantes  pour  examiner,  et  s'il  est  possible,  terminer 
les  divers  points  en  discussion,  dans  Tespoir  d'ajuster 
tous  ces  diflFérens  qui  agitent  la  province  depuis  si 
longtems.  La  mission  du  commissaire  extraordi- 
naire n'aura  pas  tant  en  vue  de  promulguer  de  nou- 
veaux principes  do  gouvernement,  que  de  mettre  à 
exécution  ce  système  de  libéralité  et  de  justice  envers 
les  babitans  du  Canada  adopté  depuis  longtems  par 
sa  Majesté.  Quoique  le  résultat  de  nos  efforts  jusqu'à 
présent  puisse  rendre  moins  vif  notre  espoir  pour  Pa- 
venir,  le  roi  n'en  conserve  pas  moins  le  désir  de  satis- 
faire  à  toutes  les  réclamations  et  attentes  raisonnables 
de  ses  sujets  canadiens.  Sa  Majesté  est  prête  à  faire 
toits  les  sacrifices  qui  seront  compatibles  avec  les  princi- 
pes fondamentaux  de  la  constitution,  et  la  continua- 
tion de  la  province  comme  possession  de  la  couronne 
d'Angleterre."  * 

Nos  journaux  publièrent,  dans  le  même  mois  d'avril 
les  débats  qui  avaient  eu  lieu,  dans  le  parlement  bri- 
tannique, au  commencement  du  mois  précédent. 

Le  9  mars,  M.  J.  A,  Roebuck  avait  osé  présenter  à  la 
chambre  des  communes  la  pétition  de  la  convention  de 
Montréal,  et  la  soutenir  par  un  discours  violent  et  extra- 
vagant, dont  le  résumé  était,  "  quesi  l'on  n'accordait  pas 
à  la  majorité  de  la  chambre  d'assemblée  ce  qu'elle  de- 
mandait, elle  recourrait  à  des  moyens  violents  ou  en 
d'autres  termes,  qu'elle  ferait  révolter  le  peuple."  Cette 
pétition,  dit-il,  est  d'une  grande  importance,  et  je  ne  ca- 
cherai ni  à  la  chambre  ni  au  gouvernement  le  fait  que 
les  pétitionnaires  pensent  à  adopter  des  mesures  violentes 
pour  obtenir  justiccj  sHl  n'est  pas  promptement  donné  a^ 


} 
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• 

tention  à  leur  appel Le  Canada  n'est  pas,  comme 

rirlande,  entouré  par  la  mer,  et  ne  peut  être  cerné 
facilement  par  une  force  navale:  au  contraire,  il  a 
près  de  lui  treize  millions  de  républicains  pleins  âlen- 

thousiasme Quant  à  moi,  j^ôserai  dire  que  si  l'on 

tente  de  persister  à  mettre  en  force  un  système  vicieux, 
plus  tôt  le  Canada  secouera  le  joug,  mieux  ce  sera,*  M. 
Roebuck  avait  été  divagant,  extravagant,  injurieux 
et  follement  menaçant:  M.  Spring  Rice,  qui  lui  ré- 
pondit le  premier,  fdt  au  moins  diffus,  en  défendant 
son  administration  et  celle  de  son  prédécesseur  :  peut- 
être  eût-il  dû  se  borner  à  ce  qui  suit  : 

"  Convient-il  à  un  membre  du  parlement  d'avancer 
que  les  canadiens  seraient  justifiables  de  se  révolter, 
si  quelques-unes  de  leurs  demandes  étaient  rejetées? 
Est-il  décent  d'en  appeler  à  la  crainte  dos  communes, 
quand  on  sait  qu'un  appel  à  leur  sympathie  ne  serait 
pas  infructueux  ?  J'admets  que  les  canadiens  ont  des 
griefs  dont  ils  peuvent  demander  le  redressement  ; 
mais  ce  redressement  ne  doit  pas  être  demandé  dans 
un  langage  de  blâme,  de  censure  et  de  menace,  comme 
celui  qui  a  été  employé  par  le  membre  pour  Bath. 

Lord  Stanley:  "Après  les  explications  de  M. 
Spring  Rice,  il  m'est  inutile  de  défendre  mon  admi- 
nistration.    Quant  aux  attaques  personnelles,  je  les 

*  Le  paragraphe  anecdotique  suivant  nous  a  paru  mériter  d'être 
transcrit  :  "  On  sait  que  cette  pièce  a  été  confiée  au  Dr.  Nelson  ;... 

qui  voulut  bien  se  charger  de  cette  mission  délicate et  devait  en 

conférer  avec  M.  Roebuck.  M.  Roebuck  était  particulièrement  lié 
avec  l'honorable  D.  B.  Viger,  et  ce  vétéran  de  la  patrie,  pendant  sa 
résidence  en  Angleterre,  T'avait  particulièrement  initié  dans  notre 
politique.  Il  lui  avait  dépeint  avec  chaleur  et  cette  logique  qu'on  lui 
connaît,  le  mal  qui  croissait  chacune  jour  dans  notre  pays,  et  le  bien 


les  convictions  dont  la  sienne  était  le  foyer,  et  c'est  à  ces  précédons 
qu'on  doit  la  manière  ferme,  précise  et  persuasive,  avec  laquelle  la 
pétition  fut  présentée. — La  Minerve^  16  avril  1835. 
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Jnëprîse,  et  quant  aux  faits,  les  voici:  Deux  mes- 
sieurs furent  envoyés  par  la  chambre  d'assemblée  avec 
92  griefs,  ou  actes  d'accusation.  Ces  messieurs  furent 
examinés  et  entendus  patiemment  sur  chacune  de  leurs 
92  accusations,  et  il  est  à  remarquer  qu'ils  ne  purent 
pas  réussir  à  en  prouver  une  seule.  Le  résultat  de  Pen- 
quête,  fût  la  conviction  que  les  plaintes  n'étaient  pas 
fondées." 

M.  Sobinson  :  "  J'espère  qu'à  l'avenir,  les  canadiens 
choisiront  un.  avocat  plus  modéré  et  moins  emporté 
que  M.  Eoebuck.  Jamais  discours  aussi  inconvenant, 
aussi  extravagant  et  aussi  repréhensible  n'a  été  pro- 
noncé dans  l'enceinte  du  parlement.  C'est  un  appel 
aux  passions  et  aux-<îraintes  de  la  chambre,  au  lieu 
d'un  recours  à  sa  raison  et  à  son  jugement.  La  cham- 
bre ne  devrait  pas  permettre  l'usage  d'un  langage 
aussi  injurieux  et  aussi  inflammatoire." 

Sir  Eobert  Peel  :    "Nous  n'avons  pas  intention  de 
mépriser  les  pétitions  des  habitons  du  Canada]  mais, 
nous  voulons  en  appeler  à  leurs  sentimons  de  raison, 

et  de  justice Je  dois  dire  clairement  aussi  que  nous 

ne  prétendons  introduire  aucun  principe  nouveau  de 

gouvernement  dans  les  colonies Si  nous  trouvons 

que  leurs  plaintes  ne  sont  pas  fondées  en  justice,  nous 
nous  efforcerons  de  mettre  un  terme  à  l'agitation 
actuelle.  Si  nous  les  trouvons  ibndées  en  justice,  nous 
nous  appliquerons,  sam  égard  aux  épithetes  injurieuses 
dont  m  nous  a  accablés  d'avance,  à  faire  disparaître 
entièrement  et  pour  toujours,  tout  sujet  de,  plainte. 

'*  Le  membre  pour  Bath  a  jugé  à  propos  de  nous  me- 
nacer qui  si  tout  ce  que  les  canadiens  demandent  no 
leur  est  pas  accordé,  ils  sont  déterminés  à  se  révolter.  Il 
a  aussi  entrepris  de  nous  prouver  que  treize  millions 
d'habitans  des  Etats-Unis,  les  Etats-Unis  entiers^  si 


y 
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une  révolte  survient  on  Canada^  sont  prêts  à  se  joindre 
aux  canadiens  révoltés.  Je  ne  ferai  pas  aux  Etats- 
Unis  Pinjustice  de  croire  qu'ils  ont  autorisé  M.  Eoebuck 
à  faire  une  semblable  déclaration  dans  Tenceinte  de 
cette  chambre.  Quant  à  la  déclaration  des  sentimens 
des  canadiens,  j'ai  aussi  un  mot  à  dire  :  Je  me  flatte 
que  ce  monsieur  n'est  nullement  autorisé  à  dire  que  si 
les  canadiens  n'obtiennent  pas  tout  ce  qu'ils  désirent, 
ils  se  révolteront  :  Quelque  dure  que  soit  l'alternative, 
j'aime  mieux  croire  que,  pour  le  moment,  la  sagesse  et 
la  prudence,  pour  lesquelles  l'honorable  membre  est 
si  renommé,  l'ont  abandonné,  que  de  supposer  qu'il 
nous  a  donné  une  idée  juste  de  ceux  qu'il  s'est  plu  à 

nommer  ses  constituans S'il  était  vrai  que  les 

canadiens,  ou  une  partie  des  canadiens,  eussent  chargé 
rhonorable  membre  d'agir  ici  comme  Tet^r  ministre  de 
la  guerre,  moi,  comme  ministre  du  gouvernement  bri- 
tannique, j'irai  à  leur  rencontre,  non  avec  une  décla- 
ration semblable  d'hostilité,  maison  leur  tendant  une 
^main  amie  et  pacifique,  je  leur  dirai  :  quoique  nous 
tirions  de  vos  menaces  une  nouvelle  source  de  force,... 
malgré  que,  par  vos  accusations  injustes,  qui,  à  la  fin, 
retomberont  sur  vous, vous  nous  donniez  une  nou- 
velle preuve  de  votre  injustice  et  de  votre  immodéra- 
tion, nous  sommes  déterminés  à  ne  point  nous  écarter 
de  la  route  que  nous  nous  sommes  tracée  ;  nous  sommes 
déterminés  à  faire  disparaître  tout  sujet  de  plainte." 

Quelques  autres  membres  parlèrent  dans  l'un  x>u 
dans  l'autre  sens  :  l'agent  de  la  chambre  d'assemblée 
répliqua,  en  prenant  un  ton  un  peu  plus  modéré,  mais 
toujours  dans  un  langage  rempli  de  menaces  indirec- 
tes, ou  de  tentatives  d'intimidation.* 

*  Il  dit  "  qa'U  espérait  ^ue  set  avis  ne  seraient  pas  inutiles  pour 
prévenir  les  malheurs  qui  menaçaient  P Angleterre  ;  que  les  rensei- 
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Lord  Broughara,  le  seul  membre  radical  qu'il  y  eût 
dans  la  chambre  haute,  en  Tabsence  de  lord  Durham  ? 
eût  le  rare  courage  de  présenter  la  même  pétition  à 
ses  nobles  collègues,  api*ès  en  avoir  "  supprimé  à  des- 
sein un  passage,  où  Ton  faisait  usage  d'un  langage 
très  ferme,''  et  fit  un  discours  dans  le  genre  de  MM. 
Roebuck,  Hume  et  O'Connell,  c'est-à-dire,  censurant 
à  tort  et  à  travers,  en  un  langage  "  très  ferme,"  le 
gouvernement  de  la  métropole  et  celui  de  la  colonie. 

Le  discours  de  lord  Brougham  surprit  particulière- 
ment le  comte  Ripon,  (ci-devant  lord  Goderich),  et  le 
comte  d'Aberdeen.  "  Cette  pétition,  dit  le  premier, 
incorpore,  à  ce  que  je  présume,  l'assortiment  des  92 
résolutions,  apporté  ici,  dans  le  cours  de  Tannée  der- 
nière. Rien  de  plus  violent,  de  plus  injuste,  de  plus  con- 
traire à  la  vérité  n'a  jamais  été  affirmé  par  aucun  corps 
délibératif  que  ce  soit Toute  la  difficulté  à  arran- 
ger leB  différens  qui  étaient  survenus,  est  provenue  de 
la  conduite  injuste  du  corps  dont  le  noble  et  savant  lord 
vient  de  présenter  la  pétition,  et  auquel  il  semble 

donner  son  approbation Je  ne  puis  entrer  dans  les 

détails  de  cette  pétition,  mais  je  puis  affirmer  sans 
crainte  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  injuste  que  les  accusa- 
tions qu'elle  contient." 

Le  comte  d'Aberdeen  dit que  ,1e  noble  lord 

(Brougham)  a  pris  la  voie  la  plus  extraordinaire;  que 
la  pétition  qu'il  a  présentée  ne  fait  pas  la  moindre 
allusion  à  la  plupart  des  sujets  sur  lesquels  il  a  appelé 
l'attention  de  leurs  Seigneuries;  que  c'est  lui  (lord 
Brougham)  et  ses  collègues,  que  les  pétitionnaires 

gaernens  qu'il  possédait  venaient  d'une  source  plw  sûre  que  celle 
où  le  gouvernement  a7ait  puisé  *,  qu'il  connaissait  maints  faits  ^nl 
avaient  toujours  été  ignorés  au  bureau  colonial  ;  qu'il  désirait  sin- 
cèrement que  les  évènemens  ne  iustiâassent  pas  ses  prédictions 
mais  qu'il  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'elles  touchaient  presque  a 
leur  accomplissement/' 
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accusent,  tout  ce  dont  ils  se  plaignent  ayant  eu  lieu 
pendant  qu'il  siégeait  sur  le  sac  de  laine. 

Dans  le  même  temps  que  les  pétitions  ou  adresses 
menaçantes  de  notre  chambre  d'assemblée  occasion- 
naient des  discussions  qui  ne  se  terminaient  pas  en 
faveur  des  pétitionnaires,  elles  nous  attiraient,  avec 
l'aide  de  celles  de  nos  gazettes  qui  parlaient  dans  le 
même  sens,  des  reproches  amers,  et  quelquefois  des 
injures,  de  la  part  de  presque  tous  les  journalistes  de 
Londres,  torys,  whigs,  et  même  radicaux,  témoin  le 
Moming  Advertiser,^  On  avait  pourtant  pris  ici  les 
moyens  de  n'être  plus  dans  le  cas  de  dire  pathétique- 
ment avec  "  M.  Papineau,  que  l'on  n'y  pouvait  pas,' 
même  à  prix  d'argent,  trouver  à  faire  publier  quoique 
ce  soit  en  faveur  du  Canada,"  et  l'on  aura  bientôt  l'oc- 
casion de  voir  des  articles  du  True  Sun,  du  Spectator, 
écrits,  non  pas  précisément  en  faveur  du  Canada,  mais 
bien  du  radicalisme,  ou  du  révolutionisme  en  Canada. 

Pour  revenir  au  ministre  des  colonies,  le  comte 
d'Aberdeen  avait  dit  à  lord  Aylmer,  dans  sa  dépêche 
du  13  février  :  "  Je  ne  manquerai  pas  d'inforrper,  à 
temps  votre  Seigneurie,  de  l'époque  probable  où  arri- 
vera le  commissaire  de  sa  Majesté,  afin  que  vous  puis- 
siez convoquer  l'assemblée  avec  le  moins  d'inconvé- 
nient possible  pour  ses  membres." 

Ceci  signifiait  que  lord  Aylmer  demeurerait  gouver- 
neur, en  présence  du  haut  commissaire.  Les  ministres 
ne  tardèrent  pas  à  voir  des  inconvéniens  graves  dans 

*  "  Depuis  quelque  temps,  nos  journaux  de  toutes  les  couleurs 
contienent  les  articles  les  plus  fulminants  contre  votre  pays,  contre 
les  prétentions  si  justes  de  vos  concitoyens  et  surtout  contre  les 
hommes  influents  de  votre  province,  qui  ont  si  vigoureusement 
soutenu  les  droits  du  peuple.  Cette  unanimité  que  vous  trouverez 
dans  les  reproches  de  tous  nos  journaux,  et  qui  vous  paraîtra  assez 
singulière,  n'en  soyez  ni  aflaigés  ni  découragés."— Correspondance 
du  Vindicator  traduite  par  La  Minerve, 


eet  amngmBcnt,  et  le  ecNnte  d^Ai^rdeen  écnTit  à 
loid  Avliiicr,  sons  la  date  da  3  avril  ; 

**  J'ai  rhooiieiir  de  transmettre  à  Totrd  Seigneurie^ 
co|He  d^mie  dépêche  que  Jai  an/îNird^liai  adressa  ao 
lord  Ajehskst,  annonçant  la  nomination  de  $a  Sei- 
gneurie, comme  goavemeor^néral  du  Haut-Canaia 
et  du  Bad-Canada,  et  comme  haat  commi:$siin»  de  $a 
Maîe^té.  Mon  objet,  en  transmettant  à  votre  Seigneu- 
rie, la  copie  incluese,  sera  suflisamment  compris  par 
votre  Seigneorie,  lorsqu  Elle  aura  In  ce  document  FI 
expliquera  les  moti^  qui  ont  fkit  adopter  une  mesure 
qui,  à  première  vue,  pourrait  donner  une  idée  peu 
favorable  de  la  conduite  de  votre  Seigneurie  ^^an^^  Tail- 
ministration  des  afiaires  de  la  province^  et  il  pourra 
vous  donner  les  moyens  d  obvier  à  une  telle  mauvaii^^ 
interprétation.** 

Il  était  dît,  dans  la  communication  adre^^^)  à  lord 
Amherst  : 

"Il  est  distinctement  entendu  que  sa  Majesté  nVxi* 
géra  pas  la  continuation  de  vos  services,  après  que  les 
objets  spéciaux  de  votre  mission  auront  été  remplis. 
La  commission  de  gouverneur  a  été  ajoutée  à  celle  de 
haut  commissaire,  principalement,  ou  exclusivement, 
pour  éviter  toute  question  ou  difficulté  qui,  îlutrement» 
aurait  pu  s'élever,  quanta  l'étendue  et  à  la  légalité  de 
votre  autorité  dans  la  province,  et  c'est  seulement 
pour  cette  fin  que  sa  Majesté  a  été  conseillée  de  révo- 
quer la  commission  tenue  par  lord  Aylmor.  Il  est 
dû  au  lord  Aylmer  que  ce  fait  soit  explicitomont  éUibli 
et  généralement  connu.  Les  censures  auxquelles  sa 
Seigneurie  a  été  exposée  par  sa  conduite  publique, 
pourraient,  autrement,  être  données  ou  représentées 
très  erronément,  comme  ayant  occasionné  ou  influencé 

cette  décision.    Il  ne  saurait  être  trop  clairement 

m2 
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compris  que  le  roi  n'a  adopté  aucune  opinion  touchant 
la  conduite  de  lord  Aylmer,  comme  administrateur 
du  gouvernement  du  Bas-Canada,  qui  puisse  déroger 
aux  droits  de  sa  Seigneurie  à  la  confiance  et  à  l'ap- 
probation de  sa  Majesté." 

Dans  l.e  cours  du  même  mois  d'avril,  il  y  eût  encore 
changement  de  ministère  en  Angleterre,  et  M.  Charles 
Grant  remplaça  le  comte  d'Aberdeen  au  département 
des  colonies.  Après  une  première  dépêche,  datée  du 
22  avril,  et  annonçant  la  détermination  de  suivre  le 
plan  d'envoyer  un  commissaire  royal  dans  le  Bas- 
Canada,  M.  Grant,  devenu  lord  Glenleg,  écrivit  à 
lord  Aylmer,  sous  la  date  du  6  mai. 

"  En  me  référant  aux  dépêches  adressées  à  votre  Sei- 
gneurie par  le  comte  d'Aberdeen,  sur  la  nomination 
du  comte  Amherst  comme  gouverneur  du  Bas-Canada 
et  haut  commissaire  dans  cette  province,  je  dois  con- 
clure que  mon  prédécesseur  en  office  n'a  pas  prévu 
la  continuation  de  votre  Seigneurie  en  Canada,  après 
l'arrivée  de  lord  Amhërst  dans  ce  pays  ;  mais,  d'un 
autre  côté,  j'observe  que  lord  Aberdeen  a  évité  avec 
soin  l'usage  d'expressions  qui  puissent  être  entendues 
comme  vous  ôtant  l'espoir  d'être  réinstallé  dans  le 
gouvernement,  lorsque  les  devoirs  du  haut  commis- 
saire auraient  été  remplis.  Depuis  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'adresser  à  votre  Seigneurie  ma  dépêche  du  22 
du  mois  dernier,  j'ai  usé  de  toutes  les  ressources  en 
mon  pouvoir  pour  me  mettre  au  fait  de  l'état  de  l'es- 
prit public  dans  le  Bas-Canada,  et  de  la  position  dans 
laquelle  des  circonstances  d'une  difficulté  particulière 
ont  placé  votre  Seigneurie,  relativement  à  la  chambre 
d'assemblée.  Le  résultat  m'a  convaincu  qu'il  me  vaut 
mieux  consulter  l'intérêt  public,  en  informant  votre 
Seigneurie  que  votre  administration  des  affaires  du 
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£a8-Canada  doit  être  considérée  comme  terminée.  Il 
n'est  pas  nécessaire  d'assurer  votre  Seigneurie  de  la 
répugnance  avec  laquelle  je  lui  fais  cette  communica* 
tion,  le  regret  en  tout  temps  inséparable  de  Tacomplis- 
sèment  d'un  tel  devoir,  est  augmenté,  dans  le  cas 
présent,  par  la  crainte  que  j'ai  qu'il  n'en  soit  déduit 
de  fausses  conclusions.  Je  désire  donc  exprimer  dans 
les  termes  les  plus  explicites,  qu'il  n'existe  aucune 
intention  de  censurer,  par  cette  décision,  une  partie 
quelconque  de  votre  conduite  publique,  ou  d'admettre 
comme  fondées  les  accusations  auxquelles  vous  avez 
été  exposé." 

Le  rappel  de  lord  Aylmer,  regardé  par  le  plus 
grand  nombre,  comme  un  acte  de  convenance,  et 
même  de  nécessité,  puisque  les  ministres  voulaient 
tenter  encore  une  fois  la  voie  de  la  conciliation,  fût 
vu  avec  joie  par  un  des  partis  extrêmes,  et  avec  regret 
par  l'autre.  L'association  constitutionnelle  de  Québec 
témoigna,  par  une  série  de  résolutions  énergiques,  le 
déplaisir  que  lui  causait  ce  ^^  sacrifice  ofPert  à  la  cla- 
meur d'un  parti  qu'elle  qualifiait  en  un  langage  '  très 
ferme,'  comme  s'exprimait  lord  Brougham."* 

A  Padresse  basée  sur  ces  résolutions,  lord  Aylmer 
répondit,  entre  autres  choses  : 

"  Gomme  fidèle  serviteur  et  dévoué  sujet  du  roi,  et 
comme  sincère  et  constant  ami  du  peuple  du  Bas- 
Canada,  de  toute  origine,  je  souhaite  cordialement  que 
les  mesures  que  sa  Majesté  a  été  conseillée  d'adopter, 
pour  régler  les  affaires  compliquées  de  cette  province, 
puissent  établir  l'autorité  du  gouvernement  de  sa 

*  JiéêolUj  sur  motion  de  Thos.  0.  Aylwin,  écujer,  secondé  par 
John  McLbod  écajer  :  Que  cette  association  envisage  avec  alarme 
et  regret  le  sacrifice  de  la  prérogative  royale  ofi^rt  ainsi  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  clameur  d'un  parti  qui  met  ouyertementen  question 
la  juste  subordination  de  la  colonie  à  la  métropole,  et  inculque  oq« 
Tertement  la  résistance  à  ion  autorité." 
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Majesté  suf  une  base  solide  et  durable  ;  car  ce  n^est 
que  par  ce  moyen  que  les  intérêts  publics  seront  con- 
sultés. Lorsque  je  pris  les  rênes  du  gouvernement 
du  Bas-Canada,  je  n'ignorais  pas  les  difficultés  qui  y 
existaient,  mais  je  ne  désespérais  pas  de  les  pouvoir 
surmonter,  en  usant  de  la  politique  la  plus  strictement 
impartiale.... Il  ne  me  reste  plu^  qu'à  espérer,  qu'à 
mon  retour,  au  siège  du  gouvernement  impérial,  ayant 
cessé  d'être  officiellement  lié  au  Bas-Canada,  j'aurai 
le  bonheur  de  faire  plus  pour  son  avantage  qu'il  n'a 
été  en  mon  pouvoir  de  faire  pendant  mon  administra- 
tion  Les  témoignages  d'estime  et  la  bonne  opi- 
nion de  l'association  constitutionnelle  de  Québec,  ne 
pourraient  que  m'être  agréable  en  tout  temps  et  sous 
toutes  circonstances  ;  combien  plus  dois-je  les  appré- 
cier, lorsque  je  considère  les  efforts  qui  ont  été  faits 
avec  tant  de  persévérance  pour  noircir  et  diffamer 
mon  caractère,  du  moment  où  je  suis  arrivé  en  Canada 
à  venir  au  moment  actuel,  et  que,  pendant  cet  espace 
de  temps,  toutes  mes  actions  ont  été  en  butte  à  de 
virulentes  invectives  et  à  de  basses  calomnies." 

Ce  dernier  paragraphe  était  de  la  vérité  la  plus 
notoire  et  personne  ne  pourra  douter  de  la  sincérité  du 
premier.  Comme  le  comte  de  Dalhousie,  lord  Aylmer 
arriva  à  Québec  mû  par  les  meilleures  intentions  et 
avec  ridée  fixe  d'agir  équitablement  et  impartialement 
envers  toutes  les  classes  de  la  population,  et  d'avancer, 
autant  qu'il  était  en  lui  les  intérêts  de  la  province. 
Malheureusement,  il  ne  connut  pas  assez  tôt  à  quels 
hommes  (politiques),  il  avait  affaire,  et  il  leur  parla 
parfois  un  langage  qu'ils  ne  voulurent  pas  compren- 
dre, ou  qu'ils  prirent  pour  celui  de  la  pusillanimité. 
La  suspension  du  procureur-général,  accordée  timide- 
ment à  leur  demande,  jointe  au  libre  cours  laissé  à  la 


licence  effrénée  de  la  presse,  put  les  confirmer  dans 
cette  idée,  cette  faute,  ou  cette  erreur,  de  ne  pas  s'op- 
poser, dans  le  principe,  à  un  mal  qui  menaçait  d'aller 
toujours  croissant,  fût  due,  sans  doute,  à  la  croyance 
erronée  qu'il  se  guérirait  de  lui-même,  ou  serait  dé- 
truit par  ses  propres  excès,  comme  il  arrive  dans  les 
pays  oii  les  popu^tions  peuvent  voir  les  deux  côtés 
des  qu«(3tions,  ou  le  pour  et  le  contre  ;  car  il  n'est  pas 
permis  de  supposer  que  lord  Aylmer  ignorât  qu'il  est 
du  devoir  d'un  gouvernement  quelconque  d'empê- 
cher, autant  que  la  chose  dépend  de  lui,  la  démorali- 
sation du  peuple  et  la  désorganisation  de  la  société. 

"  Les  journaux,  dît  un  de  nos  écrivains,  sont  Parme 
offensive  de  la  démocratie,  muni  d'un  pareil  glaive,  le 
peuple  s'empare  bien  vite  du  pouvoir,  si  V administra- 
tion ne  se  hâte  de  réprimer  les  excès  de  ceux  qui  le 
manient.  L'on  voit,  dans  ce  pays,  les  journaux  de 
la  majorité  de  la  chambre  d'assemblée  attaquer  avec 
violence,  tandis  que  les  défenseurs  de  l'administration 
soutiennent  le  combat  avec  le  désavantage  que,  dans 
cette  guerre  comme  dans  toute  autre,  une  défense 
passive  a  contre  une  aggression  opiniâtre  et  conti- 
nuellement répétée La  Gazette  de  Québec,  dont  on 

a  vanté  les  succès  et  apprécié  le  mérite,  la  gazette  de 
Neilson  a  pâli  devant  le  Canadien  ;  tant,  aux  yeux  du 
vulgaire,  une  défense  calme  et  raison  née  paraît  faible 
et  décolorée  auprès  d'une  attaque  audacieuse  qui  ne 
respecte  rien."  Lord  Aylmer  eût  au  moins  une  fois 
l'occasion  de  s'opposer  efficacement  à  un  mal  si  pro- 
gressif et  si  contagieux  :  ce  fût  au  commencement  de 
1832  ;  plus  tard,  la  répression  légale  parut  être 
devenue  impossible. 


LIVRE  SEPTIÈME. 

Contenant  ce  qui  s'est  passé  de  remarjg[uable  depuis  Vété 
de  1835,  jusqu'à  V automne  de  1836. 

On  ne  tarda  pas  à  apprendre  que  ce  ne  serait  pas 
lord  Amherst  qui  viendrait  en  Canada,  comme  gou- 
verneur et  commissaire  royal,  mais  le  comte  de 
GosPORD,  irlandais,  fait  pour  l'occasion  baron  du 
Eoyaume-Uni,  sous  les  titres  Worlingham  et  de  Bec- 
CLES,  et  qu'il  lui  serait  adjoint  deux  autres  commis- 
saires. 

Les  journaux  favorables  à  la  majorité  de  rassemblée 
avaient  déjà  donné  à  entendre  qu'une  enquête  sur  les 
lieux  n'était  pas  son  fait,  et  qu'elle  s'était  attendue  à 
toute  autre  chose,  et  si  les  ministres  avaient  eu  assez 
de  vigilance  et  de  patience  pour  lire,  dans  ces  jour- 
naux, les  débats  et  les  procédés  de  cette  chambre,  cette 
enquête  leur  aurait  paru  absolument  surperflue,  car 
ils  auraient  compris  que  toute  tentative  nouvelle  de 
conciliation,  loin  d'arrêter  le  mal,  ne  ferait  que  l'accé 
lérer  et  l'accroître.  Ici,  il  était  évident  que  l'enquête 
se  ferait  en  pure  perte,  sinon  quant  à  l'instruction  qui 
en  pouvait  résulter  pour  la  métropole,  du  moins 
quant  à  l'amélioration  de  l'esprit  dont  étaient  animés 
la  majorité  de  l'assemblée  et  ses  partisans.  L'état  du 
.  pays  était  alors  déplorable  sous  tous  les  rapports  :  la 
licence  de  la  presse  était  affreuse;  nul  homme  tant 
soit  peu  actif  ou*  marquant  dans  la  province  n'était  à 
l'abri  de  ses  traits  envenimés.    Les  révolutionnaires 


Semlblaient  devenir  furieux,  à  la  vue  des  obgtaclea 
opposés  à  raccomplissement  immédiats  de  learo  des- 
seins, et  les  oonstitntionnels  s'impatienter,  sinon  se 
désespérer,  en  voyant,  ou  croyant  voir  la  carrière 
révolutionnaire  laissée  libre  à  leurs  antagonistes.  Les 
citoyens  paisibles  gémissaient  des  emportemens  et 
des  menaces  de  violence  auxquelles  on  se  livrait,  de 
part  et  d'autre  ;  la  population  des  campagnes,  presque 
continuellement  travaillée  et  agitée,  depuis  un  nom- 
bre d'années,  ne  savait  plus  que  penser  de  ce  qu'elle 
voyait  ou  entendait  dire  ;  une  irritation  presque 
incessante,  une  accablante  anxiété,  de  sinistres  pré- 
sages, s'étaient  emparés  de  tous  les  esprits,  et  sans 
doute,  ceux  même  qui  croyaient  avoir  tout  à  gagner 
à  un  bouleversement,  n'étaient  pas  exempts  de  doutes 
inquiétants  et  d'appréhensions  sérieuses. 

Ce  fut  dans  ces  tristes  conjonctures  qu'arriva  le 
nouveau  gouverneur,  sur  la  frégate,  La  Pique,  le  23 
août,  1835,  accompagné  des  deux  autres  commis- 
saires, sir  Charles  Edward  Gray,  et  sir  George  Gipps. 
Lord  Aylmer  ne  partit  de  Québec  qu'un  mois  après 
l'arrivée  de  son  successeur.  * 

Si,  en  arrivant,  les  commissaires  royaux  s'amusèrent 
à  lire  les  journaux  politiques,  ils  durent  se  former,  une 

•  '*  Son  ExceUence,  lord  Aylmer,  et  un  nombreux  état-major 
s'étaient  transportés  sur  le  quai  du  roi,  à  cheval  et  en  carosse. 
MM.  les  membres  de  la  commission  furent  reçus  dans  le  carosse  de 
son  Excellence."— C/azeWe  de  Québec. 

"  Nos  bureaueratez  sont  bien  mécontents  de  lord  Gosford.  Il 
paraît  qu'il  n'est  demeuré  que  trois  quarts  d'heure  au  bal  donné  au 

seigneur  de  Balrath Lord  Aylmer  est  parti  de  sa  résidence  à 

cheval.  En  passant  devant  le  château,  il  s^arrêta  quelques  secon- 
des pour  attendre  lord  Gosford,  dont  le  carosse,  attelé  de  quatre 
chevaux,  était  à  la  porte  ;  ce  dernier  ne  venant  pas,  lord  Aylmer  a 
continué  son  chemin  avec  sa  suite.  Il  n'était  pas  rendu  a  l'hôtel 
de  l'Union,  qu'on  est  venu  donner  ordre  au  cocher  de  mener  les 
chevaux  a  l'écurie.  Tout  ce  temps,  lord  Goit/ord  le  pcusait  à 
8*amiuer  dans  êonjardiriy  à  reqarder  avec  sa  lonçue-vue  ta  Pique, 
qui  levait  P  ancre." — Correspondance  de  La  Minerve. 
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idée  bien  défavorable  de  la  société  canadienne,  et  il  nô 
tardèrent  pas  à  se  voir  eux-mêmes  apostrophés  de  la 
manière  la  plus  rude,  ou  avisés  sur  le  ton  le  plus 
nargueur  et  le  plus  impertinent  ;  et,  malheureuse- 
ment, Taide  du  dehors  venait  se  joindre  à  Tœuvre  du 
dedans,  depuis  que  les  sieurs  Chapman  et  Eevans, 
ci-devant  éditeurs  du  Daily  Advertiser  étaient  passés  à 
Londres.  Pour  assister  le  nouvel  agent  de  l'assemblée, 
ils  avaient  établi  avec  le  Vindicator  une  correspon- 
dance régulière,  que  la  Minerve  traduisait  régulière- 
ment, et  dans  laquelle,  outre  la  grossièreté  du  langage, 
et  l'entier  oubli  des  convenances  sociales,  on  avait  à 
réprouver  des  assertions  aussi  pernicieusement  déce- 
vantes que  notoirement  fausses,  des  exhortations  à 
une  résistance  équivalente  à  la  trahison  et  à  la  révolte, 
des  conseils  aussi  incompatibles  avec  la  tranquillité  et 
le  bonheur  du  peuple,  qu'avec  les  devoirs  de  citoyens 
et  de  sujets,  en  un  mot,  un  mélange  monstrueux  de 
radicalisme  outré,  et  de  nivelisme  absolu,  et  de  jacobi- 
nisme, en  d'autres  termes,  de  principes  destructeurs 
de  la  société  civilisée.* 

Pour  ^revenir  à  l'agent  de  rassemblée,  il  avait  pris 

*  "  Les  commissaires  sont  partis Il  ne  peut  rien  résulter  d'une 

enquête  nouvelle.  Ayez  soin  d'éviter  toute  plainte  partielle,  plai- 
gnez-vous du  système,  et  demandez-en  la  changement.  Demandez 
un  conseil  électif,  ou  l'abolition  totale  de  ce  corps  ;  Fun  ou  Vautre^ 

point  de  milieu Nous  allons  vite  ici  pour  la  même  demande  ; 

nos  lords,  notre  conseil,  seront  abolis Si  l'on  ne  vous  accorde 

•pas  le  conseil  électif,  n^accordez  rien^  ou  vous  vous  perdrez^  parlez 
avec  force,  menacez;  vous  vous^n  trouverez  bien.  Le  peuple  anglais 

vous  soutiendra Les  ministres  n*ôserontpas  apporter  des  délais.... 

Point  de  demi-mesures  :  celui  qui  conseille  quelque  concession 
(de  votre  part)  est  ou  ignorant  ou  pervers^        Ne  craignez  pas  ;  ne 

retranchez  pas  un  seul  iota  de  vos  demandes Un  conseil  popu- 

laircy  ou  rien^  voilà  votre  motto,  voilà  votre  règle." 

*'  Those  who  attempt  to  level  never  equalize.  In  ail  soeieties  con- 
sisting  of  various  descriptions  of  citizenSf  somt  description  must  be 
uppermost.  The  levellers  there/ore  only  change  andpervert  the  order 
o/things.  In  this  you  think  you  are  combatting préjudice ,  but  you 
are  at  war  with  nature J^ — M.  E.  Bubkb. 
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ëtourdiment  sûr  lui  d'exposer  à  lonl  Grlenelg  dans 
une  entrevue,  ce  que  cette  chambre  pensait  de  la  com- 
mission royale,  et  à  quelle  condition  préliminaire,  elle 
serait  disposée  à  Taccueillir,  laquelle  était  que  ses 
demandes  lui  fussent  accordées  en  total.  Le  ministre 
exigea  que  cet  exposé  verbal  lui  fat  donné  par  écrit  ; 
et  sir  George  Grey  remit  à  M.  Roebuck  une  note,  dans 
laquelle  il  lui  disait,  que  sa  Seigneurie  regardait  cette 
manière  d*agir  comme  déplacée  et  non  autorisée,*  et 
là-dessus,  M.  Eoebuck  de  se  plaindre  de  n'être  regar- 
dé que  comme  un  simple  porteur  de  communica- 
tions, de  le  prendre  avec  le  ministre  sur  le  haut  ton 
de  Tarrogance,  de  la  colère,  et  de  la  menace,  et  puis 

*  Quoique  lord  Glenelg  ne  croie  pas  devoir  entrer  maintenant 
dans  la  discussion  des  sujets  auxquels  votre  note  fait  allusion,  il  j 
a  une  circonstance  qui  lui  parait  digne  de  remarque.  La  session  de 
la  législature  s'est  terminée  avant  qu'on  put  avoir  appris  dans  la 
province  que  sa  Majesté  avait  l'intention  d'autoriser  quelque  per- 
sonne à  agir  comme  commissaire  royal,  et  la  chambre  d'assemblée 
n'a  pas  été  réunie  depuis.  Dans  votre  minute,  vous  exprimez 
comme  agent  de  ce  corps  les  vues  qu'il  conçoit  sur  les  sujets  de  la 
commission,  nt  les  conditions  qu'il  regarde  comme  esssentielles  à 
son  succès.  Comme  de  tels  indices  ne  pouvaient  avoir  été  le  ré- 
sultat d'instructions  transmises  par  la  chambre  d'assemblée,  parti- 
culièrement touchant  la  commission  royale,  ils  devaient  nécessaire- 
ment être  fondés  sur  votre  propre  jugement  de  ce  que  pourraient 
probablement  avoir  été  les  sentimens  de  la  chambre,  sous  des 
circonstances  données  ou  sur  de  semblables  notions  de  la  part 

d'autres  personnes Quelque  disposé  que  soit  lord  Glenelg  à 

recevoir  par  votre  entremise  toute  communication  dont  il  plaira  à 
la  chambre  de  vous  faire  le  porteur,  il  ne  pourrait  se  croire  justi- 
fiable, s'il  recevait  comme  une  expression  des  opinions  de  la 
chambre,  des  représentations  autres  'que  celles  qui  émaneraient  de 
ce  corps." 

Avant  son  entrevue  avec  lord  Glenelg,  M.  Roebuk  avait  écrit  à 
M.  Papineau  une  lettre  où  il  lui  disait  ;  ''  Que  l'assemblée  continue 
ferme  dans  son  but,  qu'elle  poursuive  avec  énergie  la  ligne  de  con- 
duite qu'elle  s'est  tracée,  et  nous  pourrons  délivrer  le  Canada  de 
cette  tyrannie  harassante  quoique  misérable,  qui  a  si  longtems 
entrave  sa  marche,  et  qui  est  une  honte  pour  la  mère-patrie,  oui  a  si 
longtems  permis,  qui  a  protégé  une  si  infâme  domination.  Il  n'y  a 
qu'un  gouvernement  purement  démocratique  qui  vous  convienne, 

toute  espèce  d'aristocratie  doit  être  repoussée  par  vous Vos 

efforts  ne  devraient  jamais  se  ralentir  que  vous  n'ayez  déraciné 
cette  misérable  imitation  mortellement  nuisible 
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d'écrire  à  Vorateur  de  la  chambre,  pour  en  obtenir  for- 
mellement un  pouvoir  discrétionnaire,  etc. 

Ce  fÏÏt  principalement  pour  recevoir  les  communi- 
cations de  M.  Roebuck,  et  approuver  sa  conduite, 
qu'il  y  eût,  aux  Trois-Kvières,  au  commencement  de 
septembre,  une  convention  ou  réunion  des  membres  de 
la  majorité  de  la  chambre  et  de  la  minorité  du  conseil. 
Cette  convention,  ou  ce  comité  de  correspondance, 
institué  en  vertu  d'une  des  92  résolutions,  arrêta 
"  que  J.  A.  Roebuck,  écuyer,  était  bien  fondé  à 
faire  Jes  représentations  et  à  donner  les  explications 
contenues  dans  Paperçu  de  conférence  du  5  juin,  et 
dans  sa  réponse  au  très  honorable  lord  Glenelg,  et 
qu'il  a  la  plus  grande  confiance  dans  les  talens  et  le 
zèle  du  dit  J.  A.  Roebuck,  et  dans  la  certitude  de  ses 
démarches  comme  agent  de  la  chambre  d'assemblée. 

A  la  suite  de  cette  réunion  conventionnelle  îdt  pu- 
bliée la  correspondance  de  J.  A.  Roebuck,  dans  la- 
quelle l'esprit  du  temps  empêcha  de  voir  tout  ce  qu'il 
y  avait  d'impertinent  et  de  ridicule.* 

L'ouverture  du  parlement  provincial  eût  lieu  le  27 
d'octobre.  La  harangue  du  nouveau  gouverneur  fût 
moins  remarquable  par  sa  longueur  démesurée,  que 
par  les  nombreux  actes  d'humilité,  de  contrition  et  de 
bon  propos,  récités  par  sa  Seigneurie,  de  la  part,  pa- 
raissait-elle prétendre,  -du  gouvernement  de  sa  Majes- 
té. Lord  Gosford  passe  en  revue  toutes  les  plaintes  _ 
portées  en  Angleterre  par  les  deux  partis,  en  évitant 
de  parler  explicitement  de  celles  qui  touchaient  aux 
principes  fondamentaux  de  la  constitution,  ou  aux 

*  <*  J'allais  mentionner,  en  ma  qualité  privée,  une  circonstance 
qui,  comme  simple  objet  de  police,  devrait  être  réprimée.  C'était, 
comme  on  me  rayait  donné  à  entendre,  l'habitude  qu'avaient  les 
troupes,  à  Montréal,  de  ne  pas  aller  en  ligne  droite  de  leurs  caser- 
nes a  l'église,  mais  de/aire  un  circuit  de  manière  à  passer  devant  la 
demeure  de  M.  Papineau  et  d  y  jouer  des  airs  départi." 
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droits  du  parlement  impérial.     Il  en  dit  assez  néan- 
moins pour  rassurer  les  deux  populations,  et  particu- 
lièrement celle  d'origine  et  de  langue  française. 
"  Pour  ce  qui  est  d'une  préférence  inconvenante 

donnée  à  la  langue  anglaise  sur  la  française de  la 

partialité  pour  la  langue  anglaise,  il  peut  n'être  pas 
oiseux  de  vous  faire  connaître  que  sa  Majesté  désap- 
prouve la  chose,  et  désire  décourager  et  empêcher 
l'adoption  de  toute  pratique  capable  de  priver  une 
classe  quelconque  de  ses  sujets  de  Pusage,  dans  les  ac- 
tes publics,  de  la  langue  que  l'habitude  et  l'éducation 
leur  ont  rendue  la  plus  familière,  et  si  vous  jugiez  à 
propos  de  passer  un  acte  pour  assurer  ce  droit  aux  habi- 
tans.anglais  et  français  de  la  province,  j'y  donnerais 
volontiers  mon  assentiment. 

"  Aux  canadiens-français  je  dirai  :  ne  craignez  pas 
qu'il  y  ait  aucun  dessein  de  troubler  Tordre  de  so- 
ciété, sous  lequel  vous  avez  si  longtems  vécu  heureux 
et  contents.  Quoique  vous  différiez  des  colons  anglais 
des  autres  parties  du  monde,  l'Angleterre  ne  peut  qu'ad- 
mirer les  arrange  mens  sociaux  qui  ont  transformé  un 
petit  nombre  de  colons  entreprenans  en  un  peuple 
d'agriculteurs  bons,  religieux  et  heureux,  remarqua- 
ble par  ses  vertus  domestiques,  sa  patience  dans  le 
travail  et  les  privations,  son  courage  et  ses  prouesses 
dans  la  guerre.  Nulle  part  ne  se  trouve  la  pensée  de 
briser  un  système  qui  maintient  une  nombreuse  popu- 
lation agricole,  sans  l'existence  d'une  classe  de  pau- 
vres. L'Angleterre  protégera  et  soutiendra  ces  prê- 
tres bienveillants,  actifs  et  pieux,  dont  les  soins  et  les 
.  exemples  ont  créé  et  transmis,  de  génération  en  gé- 
nération, tant  d'ordre,  de  morale,  de  tranquillité  et  de 
bonheur." 

**  Je  dirai,  en  même  temps,  aux  Canadiens  d'origi- 


ne  française  et  anglaise,  de  toute  claaee  et  de  toute 
conditioD:  considérez  les  biens  dont  vons  ponmez 
Jouir,  la  situation  favorable  où  vous  vous  trouveriez 
pliicés,  si  ce  n'était  de  vos  dissentions.  Ënfans  des  deux 
premières  nations  du  monde,  vous  possédez  un  vastô 
ot  beau  territoire,  vous  avez  un  sol  fertile,  un  climat 
Ralubi-e,  et  le  plue  beau  fleuve  de  la  terre,  qui  fait  de 
voire  ville  la  plus  éloignée  un  port  pour  les  vaisseaux 
do  Hier,  Votre  revenu  triple  les  dépenses  qu'exigent 
les  besoins  ordinaires  de  votre  gouvernement  :  vous 
ii'jivez  point  de  taxes  directes,  point  de  dette  publi- 
que,* nul  pauvre  demandant  au-delà  de  ce  que  pres- 
crit l'impulsion  naturelle  de  la  charité.  Si  vous  éten- 
dex.  vos  regards  au-delà  de  la  terre  que  vous  habitez,- 
Youa  ti-ouveroz  que  voua  êtes  habltans  du  beau  patri- 
moine de  l'empire  britannique,  qui  vous  constitue, 
dana  toute  la  force  du  terme,  citoyens  du  monde  en- 
tier, et  vous  donne  une  patrie  sur  tous  les  continens 
ot  sur  tous  les  océans  du  monde.  Il  y  a  deux  sentiers 
ouverts  devant  vous  ;  l'un  vous  mènera  à  la  jouissance 
do  tons  les  avantages  qui  sont  en  perspective  devant 
vous  ;  par  l'autre,  vous  vous  en  priverez,  et  vous  en- 
gagerez ceux  qui  n'ont  en  vue  que  votre  prospérité 
dans  la  route  la  pliis  sombre  et  la  plus  difficile." 

Dans  son  adresse  on  réponse  à  ce  discours,  la  cham- 
bre d'assemblée  attribue  au  gouverneur  des  admissions, 
des  concessions,  ou  des  promesses  qu'il  n'a  pas  faites, 
ou  les  représente  autrement  qu'il  ne  les  a  faites,  passe 
sous  silence  des  énonclatlons  importantes,  etintroduit 
ijii]>:irlemeDtairement  des  matières  étrangères,  ou 
nurtte  contraires  à  ta  teneur  explicite  ou  implicite  de 
la  harangue.  Elle  dit  d'abord,  et  contradictoirement 
■X  la  vérité  notoire  et  publiée  de  diverses  manières; 

'  C'est  l'iuTeree  aujoard'hai. 
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"  Nous  ne  devons  pas  manquer  ici  de  déclarer  respec- 
tueusement à  votre  Excellence,  que  la  masse  du  peuple 
de  cette  province,  sans  distinction,  considère  l'obten- 
tion du  principe  électif,  et  son  application  à  la  consti- 
tution du  conseil  législatif  en  particulier,  comme 
d'une  nature  essentielle  aux  besoins,  à  Tétat  et  au 
bonheur  des  fidèles  sujets  canadiens  de  sa  Majesté." 
Et  puis:  "Nous  .demandons  qu'il  nous  soit  permis 
d'assurer  votre  Excellence,  que  les  représentations 
qui  ont  été  faites  par  cette  chambre,  et  par  le  peuple, 
au  sujet  de  la  constitution  actuelle  de  la  législature 
de  cette  province,  l'ont  été  après  mûre  délibérationy  et 
après  un  long  examen  des  principes  du  gouvernement, 
et  des  événemens  passés,  avec  une  conviction  conscien- 
cieuse  Nous  avons  demandé  l'application  au  con- 
seil législatif  du  principe  d'élection.  L'opinion  géné- 
rale du  peuple  ajoute  à  notre  ferme  conviction  qu'au- 
cun* arrangement  d'une  nature  administrative  et 
temporaire  ne  pourrait  produire  l'harmonie  que  nous 
avons  à  cœur  avec  votre  Excellence,  dans  le  but 
de  voir  les  droits,  les  intérêts  et  les  besoins  du  peuple 
pleinement  et  efficacement  représentés  dans  la  législature'' 
Quoique  la  chambre  avouât  clairement  qu'elle  ne 
représentait  pas  "  pleinement  et  efficacement"  les 
droits,  les  intérêts  et  les  besoins  dupeaple,  qu'elle  ne 
laissât  entrevoir  de  paix  dans  le  pays  qu'après  qu'on 
lui  aurait  aidé  à  détruire  la  constitution  par  laquelle 
elle  existait,  et  que  son  adresse  fût  loin  d'être  confor- 
me au  discours  du  gouverneur,  son  Excellence  ne  put 
en  entendre  la  lecture  "  sans  paraître  donner  des  si- 
gnes d'approbation."  Elle  remercia  gracieusement,  en 
français  d'abord  et  ensuite  en  anglais,  les  52  membres 
de  la  majorité  qui  la  lui  présentèrent,  et  (comme  mar- 
que de  sa  satisfaction  sans  doute,)  présenta  la  main  à 
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M.  l'orateor  Papineaa,  qui,  dans  un  long  discours, 
avait  dit,  entre  autres  choses  étranges,  que  l'adresse 
était  un  chef-<^teuvre,  et  s'était  servi  de  termes  que  son 
Excellence  avait  apparemment  pris  pour  des  compii- 
mens,  loin  de  les  regarder  comme  des  injures. 

Si  la  réponse  de  l'assemblée  fdt  un  chef-d'œuvre, 
celle  du  conseil  fut  une  œuvre  chétive,  la  plus  chétive 
quant  au  fond  et  à  la  forme,  que  ce  corps  eût,  jamais 
faite  à  un  dîscoars  d'ouverture  :  pas  un  mot  au  sujet 
des  dépenses  contigentes,  que  le  gouverneur  s'était 
dit  autorisé  à  payer  aux  deux  chambres,  et  qui  devait 
comprendre  des  sommes  contrôle  paiement  desquelles 
le  conseil  avait  protesté,  comme  étant  illégal,  et  sans 
doute  aussi  le  salaire  alloué  au  nouvel  agent  de  l'as- 
semblée, dont  une  des  attributions  semblait  être  de 
diffamer  le  conseil  législatif;  pas  un  mot  contre  la 
détermination  continuée  de  rendre  le  conseil  législatif 
électif  c'est-à-<iire  d'anéantir  le  conseil  existant,  qui, 
en  effet,  semble  par  son  adresse  avoir  voulu  cacher 
son  existence,  ou  n'avoir  pas  compris  ce  qu'il  a  entendu 
lire,  dont  un  passage  lui  fournissait  l'occasion  de  re- 
nouveler l'assurance  de  son  attachement  à  la  consti- 
tution et  aux  institutions  du  pays,  et  dont  d'autres 
allaient  à  peu  près  à  dire  qu'à  l'avenir,  la  vie  et  les 
biens  des  citoyens  paisibles  seraient  laissés  sans  pro- 
tection dans  les  élections  contestées,  et  que  le  gouver- 
nement mettrait  sa  confiance  dans  les  hommes  les  plus 
populaires  ;  ce  qui  pouvait  signifier  des  démagogues  et 
des  boute-feux,  etc.  Enfin  par  cette  réponse,  le  conseil 
semblait  se  donner  lui-même  pour  un  corps  purement 
nul,  débonnaire,  faisant  abnégation  de  lui-même, 
passif  ou  à  peu  près  pour  ne  s'occuper  que  des  griefs 
de  la  chambre  d'assemblée,  comme  bien  fondés.^ 

•  "  C'est  la  première  fois,  à  ce  que  nous  croyons,  qae  la  chambre 
d'assemblée  présente  son  adresse  avant  le  conseil  législatif.    Cela 
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Après  cette  réponse  digne  au  plus  d'un  conseil  légis- 
latif électif,  on  est  presque  suirpris  qae  ce  corps  n'ait 
pas  consenti  à  se  snîcîder,  sur  l'invitation  que  lui  en 
fit  M.  Debartzch* 

Lord  Gosford  ne  tarda  pas  de  trouver  une  nouvelle 
occasion  de  témoigner  à  la  chambre  d'assemblée  com- 
bien il  était  satisfait  de  tout  ce  qui  se  disait  et  se 
faisait  dans  son  sein.  M.  Huot  ayant  proposé,  le  9, 
qu'il  fât  présenté  au  gouverneur  une  adresse,  le  priant 
d'expédier  son  warrant  pour  la  somme  de  £22,000, 
pour  les  dépenses  contingentes  de  la  chambre,  et  cette 
adresse  lui  ayant  été  présentée  le  11,  son  Excellence 
répondit  au  messager  :  ''  Messieurs  :  en  conformité  à 
ce  que  j'ai  dit  dans  mon  discours,  à  l'ouverture  de 
cette  session,  j'accède  avec  plaisir  à  la  prière  de  cette 
adresse." 

Les  mots  de  surérogation  avec  plaisir  y  ou  de  bon  casur 
(cheerfully),  au  moins  très-inconvenants  dans  la  con- 
joncture, indignèrent  les  uns  et  firent  rire  les  autres^ 
aux  dépens  de  celui  qui  les  avait  prononcés,  et  qui 
avait  ainsi  sans  qu'on  l'en  eût  prié,  blâmé  ouverte- 
ment son  prédécesseur,  et  offensé  gratuitement  le 
conseil  législatif,  par  le  désir  trop  marqué  de  faire  sa 
cour  à  la  majorité  de  la  chambre  d'assemblée. 

Le  même  jour,  11  novembre,  lord  Gosford  répondit 
de  la  manière  la  plus  courtoise  à  quatre  autres  adresses 
que  la  chambre  lui  avait  présentées  avant  de  répondre 
à  son  discours  d'ouverture,  savoir  :  "  Eelativement  à 
la  nomination  de  Samuel  Gale,  écuyer,  pour  être  un 
des  juges  de  la  cour  du  banc  du  roi  ;  "  ayant  rapport 
aux  accusations  portées  par  la  chambre  d'assemblée 

vient  des  longsdébats  qui  ont  en  lieu  au  conseil,  sur  ce  document, 
qu'on  attribue  à  M.  Yi^àT.^^^Le  Canadien, 

*  "  M.  Yiger  a  soutenu  la  motion  dans  un  long  discours.  Il  y  eût 
une  division  :  MM.  Yiger,  Debartzch  et  Laterriire  seuls  se  décidé" 
rent  en  faveur  de  la  mesure.^^Xa  Minerve, 


i 
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contre  le  juge  Kerr;  "  par  rapport  au  Collège  des  Jé- 
suites servant  de  casernes^  et  au  bail  des  Forges  de 
Saint-Maurice,"  et  "au  sujet  des  instructions  du  duc 
de  Richraond  pour  accorder  des  terres  aux  officiers  et 
hommes  de  milice  qui  ont  servi  durant  la  dernière 
guerre/'* 

La  proposition  faite  par  M.  Morin,  de  continuer 
J.  A.  Roebuck,  agent  de  l'assemblée  fournit  à  M.  Papi- 
neau  le  prétexte  d'un  discours  où  il  avoua,  enfin,  ou- 
vertement ce  qui  avait  été  demandé  souvent  par 
M.  Stuart  et  autres,  "ou  en  veut  venir  Porateur  ?  *'  excita 
une  énergique  réclamation  de  la  part  de  M.  Power, 
et  donna  à  M.  Clapbam  et  à  M.  Gugy  l'occasion  de 
dire  ce  qu'ils  pensaient  de  l'agent  et  de  l'agence  que 
voulait  la  majorité  de  la  chambre.f 

*  "  Lord  Gosford,  aui  ne  parait  pas  avoir  consulté  le  ton  mena- 
çant de  la  Gazette  Neilaon^  accorde*  de  bon  cœur  les  contingens  de 
la  chambre  d'assemblée.  Aussitôt,  la  Gazette  Neilson  nous  informe 
que  plusieurs  membres  du  conseil  ont  déjà  laissé  la  ville,  et  que 
d'autres  sont  sur  le  point  d'en  faire  autant. — Lettre  publiée  par  La 
Minerve. 

t  M.  Power  :  "J'admire  la  franchise  de  M.  l'orateur,  quand  il  dit 
qu'il  désire  préparer  le  peuple  pour  sa  séparation  de  la  métropole. 
Je  n'approuve  pas  les  opinions  purement  démocratiques  de  M.  Koe- 
buck  et  de  M.  r  orateur,  ni  le  sort  qu'ils  désirent  préparer  au  peuple 
heureux  de  ce  pays  heureux.  Je  suis  fermement  convaincu  que. le 
peuple  de  ce  pays  ne  désire  pas  changer  son  sort  pour  celui  des  oabi- 
tans  des  Etats-Unis Il  faut  se  méfier  de  l'éloquence  de  M.  l'ora- 
teur, qui  tend  à  renverser,  non-seulement  les  conseils,  jnais  encore 
le  gouvernement  britannique.  J'ai  voté  contre  les  92  résolutions  : 
à  plus  forte  raison  voterai-je  contre  M.  Roebuck,  qui  les  outre- 
passe de  beaucoup,  et  à  qui  l'on  donne  une  latitude  sans  bornes  | 
pour  exprimer  les  sentlmens  et  les  convictions  de  la  chambre." 

M.  Clapham  :  <'  Pourquoi  s'opposer,  par  la  nomination  de  M.  | 

Roebuck,  aux  mesures  et  aux  vues  de  la  présente  administration? 
Pourquoi  dépenser  douze  ou  quinze  cents  livres  par  année  jusqu'à 
ce  que  la  commission  ait  fait  son  rapport?  car  M.  Roebuck  nous 
dit  lui-même  que  le  ministère  attend  le  rapport  de  la  commission 
avant  de  se  prononcer  sur  nos  griefs.  Sir  Geo.  Grey  dit.  de  la  part 
de  lord  Glenelg  à  M.  Roebuck,  qu'il  ne  pourrait  se  croire  justifiable, 
s'il  recevait  comme  exprimant  les  sentimens  de  la  chambre,  des 
représentations  qui  n'émaneraient  pas  de  ce  corps.    La  chambre  i| 

devrait  avoir  honte  de  la  conduite  de  M.  Roebuck,  en  cette  occa-  , 


Bion." 


M.  GuQY  :  "  Nous  n'avons  pas  besoin  d'un  agent  en  Angleterre.  i 

S'il  en  fallait  un,  ce  ne  devrait  pas  être  un  homme  tel  que  M.  Roe«.  \ 

buck  I  I 
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Pendant  que  lord  Gosford  cherchait,  par  ses  paroles 
et  ses  actions  extra-constitutionnelles,  à  se  rendre 
favorable  à  la  majorité  de  l'assemblée,  il  mécontentait 
sérieusement  ceux  qui  étaient  opposés  aux  vues  de 
cettemajorité.  Les  constitutionnels  eurent  à  Québec 
et  à  Montréal,  au  commencement  de  décembre,  des 
assemblées  où  ils  exprimèrent  violemment  le  mécon- 
tentement que  leur  causait  la  tournure  donnée  aux 
affaires  par  le  nouveau  gouverneur  général.  L'homme 
que  les  propositions  révolutionnaires  de  M.  Bourdages, 
les  diatribes  inflammatoires  de  M.  Papineau,  les  92  ré- 
solutions même,  n'avaient  pu  faire  sortir  de  son  sang- 
froid,  ou  n'avaient  que  faiblement  ému,  M.  John  Neil- 
son,  no  se  rappelant  plus  le  28  mars  1831,  est  mis 
comme  hors  de  lui-même,  à  la  vue  de  ce  qui  se  passe, 
et  semble,  dans  son  dépit,  justifier  le  meurtre  de 
Charles  I,  la  rébellion  d'Ecosse,  l'insurrection  des  colo- 
nies de  l'Amérique,  l'agitation  do  O'Connell,  avec  tous 
ses  accompagnemens. 

A  Montréal,  le  mécontentement  se  manifesta,  non- 
seulement  par  des  discours  et  des  articles  de  gazettes 
entachés  de  violence  et  d'injures  contre  le  gouverneur, 
mais  encore  par  des  actes  d'une  nature  plus  grave, 
entre  autres,  par  la  formation  d'un  "  corps  de  carabi- 
nier bretons,^  dans  le  but  d'aider,  autant  qu'il  dépen- 
drait d'eux,  à  maintenir  l'union  qui  existait  enti'e  la 
Granéê-Bretagne  ot  le  Bas-Canada,"  etc.  Aux  péti- 
tions envoyées  au  gouverneur,  pour  le  prier  de  sanc- 
tionner ce  projet,  lord  Gosfoi*d  fit  répondre  pertinem- 
ment ;  <^  Qu'il  ne  regardait  pas  comme  étant  en  danger 
l'union  et  les  droits  dont  les  pétitionnaires  parlaient, 
et  que,  s'ils  l'étaient,  leur  préservation  serait  mieux 

*  Nos  gazettes  se  sont  servi  de  ce  terme,  comme  traduction  d^i 
WOU  angll^is  Sriton  et  Bridth. 
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garantie  par  Tautorité  du  gouvernement,  que  par  la 
formation,  dans  un  temps  do  paix  profonde,  d'un  corps 
armé,  à  la  demande  de  particuliers  ;  qu'une  telle 
mesure  tendrait  moins  à  avancer  les  bons  desseins 
qu'ils  avaient  en  vue  ;  qu'à  troubler  la  paix  publique, 
qu'il  était  déterminé  à  maintenir  contre  toute  attaque, 
de  quelque  point  qu'elle  vint,  par  tous  les  pouvoirs 
que  lui  donnait  la  loi." 

Cette  réponse  fut  donnée  le  28  décembre.  Le  He- 
rald et  la  Gazette  déclarèrent  qu'elle  serait  regardée 
comme  non  avenue  ;  que  le  corps  de  "  carabiniers  bre- 
tons" n'en  continuerait  pas  moins  à  se  former,  et 
qu'au  lieu  d'être  composé  de  800  bommes,  suivant  le 
plan  original,  il  le  serait  de  10,000,  et  le  7  janvier 
(1836),  il  y  eût  une  "  assemblée  générale  du  corps  des 
carabiniers  bretons  "  où  il  fût  adopté  des  résolutions 
en  harmonie  avec  cette  détermination. 

Le  gouverneur  répondit  à  ces  dernières  résolutions 
par  une  proclamation,  condamnant  les  procédés  des 
résolutionnaires  **  comme  illégaux  et  s'écartant  des 
principes  reconnus  delà  constitution,  et  ordonnant  aux 
magistrats  de  s'y  opposer,  et  à  tous  les  sujets  du  roi 
d'aider  ces  derniers  à  maintenir  la  paix,"  etc. 

Un  peu  plus  tard,  lord  Gosfoi-d  fit  faire  la  réponse  la 
plus  obligeante  et  la  plus  gracieuse,  sans  aucun  mé- 
lange de  regret,  à  une  adresse  où  l'on  donnait  du  gou- 
vernement de  son  souverain,  de  tous  les  fonctionnaires 
publics,  et  particulièrement  des  administrateurs  de  la 
justice,  une  idée  capable  de  faire  frissonner,  accom- 
pagnée de  l'éloge  de  l'ennemi  le  plus  acharné  de  ce 
gouvernement.*  . 

♦  Le  Btyle  et  la  teneur  générale  des  résolutions  de  ses  assemblées 
montraient  évidemment  que  la  licence  de  la  presse,  qui  parvenait 
^  son  comble,  avait  déjà  "  meTyei^çu§e9le^t,  '^  e^^l^  les  espnts  ^^ 
ti[0^blé  içs  içaçin^tioç.ç. 
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Déjà,  dans  quelques  comtés,  il  y  avait  eu  des  assem- 
blées où  Ton  avait  donné  à  entendre  que  les  "  Bretons  " 
ne  s'organisaient  probablement  que  dans  le  dessein 
d'attaquer  et  de  massacrer  les  "patriotes"  et  qu'il 
fallait,  en  conséquence,  se  tenir  prêt  à  voler  au  secours 
de  ces  derniers. 

Un  correspondant  de  La  Minerve,  qui  dans  quelques 
parties  de  sa  production,  donne  lui-même  l'exemple 
d'une  licence  poussée  jufequ'à  l'incendiarisme,  décrit 
ainsi  avec  vérité  l'état  des  choses  sous  ce  rapport  : 

"Si  Ton  examine  d'un  œil  attentif  l'état  actuel  de  la 
presse  en  Canada,  on  aura  peine  à  croire  que  nous 
vivions  dans  un  pays  civilisé.  On  le  dirait  plongé 
dans  un   état  complet  d'anarchie  et  de  révolte.      A 

dire  vrai,  nous  n'en  sommes  pas  bien  loin Les 

honnêtes  gens  qui  ont  à  cœur  l'état  de  leuc  pays,  dé- 
plorent vivement  cet  état  de  choses,  et  gémissent  de 
voir  ainsi  tant  de  journaux  entre  les  mains  d'intrigans 
sans  noms,  sans  responsabilité  aucune,  que  le  moindre 
revers  ferait  fuir  au-delà  des  lignes.  Depuis  quelque 
temps  surtout,  rien  n'est  respecté,  ni  le  caractère  privé 
des  citoyens,  itiême  des  plus  respectables,  ni  le  secret 
des  fapiilles.     Plusieurs  ont  été  en  butte  aux  plus 

infômes  délations Les   liaisons  de  la  plus  sainte 

amitié  ont  été  traduites  devant  le  public,  sous  les  cou- 
leurs les  plus  odieuses,  et  l'on  a  fait  des  affaires  les 
plus  importantes  un  thème  de  brutales  plaisanteries. 
On  fait  des  bouffonneries  de  tout.  Les  mensonges  les 
plus  éhontés  sont  à  l'ordre  du  jour." 

Il  y  avait  déjà  longtems  que  la  presse  licencieuse 
ôtait  au  pays  l'apparence  de  la  civilisation,  mais  c'était 
surtout  depuis  que  **  le  radicalisme  était  à  l'ordre  du 
jour,  et  (ju'à  son  dire^  il  allait  triompher  partout,  grftcQ 


à  l'oxemple  donné  pur  lo  Bas-Canada."  Les  usagée 
ordinoireB  do  la  politesse  et  du  bon  ton  disparaissaient 
dniiK  les  déclamutious  parlementaires,  dans  les  hoi'aD- 
p-nvt^  au  peuple  assemblé,  dans  les  résolutions  des 
u-tMomblées  de  campagnes,  et  dans  les  articles  de 
giizcLtes.  En  fiers  républicains,  ou  on  vrais  démocrates, 
les  liui-angueurs,  les  résolutionnairoa  et  les  foUiculaircH 
l'cluKiiiont  aux  personnages  les  plus  élevés  do  la  mé-  , 
iL'upuloetde  la  colonie  leurs  titres  honorifiques  :  c'était 
luuL  simplement  Feol,  Stunley,  Spring  Bico,  tandis 
(|ue,  par  une  étrange  contiadiction,  le  titre  de  mon- 
si'^ur  n'était  jamais  omis  devant  les  noms  des  nivoleure 
Hume,  Koebuck,  Chapmun,  Kovans,  Mackensie  et 
aiiiivs,  et  que  le  titre  d'éeuyer,  souvent  i-efusé  à  qui 
l'avait  do  droit,  était  prodigué  à  d'obscurs  patriotes, 
qui  (  lii'tainement  n'y  avaient  jamais  eu  la  moindre 
]uvU'ntioii.  Le  i?emirf  imitait  eu  cela  le  Vindicator  ot 
_i.li  ,UiK€rye,  et  dans  le  langage  deces  journaux,  la  bm- 
lalili'  se  joignait  pai-lbis  à  la  grossièreté. 

l'L'iidant  que  le  Vindicator  et  La  Minerve  semblaient 
SI!  luiuser  ti-omper  grossièrement  par  leurs  eorrospon- 
dans  gagés  de  Londres,  sur  ce  qui  devait  advenir  poH- 
liqnomenten  Angleterre,  ils  trompaient  leurs  lecteurs, 
en  liis  assurant  que,  dans  le  cas  d'un  "mouvement," 
ou  d'une  iusuiTCction,  les  habitans  des  autres  colonies 
britanniques  foraient  cause  commune  avec  les  Cana- 
tlieiiM,  ou  \eapatriotes  du  Bas-Canada.  La  correspon- 
diirico  radicale  ot  révolutionnaire  do  Londres  no  con- 
tiilmait  pas  pou,  malgi'é  son  extravagance,  à  confir- 
Moi  ilans  ccLte  opinion  des  hommes  sans  instruction 
cl  iiu'fléchis,  et  surtout  à  influer  déplorable  ment  sur 
W-f  iiLocédés  de  la  chambre  d'assemblée,  auxquels  i( 
liuii.-.  l'am  i-cvCJÙr. 
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En  Baivant  jonr  par  jonr  ces  procWé",  on  ne  ponrr 
rait  qu'ennuyer  et  fïitigner  le  lecteur.  Ponr  éviter  cet 
inconvénient,  nona  ne  voyons  d'antre  moyen  qne  de 
enivre  tantôt  les  hommes,  et  tantôt  les  mesures,  sans 
trop  nons  astreindre  à  l'ordre  chronologique. 

Par  la  mort  de  M.  Lonis  Bourdages,  la  chambre 
d'assemblée  avait  perdnle plus  vigîlantetlepins scru- 
puleux gardien  de  ses  privilèges  réels  et  îmagin»ii-u8  ; 
mais  elle  avait  acquis  dans  l'irlandais  élu  d'emblée  au 
comié  d'Tamaska,  le  plus  ardent  vongonr  de  sa  dii;ni  té, 
de  sa  toute- puissance,  de  son  omniscienee  et  clo  son 
infaillibilité.  Nommé  président  du  comilé  des  griefs, 
il  ne  86  contenta  pas  d'oxnmîner  le  présent  oL  de 
pourvoir  ponr  l'avenir;  il  scruta  minutieusement  le 
passé,  avec  ses  collègues,  et  eût  Â  signer  des  rap|>nrts, 
dont  plusieurs  ne  peuvent  êlre  regardés  que  cuinme 
des  libelles  diffamatoires  et  inflammatoires.  Une  do 
ses  premières  réminiscences  fût  une  requête  prt'si'iiltiii 
par  les  juges  au  ci-devant  gouverneur,  pour  se  plain- 
dre dece  qu'ils  étaient  rendus  dépendants  do  la  cham- 
bre d'assemblée,  et  demander  à  ne  dépendre  que  du 
gouvernement  pour  leurs  émolumens,  etc.  Cette  re- 
quête qui,  suivant  lui,  avait  exciti  la  surprise  et  [mliiina- 
fiont^upudfic,  il  en  vent  demander  copie  au  gouverneur, 
et  quoique  ce  soit  Ià  son  seul  but,  en  apparence,  il  ne 
s'en  croit  pas  moins  autorisé  à  s'écarter  de  son  sujet, 
pour  invectiver  furieusement  contre  lord  Aylmer, 
"t'homme  à  qui  on  ne  pouvait  se  fier,  qui  ne  faisait 
des  promesses  qne  pour  les  violer,"  et  qui,  an  lieu  de 
dire  aux  juges  de  s'abstenir  de  faire  des  remarques  sur 
la  chambre,  accueille  favorablement  leur  requi'te,  et 
l'accompagne  d'observations  à  eux  favorables;  qui, 
durant  la  maladie  du  juge  en  chef,  dans  la  dernière 
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cession,  prend  un  juge  de  la  cour  du  banc  du  roi  poui» 
présider  ]e  conseil  législatif,  et  se  mêler  dans  les  tour- 
billons do  la  politique;  qui  profite  de  la  première 
occasion  qui  s'offre  pour  placer  ou  récompenser  Sa- 
muel Gale,  etc. 

Quoique  M.  Clapham  ne  pût  voir  que  les  juges 
eussent  manqué  à  leur  devoir,  ou  "  enfreint  les  privi- 
lèges de  la  chambre,''  en  demandant  non  une  faveur, 
mais  ce  qui  leur  était  dû,  et  qu'il  ne  pût  vouloir  qu'ils 
fussent  retenus  dans  la  dépendance  de  la  chambré,  la 
proposition  de  M.  E.  B.  O'Callaghan  fût  agréée,  la 
demandé  faite  au  gouvernement,  et  la  réponse  suivante 
reçue  de  son  Excellence. 

"  Après  mûre  réflexion,  et  malgré  tout  le  désir  pos- 
sible de  me  rendre  aux  désirs  de  la  chambre,  je  sens 
que  je  ne  puis,  en  consultait  mon  sentiment  de  devoir 
public,  et  dans  le  consciencieux  exercice  d'une  discré- 
tion inséparable  de  la  haute  charge  que  je  remplis, 
accéder  à  la  demande  faite  dans  cette  adresse." 

Ce  sont  des  paroles  presque  mielleuses  qu'on  vient 
de  lire,  si  on  les  compare  à  la  kyrielle  d'injures  profé- 
férées  dans  le  4ème  rapport  du  comité  permanent  des 
griefs,  contre  le  ''ci-devant  gouverneur  en  chef,"  qui 
a  rompu  ses  promesses,  violé  ses  déclarations,  et  s'est 
JOUÉ  DES  ORDRES  DU  ROI  SON  MAITRE,*  et  a  retenu  M. 
Gale  sur  le  banc,  malgré  l'ordre  formel  de  son  supé- 
rieur. Ce  rapport,  signé  B.  B.  O'CalIaghan,  se  ter- 
minait ainsi,  aussi  oiseusement  qu'impertinemment  : 

"  Votre  comité  conclut  que  M.  W.  lord  Aylmer 

*  Le  prétexte  de  cette  odiease  colomaie  était  aue  la  maladie 
ayant  empêché  le  juge  en  chef  de  remplir  son  devoir,  comme 
président  du  conseil  législatif,  pendant  la  session  de  1834,  lord 
Aylmer  avait  nommé  à  cette  place,  l'honorable  Bowen,  l'un  des 
juges  du  district  de  Québec,  et  ramené  ainsi  sur  Varène  politique. 
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â  ^ossièrement  abusé  des  pouvoirs  dont  il  était  revêta, 
et  de  la  confiance  qne  le  roi  son  maître  avait  reposée 
en  lui,  et  s^est  rendu  coupable  de  hauts  crimes  et  dé- 
lits ;  qu'il  a  été  dans  l'habitude  constante  d'abréger 
et  de  mutiler  diverses  dépêches  qui  lui  étaient  trans- 
mises par  les  ministres  du  roi,  avant  de  les  communi- 
quer à  la  législature  provinciale,  et  qu'il  a  par  là  vo- 
lontairement changé  et  dénaturé  les  vues  et  les  in- 
tentions DU  ROI  ;  qu'il  a,  d'une  manière  flagrante  et 
à  plusieurs  reprises,  désobéi  aux  instructions  du  roi  ; 
qu'il  a  souvent,  au  grand  détriment  des  intérêts  de  la 
provincCy  refusé  de  communiquer,  ou  faussement  nié 
qu'il  eût  en   sa   possession,  des  renseignemens  que 

votre  honorable  chambre  lui  demandait, qu'il  a 

volontairement  etmalicieusement  trompéle  gouvernement 
du  roi,  sur  les  vues,  les  opinions  et  les  vœux  de  votre 
honorable  chambre,  qu'il  a  essayé  en  plusieurs  occa- 
sions, de  détruire  les  privilèges  constitutionnels  de  la 
branche  représentative  de  la  législature  de  cette  pro- 
vince ;*  qu'il  s* est  efforcé  par  des  conseils  méchants  et 
pervers,  d'induire  les  serviteurs  de  la  couronne  on  er- 
reur sur  des  matières  qui  concernaient  le  bien-être  do 
cette  province,  et  qui  affectaient  les  droits  et  les  liber' 
tés  du  bon  peuple  du  Bas-Canada,  et  que  par  là  il  a 

dont  il  s'était  retiré  depuis  plusieurs  années,  un  des  juges  du  pays, 
et  cela  malgré  les  recommandations  du  comité  de  la  cnambre  des 
communes. 

Ceux  qui  trouvèrent  bonne  une  pareille  interprétation  enten- 
daient peu  de  chose  à  Vesprit  des  lois^  et  interprétaient  beaucoup 
plus  mal  que  n'avait  fait  lord  Aylmer  les  recommandations  du 
comité  de  1828,  qui  voulait  qne  le  juge  en  chef  fût  président  du 
conseil  législatif,  et  incontestablement,  à  son  défaut  un  autre  juge, 
"  afin  que  "  etc. 

*  Gela  eût  été  fort,  sans  doute,  mais  pourtant  n'aurait  pas  équi- 
valu à  la  tentative  de  détruire^  non-seulement  les  privilèges,  consti- 
tutionnels on  non,  d'une  branche  de  la  législature  provinciale,  mais 
cette  branche  même. 
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mis  en  danger  la  sûreté  et  Vunion  de  cette  province  à 
r empire  britannique," 

Dans  son  5ôme  rapport,  prosqu'entièrement  dirigé 
contre  le  juge  Gale,  le  comité  des  griefs,  ou  son  prési- 
dent O'CalIaghan,  prétond  faire  voir  que  ce  monsieur 
a  été  pendant  plusieurs  années,  un  partisan  violent  et 
prononcé  de  l'administration  odieuse  du  comte  Dal- 
housie,  et  qu'il  s'est  conduit,  dans  sa  vie  publique,  de 
manière  à  perdre  toute  la  confiance  du  peuple  de  cotte 
province,  et  finit,  par  **  l'opinion  qu'une  huinble 
adresse  soit  présentée  au  gouverneur  en  chef,  priant 
son  Excellence  de  prendre  instamment  des  mesures 
pour  faire  destituer  le  dit  Samuel  Gale  de  sa  charge 
de  juge." 

A  cotte  singulière,  pour  ne  pas  dire  impertinente 
adresse,  lord  Gosford  répondit,  après  avoir  récapitulé 
les  chefs  d'accusation  : 

"  Tous  ces  allégués  se  rapportent  à  une  date  anté- 
rieure à  la  nomination  de  M.  Gale  comme  juge,  mais 
je  ne  trouve  aucun  exposé  relativement  à  la  conduite 
qu'il  a  tenue  subséquemment  à  cette  nomination,  ni 
eonséquemraent  aucun  motif  qui  puisse  m 'autoriser  à 
considérer  s'il  devrait  être  pris  immédiatement  des 
mesures  pour  sa  destitution  :  sa  nomination  a  été  con- 
firmée par  la  prérogative  royale,  et  à  moins  de  quel- 
que inconduite  de  sa  part,  comme  juge,  il  ne  serait 
pas  compatible  avec  la  sûreté  qui  doit  toujours  s'atta- 
cher à  cette  charge,  lorsqu'elle  est  remplie  convena- 
blement, que  je  considérasse  s'il  devrait  être  destitué 
pour  des  actes  commis  avant  l'approbation  donnée 
par  sa  Majesté  à  son  élévation  au  banc  de  la  justice.'* 

.  Cette  réponse  fût  considérée  par  la  chambre,  et  le 
résultat  de  la  considération  fût  une  série  de  résolutions 
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inqualifiables,  adoptées  à  la  majorité  d«  37  contre  7, 
et  une  adresse  an  roi  de  ta  même  teneur,  impliquant 
la  nnlliâcation  de  la  prérogative  royale  de  nomina- 
tion, l'aesomption  de  l'autorité  executive  de  destitu- 
tion, et  la  prétention  d'exercer  exclusivemeDl  Iti  jïuIh- 
sance  de  législation. 

Dans  le  temps  même  où  la  majorité  de  la  chiiinbro 
d'assemblée  montrait  cet  acharnement  contre  lu  juge 
Gale,  les  journalistes,  fauteurs  de  cette  majorité  nom- 
maient pai-  voie  de  suggestion,  comme  devant  proba- 
blement remplacer,  à  la  grande  satisfaction  du  public,  ' 
le  juge  Eerr,  (destitué  ou  démissionnaire,)  des  hommes 
dont  une  violente  politique  de  parti,  dane  le  aen» 
opposé  su  gouvernement,  faisait,  depuis  de  longues 
années  l'occupation  principale,  pour  ne  pas  dire 
l'unique  occupation. 

Au  même  Ë,  B.  O'Callaghan,  ardemment  secondé, 
sinon  préalablement  excité  par  M,  Papineau,  fut  dû 
principalement  un  autre  procédé  odieux  autant  que 
déplacé  de  la  chambre  d'assemblée.  Le  parlement  du 
Haut-Canada  avait  ét^  ouvert  le  14  janvier,  et  dans  sa 
harangue,  le  lieutenant-gouverneur  avait  fait  allusion 
.aux  troubles  politiques  du  Bas-Canada,  comme  dimi- 
nuant l'émigration,  etc.,  et  avait  dit  que  la  constitution 
serait  maintenue,  ou  demeurerait  intacte  dans  Ioh  diD'é- 
ren tes  colonies.  Cette  dernière  assertion  surtout  iivait 
infiniment  déplu  &  M.  Papineau,  qui,  le  22  janvîoi',  û, 
l'occasion  d'un  rapport  contre  l'annexion  du  district  de 
Oaapé  au  Nouveau-Brunswick,  n'avait  pu  se  déf'endio 
de  s'écarter  de  l'état  de  la  question,  et  l'avait  pu  fniro 
.  sans  être  rappelé  à  l'ordre,  pour  déverser  sur  Sir  John 
Colborne  tout  ce  que  le  dépit  peut  inspirer  de  dénon- 
ciations odieuses  et  insultantes,  et  comme  pour  donuer 


suite  à  ces  dénonciations,  quelques  jours  plus  tard,  M. 
E.  B.  O'Callaghan  attira  l'attention  de  la  chambre,  en 
répétant  quelques-unes  des  expressions  de  M.  Papi- 
neau,  sur  les  parties  du  discours  de  Sir  John  Golborne 
qui  regardaient  le  Bas-Canada.  ''  Ces  remarques  nous 
intéressent  vivement,  dit-il,  en  tant  qu'elles  regardent 
nos  efforts  'paar  changer  la  constitution,  qu'il  dit  ne 
devoir  pas  Têtre.  Si  en  disant  que  la  constitution 
sera  fermement  maintenue  on  entend  qu'aucun  change- 
ment n'aura  lieu  dans  la  conposition  des  conseils  exé- 
cutif et  législatif,  il  est  temps  que  la  chambre  en 
prenne  connaissance,  et  s'assure  si  de  telles  expres- 
sions sont  autorisées,  ou  non.  Nous  nous  devons  à 
nous-mêmes,  nous  devons  à  nos  amis  du  Haut-Canada, 
qui,  comme  nous,  désirent  l'introduction  du  principe 
électif,  de  prendre  connaissance  de  ces  expressions  ;  " 
et  il  demande  que  la  chambre  se  forme  en  comité,  le 
11  (jour  où  il  devait  y  avoir  un  appel  nominal,)  et  la 
proposition  est  agréée  par  41  contre  7,  malgré  ce  que 
M.  Power  et  M.  Gugy  purent  dire  à  ce  contraire. 

Les  observations  fondées,  sinon  opportunes,  de  Sir 
John  Colborne  ne  déplurent  pas  moins  aux  députés 
niveleurs  du  Haut-Canada,  qu'à  leurs  amis  du  Bas- 
Canada  :  "  Nous  regrettons  profondément,"  osèrent-ils 
dire,  dans  leur  réponse  au  lieutenant-gouverneur, 
*'  que  votre  Excellence  ait  été  avisée  de  commenter 
les  affaires  de  notre  sœur  province,  qui  s'est  trouvée 
engagée  dans  un  combat  long  eipériUeux  pour  obtenir 
une  indispensable  amélioration  de  ses  institutions  et 
du  mode  de  son  administration.  Nous  exprimons 
respectueusement,  mais  fermement  notre  respect  pour 
fl08  efforts  patriotiques,  et  nous  la  lavons  de  tout  soup- 
çon d'être  la  cause  des  dissentions  et  des  difficultés  qui 
existent  dans  le  pays." 


Le  11  février,  M.  E.  B.  O'CallaghaD  présenta  une 
série  de  rëeolationa,  la  plupart  révolutionnaireB,  sinon 
conspiratricee,  dont  la  4èm6  portait,  en  enbstanee, 
"  que  la  chambre  avait  vu  avec  une  vive  inquiétude  lu 
harangue  prononcée  par  le  lieatenant-gouTernenrdu 
Haut-Canada,  à  l'ouverture  du  parlement  de  cette  pro- 
vince, dane  an  moment  où  son  rappel  subit  comportait 
une  espèce  de  censure  sur  le  mérite  de  son  advUmsti-ation," 
et  la  6ème  et  dernière,  "  que  l'orateur  de  la  chitmbre 
soit  autorisé  à  transmettre  des  copies  des  résolutions 
précédentes  aux  orateurs  des  assemblées  du  Haut- 
Canada  et  des  autres  provinces  britanniques,  et  il  con- 
firmer lo  désir  de  la  chambre  de  coopérer  cordialement 
avec  les  dites  assemblées  dans  toutes  los  mesuras  cons- 
titutionnelles propres  &  avancer  les  intérêts  mutuels  do 
ces  colonies." 
^.  Le  discours  incohérent  qu'il  prononça  à  l'appui  do 
ces  résolutions  et  du  rapport  auquel  oilos  servirent  de 
btlse  aurait  pn  être  considéré  comme  celui  d'an  con- 
spirateur, à  la  suite  de  tout  ce  qui  s'était  déjà  fait  et 
dit  d'étrange  dans  la  chambre  d'assemblée. 

Le  seul  M.  Gugy  entreprit  de  répondre  au  divagant 
et  fougeux.  membre  pour  Yamaâka,  et  cela,  au  grand 
déplaisir  de  M.  Fapineau,  qui  répliqua  sur  le  ton  ac- 
coutumé, et  malgré  nne  supliqne  assez  longue  de  M. 
Gugy,  les  propositions  ûirentagréée8pur49comtre  6. 

Avant  de  changer  de  sujet,  nous  avons  à  parler 
d'une  autre  incongruité  de  la  chambre  d'assemblée. 
Sir  Francis  Bond  Head  venait  de  succéder  à  Sir 
John  Colbome.  Le  nouveau-lieutenant  gonverneur 
s'était  trouvé  on  présence  d'un  parlement  ouvert  par 
Bon  prédécesseur:  la  chambre  d'aasemblée  s'était  em- 
pressée de  lai  demander  communication  des  dépêches 
adressées,  aux  commissaires  royans,  et  son  Excellence 
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n'avait  Fait  ftacaae  difficulté  de  les  lui  comtnnnîc^iiéti 
Jj©  13  février,  "  M.  l'oratenr  Papineau  mit  devant  la 
cliambrodesdocameDsreçnsdn  Haat-Canada."  Cotte 
d^iDiirche  extraordinaire  occasionna  des  débats  dont 
nous  croyons  devoir  rapporter  les  principamc  traits. 

M.  Bedabd  :  Ces  docamens  étant  nne  commnnica. 
tion  privée,  ils  ne  doivent  être  ni  reçus  ni  reconnus 
pai-  la  chambre." 

M.  AIoKlN  :  "  Ce  sont  des  documens  d'une  impor- 
tance majeure  pour  le  pays,  et  qn'on  doit  recevoir 
avec  reconnaissance,  n'importe  d'où  et  de  qui  ils  vien- 
nent, et  je  propose  qu'ils  soient  conchés  sur  nos  jour- 

M.  Lufontaine:  "Les règles parlementiùres varient 
suivant  l'équité  et  les  circonelancos  :  la  législature 
peuliîtablirdes  antéoédens  oii  il  n'en  existe  pas  déjà." 

M.  Vanfelson:  "  L'orateur  n'a  pas  le  dr6itconstita- 
tioiinel  lement  de  faire  cette  communication  à  la  cham- 
bre: il  en  est  le  serviteur,  et  non  le  maître.  Il  ne 
s'agit  pas  du  droit  d'établir  des  antécédens,  mais  de 
considérer  si,  en  le  faisant,  on  ne  compromet  pas  la 
chambre." 

M.  Bedabd  :  "Le  chiffon  dont  il  s'agit,  et  qui  ne 
m£rit«  pas  qu'on  s'en  occupe,  est  loin  d'ébranler  la 
contiiinue  qu'on  doit  avoir  dans  le  gouvernement  de 
sa  Majesté.  Oes  documens  ne  nous  sont  pas  transmis 
en  vertu  d'une  résolution  de  la  chSrabre  du  Haut-Ca- 
nada. Va-t-on  donner  à  la  communication  du  greffier 
de  cotte  chambre  une  autorité  qu'il  n'a  aucun  droit 

qneleonque  d'y  attacher? àmoinsqu'on  ne  veuille 

jetter  du  louche  sur  la  conduite  du. gouverneur." 

M,  Lapontaink  :  "  Il  ne  s'agit  pas  maintenant  de 
bifimer  le  gouverneur,  bien  qn'il  eûtdû  nous  informer 
desvuusdu  bureau  colonial." 
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M.  Bkdabc:  "Nons  ne  pouvons  nous  en  prondro 
an  gonTerneur,  qnand  nons-mSmes  nous  no  voulons 
rien  avoir  à  faire  avec  la  commission." 

M.  3JAT0NTA1HK  :  Cost  Ift  première  réponse  inâïrecto 
qu'on  nous  donne  aux  92  résolutions.  L'honorable 
membre  comme  père  dea  92  résolutions,  devrait  l'tro 
plus  empresBé  qu'aucun  à  recevoir  ces  docnmens." 

La  proposition  de  remettre  au  surlendemain  l.i 
motion  de  M.  Uorin,  ayant  élé  négalivée  par  4S 
contre  24,  M.  Vanfelson  propose  que  le  comité  dos 
privilèges  s'enquière  si  la  communication  faite  pnv 
l'orateur  est  parlementaire,  ou  non, 

M.  Behthelot:  "La  chambre  vient  de  décider 
cette  question.  Quelle  est  la  position  de  la  chambru? 
Elle  a  voté  92  résolutions  :  le  pays  entier  a  souscrit  à 

son  vote plus  j'y  réfléchis,  plus  je  suis  conviiinuu 

que  la  chambre  n'a  demandé  que  ce  qui  est  juste,  ot  que 
tôt  ou  tard,  elle  l'obtiendra." 

U.  Yanpelson:  "Ildépend  maintenant  de  la  cIiujji 
hre  de  sacrifier,  on  d'assurer  le  bien  du  pays." 

M.  O'Callaoban  :  "  Il  était  du  devoir  de  l'oralciir 
ot  de  la  chambre  d'agir  comme  il  l'ont  fait,  quand  nos 
droitssoat  en  t^onf/er,  comme  il  paraissent  l'être  évidem- 
ment. Le  aonemï,  source  de  tous  nas  maux,  ily  a  àpoine 
espérance  de  le  changor.  Quant  au  revenu  territorial, 
héréditaire  et  casuel,  on  ne  vent  l'abandonner  que 
conditionnellement.  Cest  insulter  le  pays',  que  d'en 
venir  à  de  telles  conclusions.  On  demande  maintenimt 
une  liste  civile  pour  dix  annéos;  c'est  se  jouer  di  la 
colonie." 

M.  YioKR  (L.  M.)  :  Les  instmctions  sont  de 
nature  à  nous  faire  croire  ^u'on  ne  veut  pas  noua  nn- 
dre  justice,  pas  plus  qu'au  Haut-Canada,  et  quoii|Ui.' 
,  elles  auraient  dû  nous  Olrc 
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communiquées  par  lo  gouverneur  ;  mais  il  n'était 
peut-être  pas  prudent  de  souffler  le  Chaud  et  le  froid  en 
même  temps.'' 

M.  Clapham  :  "  Je  ne  trouve  aucune  différence 
entre  les  dépêches  et  le  discours  du  trône.  Quant  au 
conseil  électif,  on  n'a  jamais  prétendu  en  faire  une 
question  à  décider  indépendamment  du  parlement 
britannique,  ou  en  elle-même  suffisante  pour  arrêter  les 
subsides,  et  conséquemment  la  marche  du  gouverne- 
ment." 

M.  MoBiN  :  ^*  La  dépêche  est  contraire  à  nos  espé- 
rances lors  de  la  réponse  au  discours  du  gouverneur 

il  aurait  dû  ne  pas  regarder  nos  92  résolutions 

sur  Pétat  de  la  province,  comme  92  résolutions  sur 
l'état  des  chemins." 

M.  GuQY:  Si  rhonorable  membre  pour  Montmo- 
rency (M.  Bedard),  est  opposé  à  la  réception  de  ces 
documens,  c'est  qu'il  sent  qu'il  n'y  a  plus  d'espérance 

pour  son  objet  favori L'autorité  du  roi  est  opposé  à 

un  conseil  électif.  La  chambre  a  maintenant  le  moyen 
de  connaître  l'opinion  des  conseillers  constitutionnels 
de  sa  Majesté,  et  je  me  flatte  qu'elle  mettra  fin  à  une 
question  vexatoire,  que  les  ennemis  de  la  chambre 
disent  être  indigne  d'un  peuple  loyal Ma  foi  poli- 
tique est  de  soutenir  toute  administration  qui  peut 
nous  faire  sortir  d'un  sentier  épineux,  d'un  état  qui 
harasse  et  vexe  la  population." 

La  motion  de  M.  Yanfelson  ne  fi^t  appuyée  que  de 
20  votes  contre  55.  Quelques  jours  plus  tard,  loM 
Gosford  transmit  à  la  chambre  d'assemblée,  d'une  ma- 
nière plus  correcte  et  plus  complète,  "  des  copies  de 
toutes  les  parties  des  instructions  qui  avaient  trait 
aux  sujets  traités  dans  les  extraits  reçus  par  la  cham- 
bre du  Haut-Canada,"  en  lui  disant  ''  qu'il  n'a  sim- 
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}>lemeiit  qu'à  ajouter  qu'il  a  déjà  énoncé,  dans  sa  ha- 
rangue, à  l'ouverture  de  lasession,  le  sens  dans  lequel 
ces  intruclions  sont  comprises  par  ceux  qui  doivent 
les  mâttre  à  effet,"  etc. 

Le  S]-Btème  de  difiamatiou  générale,  mis  en  prati- 
que depuis  quatre  ou  cioq  ans,  devait  être  suivi  d'un 
système  général  d'accusations  publiques,  lorsque  l'oc- 
casion paraîtrait  favorable  :  le  commencement  de 
l'administration  de  lord  Gosford  parut  fournir  cetta 
occasion,  et  la  chambre  d'assemblée  s'en  prévalu.  Les 
92  ré&olntione  avaient  fourni  à  l'art  oratoire  un  genre 
nouveau,  inconnu  aux  autres  pays  civilisés,  et  co  fût 
dans  ce  nouveau  genre  de  parler  et  d'écrire,  que  M. 
J.  T.  DxBLOia,  avocat  et  membre  de  l'assemblée  ]>our 
le  conté  de  Bouaventure,  accusa  John  Godleb  Tnuup- 
SON,  écuyer,  juge  pour  le  district  inférieur  de  GaBpé. 
L'acte  d'accusation  porte  que  le  dit  J.  G.  Tbompaon 
"  s'est  rendu  coupable  de  grands  crimes  et  de  mahieTsa- 
lions,  assez  innocement  néanmoins,  on  nécessaire  ment, 
s'il  était  vrai  que  ce  fftt  par  suite  de  son  imbicilit'e 
naturelle,  de  s<m  insuffisance,  du  côté  de  l'intelligence, 
du  caractère  et  de  la  sagacité  ;  d'un  manque  de  conve- 
nance et  de  (%nil^  dans  sa  conduite;  de  son  averalcinet 
de  son  incapacité  générale  pour  l'exécution  de  ses  im- 
portans  devoirs  ;  et  en  conséquence  de  sa  négligence, 
de  scm  ignorance,  etdeson  mépris  des  lois  du  pays:  qu'il 
étAit partial,  ca;ina£u:r, arbitraire  etvindicatif,  faisant 
servir  son  pouvoir  de  juge  à  l'assouvissement  de  ses 
passions,  et  le  rendant  un  instrument  de  vengeance.  Et 
puis  il  avait  refusé  illégalement  de  prêter  bob  iniiiin- 
tère  en  sa  capacité  de  jnge  ;  entravé,  arrêté  mémo  le 
cours  de  la  justice  ;  accordé  à  ceux  dont  il  désirait  avan- 
cer les  intérêts  une  protection  injuste,  et  menacé  de  son 
ressentiment  plusieurs  sujets  de  sa  Majesté,  influencé 
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indirectetiiént,  menacé^  opprimé^  tyramsé  plusieurs  oM- 
ciers  de  la  cour,  siégé  illégalement,  s'était  absenté  du  dis- 
trict; au  grand  préjudice  dos  sujets  de  sa  Majesté, 
s'était  lié  d'intimité,  à  la  dernière  élection,  avec  les 
ennems  déclarés  de  la  liberté  du  peuple.  Enfin  le  dit 
juge  avait  outrepassé  sciemment  sa  juridiction,  et  subs- 
titué sa  volonté  à  la  loi  du  pays,  et  par  sa  conduite, 
ses  actes,  ses  opinions,  ses  liaisons,  et  ses  intrigues,  avait 
fait  perdre  aux  sujets  de  sa  Majesté  toute  confiance  dans 
la  cour  provinciale,  et  amené  un  état  de  choses  tout  à 
fait  propre  à  aliéner  V affection  des  susdits  sujets  de  la 
personne  et  du  gouvemem£nt  de  sa  Majesté.^' 

Des  accusations  ainsi  formulées  devaient  être  bien 
accueillies  par.  une  majorité  qui,  sans  doute,  ne  voulait 
pas  qu'on  prît  des  voies  indirectes  ou  détournées  pour 
faire  perdre  au  peuple  son  affection  pour  la  personne 
et  le  gouvernement  de  sa  Majesté,  et  elles  devaient 
être  faciles  à  prouver  contre  un  homme  qui  nuisait  par 
son  absence  comme  par  sa  présence;  qui  faisait  le 
mal  sciemment,  quoiqu'il  ne  diit  pas  savoir  ce  qu'il 
faisait;  qui  exerçait  une  influence  indue,  bien  qu'il 
dut  être  sans  influence  quelconque  ;  enfin,  entaché  de 
tous  les  vices  et  défauts  imaginables;  et,  de  plus, 
coupable  de  hauts  crimes  et  délits." 

Il  n'en  fallut  pas  tant  pour  faire  accueillir  favorable- 
ment l'accusation  portée  par  un  jeune  clerc-avocat  du 
nom  de  Haut  contre  l'honorable  Bdward  Bowen,  un 
des  juges  du  district  de  Québec.  C'était  M.  Gugy  qui 
s'était  chargé  de  présenter  la  plainte  ou  requête  de 
M.  Hart.  Elle  était  "  vague,  indéfinie,  mal  libellée,  mal 
faite  :"  elle  accusait  généralement  M.  Bowen  d'avoir 
été  partial,  d'avoir  été  corruptible,  ou  corrupteur; 
d'avoir  été  mû  par  la  passion,  sans  spécifier  où,  quand, 
ni  comment.    Elle  n'en  fût  pas  moins  référée  au  comité 
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des  griefs.  Le  jnge  Bowen  n'étidt  pas  à  Qaébec  quand 
ces  plaintes  forent  aocneillles  par  la  chambre,  anssitot 
qn'il  le  pat  faire^  il  demanda  par  pétition  que  Taccnsa- 
teur  fôt  reqnis  de  spécifier  et  particnlariser  ses  accusa- 
tions, se  proposant  d'y  répondre,  etc.  H.  Bedard  pro- 
posa qu'il  flit  enjoint  au  comité  d'exiger  de  M.  llart 
qu'il  spécifiât  et  particularisât  les  accusations  qu'il 
avait  à  porter  contre  l'honorable  juge.  C'était  une 
chose  à  laquelle  l'accusateur  n'avait  pas  songé,  et 
dont  il  était,  em  apparence,  absolument  incapable. 
Aussi  résultât-il  do  la  proposition  de  M«  Bedard  des 
débats  où  quelque  membres,  particulièrement  MM. 
Papineau,  Gugy  et  O'Callaghan,  parurent  vouloir  met- 
tre de  côté  les  formes  ordinaires  de  la  justice;  mais  où 
aussi,  MM.  Bedard,  Bertheiot,  Caroft,  Power,  Vanfel- 
Bon  et  Clapham  firent  voir  que  les  senti  mens  de 
l'équité  et  de  la  convenance  n'avaient  pas  été  entière- 
ment étouifés  dans  la  tourmente  causée  par  les  92 
résolutions. 

Pour  revenir  à  M.  Papineau,  son  seul  but  parut 
être  de  rendre  odieux  à  ses  auditeurs  le  juge  Bowen 
et  de  le  faire  regarder  comme  coupable,  censurant,  en 
même  temps  injurieusement  ceux  des  membres  qui 
prenaient  sa  défense,  ou  qui  voulaient  qu'on  observât 
à  son  égard  quelques  formes  de  justice.*    On  aura 

*  ^'On  nous  reproche  de  ne  pas  vouloir  donner  à  l'accusô  les 
moyens  de  se  défendre  :  nous  les  lui  donnons  pour  se  défendre, 
paais  non  ponr  interrompre  l'enquête.  On  dit  que  c'est  une  chose 
impossible  et  inonie  qu'il  puisse  se  défendre  contre  des  accusations 
qu'il  ne  connaitpas:  ses  actes  puhlicSy^^^  droisions  judioiairrh, 
auxquelles  seules  on  peut  référer,  ne  sont-Us  pas  inscrits  dans  les 
registres  des  conrsf  Ne  peut-il  pas  y  référer,  pour  verger  ou  pour 
réfuter  les  accusations  ? 

M.  Papineau  parait  vouloir  ici  une  cour  d'un  genre  nouveau,  et  à 

Srocédures  assez  singulières,  pour  décider  lesquelles  des  décisions 
'uD  jnge  sont  exemptes  ou  entachés  de  i;ar/ta/iY^,  de  corruption^  de 
passions,  etc.,  et  de  plus,  vouloir  obliger  le  dit  juge  à  faire  unehum- 
Dle  confessioD,  après  un  stricte  examen  de  conscienoO}  où  à  revoir 
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une  idiîe  do  sod  long  et  virulent  discours  par  ce  qu'en 
dit  iL'Iui  qui  parut  s'en  offenser  d'avantage. 

M.  BsDASp  ;  "  Il  ne  couvient  pas  à  l'honorable  ora- 

t<jur  de  parler  de  la'^sorte Les  sarcasmes  qu'il 

jottc  »iur  le  pélitiounaire  et  sur  ceux  qui  défendent  ses 
di-oitw,  méritent  d'être  repousses  avec  dédain.  L'ho- 
noralile  orateur,  qui  partout  et  à  toute  occasion,  pro- 
clamo  pour  lui-mSmo  la  pureté  de  ses  motifs  et  de  ses 
aclOH,  n'est  pas  disposé  à  accorder  aux  autres  ce  qu'il 
croit  O-tre  son  droit  inhérent.  Dw  moment  que  nous 
ôsniin  différer  d'avec  lui,  nos  motifs  sont  en  butte» 
FeH  observations  eévi^rcs  et  irréfléchies.  Tantôt,  c'est 
In  crainte,  tantôt,  un  autre  motif  aussi  peu  généreux, 
cherché  et  allégué  comme  la  cause  de  notre  diversité 
d'opinion,  comme  s'il  était  impossible  de  différer 
d'avec  lai  pour  de  bons  motifs  et  consciencieusement. 
Il  iif  Huffit  pas  de  rendre  justice  ;  il  /aut  encore  obser- 
ver la  forme  et  les  régies  de  la  justice." 

LeH  accusations  pour  malversations  contre  l'hono- 
rable W-  B.  Felton,  commissaire  des  terres  de  la  cou- 
roTino,  forent  plus  spécifiques,  quoiqu'elles  eussent  été 
formulées  et  conduites  dans  le  secret,  par  tin  comité 
spctciiil,  et  que  la  connaissance  ne  lui  en  fût  venu  que 
par  lit  publication  du  rapport  de  ce  comité,  qui  avait 
rempli  un  devoir  pénible,  suivant  M.  Gugy,  en  deman- 
dant de  le  déclarer  indigne  d'exercer  aucune  charge 
de  proflt  ou  d'honneur,  sous  le  gouvernement  de  sa 
Slajc.slé.  M,  Felton  s'adressa  au  gouverneur  pour  se 
plaindre  de  cette  manière  de  procéder  à  son  égard,  ot  le 
jirier  de  lui  fournir  l'occasion  de  repousser  les  accusa- 
tions portés  contre  lui  par  "  un  corps  hostile,"  devant 

tous  sea  jagemenB,  datansent-ils  de  vingt  on  trente  ans,  pour  dira 
des  U1I9  qu'il  les  croit  êotm,  et  avouer  dee  antres  qa'iU  sont  maucaù 
et  Strp  puni  pour  D'avoir  pM  jngé  autremeul,  ou  comme  aurait  fait 
ceJTiBe.don.oejuge.Ià. 
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le  tribunal  qu'il  lui  plairait  d'indiquer.  Cette  réclama- 
tion excita,  de  la  part  de  M.  Papinean,  des  emporte- 
inens,  des  expressions,  et  assertions  si  étranges  qu'elles 
n'eussent  pas  été  probablement  entendues  silencieuse- 
ment si  M.  Gugy  n'eût  p$tô  été  partie  principale  dans 
l'accusation.  Ce  membre  qui  Semblait  s'être  chargé  du 
rôle  d'accusateur  public,  de  "  procureur  pour  la  chose 
publique,"  comme  s'exprima  M.  Papineau,  et  qui, 
comme  ce  dernier,  semblait  vouloir  mettre  en  juge- 
ment, ou  faire  destituer  tous  les  fonctionnaires,  eût  à 
changer  de  rôle,  à  devenir  d'accusateur,  défenseur, 
dans  le  cas  de  son  père,  l'honorable  Louis  Qugy,  con- 
seiller législatif  et  shérif  du  district  de  Montréal. 

La  chambre  avait  nommé,  assez  à  propos,  un  comité 
spécial,  pour  s'enquérir  des  honoraires  et  revenus, 
perçus  en  vertu  de  leurs  charges  respectives,  par  les 
shérifs,  les  protonotaires  et  autres.  Ce  comité  avait 
appelé  par  devant  lui  comme  témoin  Thonorable 
Gugy,  et  lui  avait  fait  un  nombre  do  questions  sur  les 
différentes  sources  et  le  montant  de  son  revenu,  la 
tenue  de  ses  livres,  les  dépenses  de  son  bureau.  Peu 
satisfait  de  ses  réponses,  qui  ne  parurent  pas  s'accor- 
der avec  le  livre  bleu  que  lord  Gosford  avait  livré  à  la 
chambre,  le  comité  fit  venir  devant  lui  M.  Francis 
Perry,  premier  clerc-commis  du  shérif.  M.  Gugy 
avait  répondu  comme  un  homme  à  qui  l'on  fait  des 
questions  imprévues,  qui  ne  soupçonne  ni  piège  ni  but 
ultérieur  dans  l'interogatoire,  ou  qui  attache  peu  d'im- 
portance à  une  stricte  exactitude.  Les  réponses  de 
M.  Perry  sont,  au  contraire,  si  promptes,  si  précises, 
si  déterminées,  qu'il  semblerait  avoir  eu  une  connais- 
sance préalable  des  questions  qu'on  avait  à  lui  faire, 
et  qui  allaient  à  obtenir  des  réponses  contradictoires 
à  celles  du  shérif.     Ce  que  H.  Gugy  ignorait,  M. 
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Pcrry  le  savait  parfaitement  ;  il  trouvait  la  plue  grande 
facilité  làoùlepremieravaitvu  beaucoup  de  difficulté, 
ou  Ttiême  rimpcanibilité;  enfin,  c'était  moins  un  té^ 
moigiiBge  contradictoire  qu'une  accusation  indirect*. 
Il  n'en  fallut  pas  d'avantaj^o  pour  fournir  au  comité 
Hpi/cial  lo  fujet  d'un  rapport  fblminant  terminé  par 
dos  l'éHOlutions "  foudroyantes  "portant en  anbstanee  : 

"  Qu'au  lieu  d'agir  avec  bonne  foi  et  franchise 
envers  le  gouvernement,  il  l'a  trompé  de  propos  déli- 
béré et  par  des  motifs  corrompus,  et  a  pratiqué  envers 
lui  ini  Hjstéme  de  fraude  et  de  déceptitm  propre  à  le  dé- 
roisiilérer,  etc.  Que,  dans  un  examen,  il  a  volontaire- 
wipt  et  malicieusement  donné  un  faux  témoignage,  etc., 
et  s'est  rendu  indigne  àe  jouir  de  la  confiance  dugou- 
veniemeDt  de  sa  Majesté,  etc.,  et  comme  si  l'on  eût 
crnintqneces  conclusions  ne  fussent  pas  suffisantes 
puni-  rendre  M,  Gugy  odieux  ou  suspect  au  gouverne- 
ment et  au  public,  on  voulut  encore  le  rendre  res- 
pnnsible  de  la  mort  d'un  misérable  du  nom  de 
Odi.T.rNS  décédé  dans  la  prison  de  Montréal. 

La  présentation  de  ce  rapport  occasionna  en  comité 
géni'ral  des  délmts  longs  et  animés,  où  MM.  Papineau 
et  Lnfontaine  parlèrent  fortement  à  l'appni  de  la  con- 
clusion, et  où  M.  Gugy  déploya  habilement  les  ressour- 
CBH  de  l'artoratoire  pour  la  défense  de  son  père  ;  mais 
l'boiiorable  Louis  Gugy  pouvait  dire  de  la  majorité  de 
la  eliaiflbre  d'assemblée  ce  qu'en  avait  dit  M.  Felton  ; 
"IJi'puis  longtemps,  ce  corps  nourrit,  à  mon  égard, 
lîv»  imputations  calomnieuses  et  malicieuses,"  et  son 
défenseur  se  trouvait  dans  une  position  désavanta- 
geu.sc  ;  la  manière  dont  on  procédait  contre  son  père, 
il  l'av^t  approuvé  contre  d'autres,  et  tout  récemment 
cou  ne  les  honorables  Bowen  ot  Felton,  et  il  ne  put 
lien  gagner,  en  prétendant  qu'il  n'y  avait  pas  de 
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parité.  "La  chambre,"  dit  M.  Laibutaine,  "a  été 
comparée  (pm*  M.  Gugy)  à  un  grand-jurj',  et  me  dira- 
t-ou  qu*uD  grand-jury  appelle  l'accusé  pour  ne  défon- 
dre ?  li  ne  faut  pas  être  avocat  pour  dire  que  non. 
Ceux  qui  ne  donnent  à  la  chambre  que  les  pouvoirs 
d'un  grand-juiy  doivent  admettre  qu'elle  peut  porter 
des  accusations  sans  entendre  l'accusé,  en  laissant  la 
décision  finale  à  un  autre  tribunal,  où  l'accusé  peut  se 
défendre." 

MM.  Blackburn,  Clapham  et  Power  purent  dire  à 
cela,  que  le  comité  n'avait  pas  formulé  son  rapport 
sous  la  forme  de  simples  accusations,  mais  sous  celle 
de  conviction  et  de  condamnation,  avec  conclusions  au 
châtiment  j  mais  M.  Gugy  avait  appix>uvé  ce  mode  de 
procédure  contre  le  juge  Kerr  et  contre  M.  Felton,  et 
il  s'était  fait  (comme  membre  de  la  chambre  appa- 
remment,) une  idée  eiTonée,  suivant  nous,  de  la  con- 
venance, en  cette  occasion.  Il  aurait  voulu  que  son 
père  eût  été  prévenu  officiellement  des  accusations 
portées  contre  lui,  pour  avoir  Poccasion  de  se  discul- 
per, et  comment  *f  en  pi*enant  pour  juges  ses  accusa- 
teurs, avec  toutes  leurs  préventions  contre  lui,  sur  la 
sellette,  pour  ainsi  dire,  devant  un  comité  de  la 
chambre. 

La  chambre  voulut  renouveler  ses  accusations  con- 
tre le  juge  du  district  inférieur  de  Saint-François,  et 
elle  accusa  de  malversations,  etc.,  le  shérif  Witther, 
du  même  district,  et  M.  D.  Chisholm,  coroner  et  gref- 
fier de  la  paix,  aux  Trois-Rivières.  Les  accusations 
contre  le  premier  furent  trouvées  mal  fondées  ;  le  se- 
cond fdt  destitué. 

Nous  arrivons  à  la  grande  et  principale  question 
pour  le  gouvernement,  celle  des  subsides. 

Lo  comité  permanent  des  comptes  publics  ayant 
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présenté  ses  rapports,  il  fût  donné  connaissance  des 
propositions  à  soumettre  en  comité  général,  et  dont  la 
substance  était:  lo.  Que  dès  l'instant  où  les  sujets 
canadiens  de  sa  Majesté  ont  joui  de  Texercice  de  leur 
droit  à  un  gouvernement  représentatif,  la  chambre 
d'assemblée  de  cette  province  a  été  revêtue  du  droit 
constitutionnel  de  contrôler  tout  le  revenu  public  pré- 
levé en  icelle,  sous  quelque  forme  que  ce  soit  ;  2o.  Que, 
quoique  ce  droit  des  communes  de  cette  province 
ait  été  admis  en  principe,  à  plusieurs  reprises,  et  par  le 
gouvernement  de  sa  Majesté,  en  Angleterre,  des  adminis- 
trations provinciales,  appuyées  par  un  conseil  législa- 
tif vicieusement  constitué,  et  où  leurs  membres  et  em- 
ployés dominaient,  ont  presque  constamment^  depuis 
l'année  1818,  nullifié  cette  partie  importante  et  essen- 
tielle de  la  constitution,  en  élevant  et  introduisant 
illégalement  dans  la  pratique,  des  prétentions  exhor- 
bitantes,.  quoiqu'indéfinies  et  variables,  au  contrôle 
absolu  de  portions  considérables  du  revenu  public, 
sujet  au  contrôle  de  cette  chambre,  dont  les  dites  admi- 
nistrations violaient  ainsi  les  droits  inhérens  et  lès  salu- 
taires attributions  ;  3o.  Que  pour  accroître  la  propor- 
tion du  revenu  public  ainsi  soustraite  au  contrôle  des 
représentans  du  peuple,  et  pour  se  donner  do  plus 
amples  moyens  de  gouverner  arbitrairement,  les  dites 
administrations  provinciales,  appuyées  comme  ci-des- 
sus, se  sont  illégaltment  créé  de  nouveaux  fonds  à 
même  le  domaine  public  de  cette  province,  au  moyen 
de  systèmes  non  autorisés  par  la.  législature  provin- 
ciale, et  opposés  aux  intérêts  et  aux  besoins  des  babi- 
tans  de  ce  pays,  et  en  soumettant  une  étendue  consi- 
dérable de  ce  domaine  à  l'agiotage  et  au  monopole  ; 
4o.  Qu'au  moyen  de  ces  prétentions  et  de  ces  actes, 
|çs  (j^ites  ^dpoinistratlons  provinciales  ont  dépens^  ^t^ 
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dilapidé  des  sommes  très  considérables  des  deniers  pu- 
blics, partageant  les  dites  sommes  entre  lears  mem- 
bres et  leurs  créatures,  et  entre  les  ennemis  de  cette 
chambre  et  du  peuple  pour  rétribuer  de  prétendus  ser- 
vices secrets  et  des  actes  subversifs  des  droits  des  habi- 
tans  de  cette,  province,  pour  payer  des  sinécures,  per- 
pétuer le  cumul  indu  des  emplois  publics,  maintenir 
dans  leur  irresponsabilité  des  fonctionnaires  prévari- 
cateurs, et  pour  satisfaire  des  prétentions  auxquelles 
cette  chambre  avait  trouvé  plus  avantageux  pour  le 
bon  gouvernement,  ainsi  qu'elle  l'avait  solennellement 
déclaré,  par  ses  votes,  de  n'appliquer  aucune  partie 
des  deniers  du  peuple,^  et  que  par  là,  les  dites  admi- 
nistrations ont  réussi  à  se  soujstraire  à  la  surveillance 
et  à  l'autorité  de  la  législature  provinciale,  et  en  par- 
ticulier à  celle  de  cette  chambre,  à  qui  appartiennent 
spécialement  la  garde  et  l'emploi  du  revenu  ;  5o.  Que 
de  cette  violation  de  la  constitution  est  résulté  l'enchaî- 
nement de  spéculations  frauduleuses,  de  corruption,  de 
péculat,  d'oubli  de  devoir  et  de  mépris  pour  cette 
chambre  et  pour  le  peuple,  qui  a  régné  avec  impunité 
dans  presque  tous  les  départemens  administratifs  et 
judiciaires  de  cette  province,  et  que  l'espèce  de  gou- 
vernement qui  eu  est  résulté  a  été  une  combinaison 
oppressive  et  hostile  propre  à  aliéner  la  confiance  du 
peuple  et  à  le  laisser  sans  protection,  et  à  la  merci 
d'hommes  violents  et  corrompus,  qui  avaient  accapai'é 
tous  les  pouvoirs  de  l'état;  60.  Que  cette  chambre, 
dans  la  vue  d'obtenir  l'exercice  de  ses  droits  inhérens, 
la  réparation  des  abus  nés  de  leur  violation,  et  les  ga- 
ranties constitutives  que  l'expérience  a  démontré  être 

*  Plusieurs  des  expressions  de  ce  paragraphe  rappeUent  les  £22.- 
000  donnés  de  bQn  cœur,  et  les  Jb'6,000  donnes  tans  aélai  G&ite  année 
par  lord  QosfQÇi}  ^  compte  des  dépenses  contingente*  de  la  chaimbr^ 
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nécessaires  jjour  en  prévenir  le  retour,  a  agi  sagement 
et  constitutionnellement,  et  a  travaillé  au  plus  grand 
avantage  du  gouvernement  de  sa  Majesté  et  de  ses  sujets, 
en  cette  province,  en  se  déterminant,  dans  Tavant- 
dernière  session,  à  retenir  les  subsides,  et  à  faire  connaî- 
tre aux  hautes  autorités  constituées  du  Koyaume-Uni 
sa  détermination  d'obtenir  par  ce  moyen  conforme  à 
V usage  du  parlement  et  à  V esprit  de  la  constitution,  la  répa- 
ration des  griefs  et  abus,  et  les  réformes  et  améliorations 
nécessaires  au  bien-êti'C  des  fidèles  sujets  canadiens  de 
sa  Majesté,  dans  lesquelles  demandes,  contenues  dans 
les  adresses  de  cette  chambre  do^  1er  mars  1834,  et 
28  février  1835,  cette  chambre  persévère  et  est  décidée 
à  persévérer  ;  7o.  Que  cette  chambre  et  le  peuple  ont 
vu  avec  regret,  que  depuis  Tépoque  des  dites  adresses, 
la  même  application  indue  du  revenu,  et  les  mêmes 
grandes  dilapidations  du  domaine  public  avaient  fourni 
aux  dites  administrations  provinciales  les  mêmes 
moyens  de  se  soustraire  à  Vopération  de  la  constitution 
et  d  Vautorité  de  cette  chambre,  ainsi  que  de  paralyser 
l'effet  des  mesures  adoptées  par  les  représentans  du 
peuple  pour  obtenir  la  i-éparation  des  griefs  et  abus, 
et  les  réformes  et  améliorations  voulues  par  le  peuple, 
et  d'éloigner  l'époque  où  ce  résultat  devra  avoir  lieu, 
et  que  ce  regret  du  peuple  et  de  cette  chambre  a  été 
augmenté,  lorsque,  dans  l'intervalle,  en  addition  aux 
amples  moyens  ci-dessus  laissés  au  mauvais  gouverne- 
ment,  les  ministres  de  sa  Majesté  se  sont  immiscés  sans 
autorité  entre  cette  chambre  et  les  employés  provin- 
ciaux sujets  à  son  contrôle,  et  ont  autorisé  le  paiement 
de  ces  derniers  en  contravention  directe  à  la  détermina- 
tion de  cette  chambre,  et  à  même  des  fonds  quelconques, 
et  que  la  distribution  de  nouvelles  ressources  foui*nies 
à  rftdmiuist^ration  d^  l»  çoloniç  a  ^t^  dç  mXvA'^  à  per^ 
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pétuer  plusieurs  des  maux  qui  ont  affligé  ce  pays  ;  80. 
Mais  que  voulant  témoigner  sa  confiance  dans  le  gou- 
verneroent  de  sa  Majesté,  ainsi  que  dans  les  principes 
d'ordre  et  de  sagesse,  énoncés  par  le  gouverneur  en 
chef,  dans  sa  harangue,  etc.,  cette  chambre  s*est  dé- 
terminée à  prendre  en  considération  les  divers  messa- 
ges, comptes  et  docnmens  à  elle  transmis  par  son  Ex- 
cellence, demandant  de  subvenir  à  certains  arrérages 
de  dépenses  du  gouvernement  civil,  et  de  pourvoir  aux 
besoins  de  Tannée  courante  ;  9o.  Que  cette  chambre, 
réitérant  ses  déclarations  des  sessions  antérieures, 
avant  de  procéder  à  Toctroi  des  subsides,  et  détermi- 
née à  tenir  pour  responsables  et  à  «mener  à  compta- 
bilité ceux  qui  aifront  participé  à  l'emploi  illégal  du 
revenu  de  la  province,  est  disposée,  pour  les  motifs  et 
dans  les  vues  ci-dessus,  à  accorder,  durant  la  présente 
session,  telle  partie  des  arrérages  qui  lui  paraîtra 
juste  et  conforme  aux  principes  d'après  lesquels  elle  a 
résolu  de  procéder,  et  à  pourvoir  de  même  aux  besoins 
du  service,  durant  l'année  courante  ;  lOo.  Que  cette 
chambre  dans  la  persuasion  que  ses  droits  continue- 
ront à  être  respectés,  procédera  à  rembourser,  pai*  un 
don  de  sa  part,  au  gouvernement  de  sa  Majesté,  telle 
partie  des  paiemens  avancés  à  même  d'autres  fonds 
que  ceux  de  la  province,  qui  lui  paraîtra  avoir  été  ap- 
pliqué d'une  manière  conforme  aux  bases  établies  ci- 
dessus  ;  llo.  Qu'entre  les  déclarations  et  les  actes  de 
l'administration  actuelle  qui  engagent  cette  chambre 
à  se  départir,  durant  la  session  actuelle,  de  sa  détermi- 
nation de  retenir  les  subsides,  l'assurance  donnée  par 
son  Excellence,  que  sa  Majesté  est  disposée  à  admettre 
que  le  contrôle  des  représentans  du  peuple  sur  tout 
argent  public  payable  à  sa  Majesté,  ou  à  ses  officiers, 
dans  la  province,  est  propre  à  rétablir  l'influence  légl- 
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time  de  cette  chambre  sur  toutes  les  branches  du  gou- 
vernement, etc.  ;  12o.  Que  jusqu^à  ce  que  ce  résultat 
puisse  avoir  lieu,  il  convient  d'assurer  la  comptabilité 
envers  la  chambre  dé  tout  le  revenu  public  qui  sera 
prélevé  dans  Tintervalle,  et  en  particulier,  des  fonds 
qui  ont  été  l'objet  des  prétentions  de  l'autorité  execu- 
tive seule." 

Personne  ne  fut  ému,  paraît-il,  en  entendant  la 
lecture  de  cette  oiseuse  et  fougueuse  déclamation  dans 
le  genre  et  le  style  des  92  résolutions,  dont  plusieurs 
des  membres  commençaient  à  rougir,  sans  doute, 
sans  pourtant  l'avouer  ouvertement,  jBt  M.  Bedard 
crut  beaucoup  faire,  en  modifiant  de  cette  manière  la 
fin  de  la  9ème  résolution  du  comité  :  *^  Cette  cham- 
bre est  disposée  à  accorder,  dans  la  présente  session, 
tant  les  arrérages  que  les  dépenses  du  gouverne- 
ment civil  pour  Tannée  courante,  conformément  à 
V esprit  et  Vintention  d'un  certain  arrangement  dont  sont 
convenus  nos  agens^  VHon.  D.  B.  Viger  et  A.  JN",  Morin, 
écuyer,  dans  une  conférence  qu'ils  eurent  avec  le  très  hono- 
rable T,  S.  Rice,  alors  secrétaire  d'état  de  sa  Majesté 

pour  le  département  colonial,  le  22  juin  1834 dans  le 

cas  où  le  gouvernement  ferait  des  dérnarckes  qui  tendraient 
à  créer  des  dispositions  à  la  confiance" 

L'histoire  de  M.  Bédard,  ou  le  cas  dont  il  exigeait 
l'éventualité,  parut  à  M.  Fortin  assez  grave  pour 
mériter  d'être  considéré,  le  11  février,  après  un  appel 
nominal.  Cette  proposition,  faite  le  25  janvier, 
parut  étrange  à  plusieurs  membres,  et  donna  lieu  à 
des  débats  longs  et  intéressants,^  qui  furent  terminés 

•M  Vamfblbon  :  "  Je  désire  connaître  les  motifs  de  l'honorable 
membre  pour  rislet.'' 

M.  Fortin  :  "  Il  est  désirable  en  tout  temps  que  les  membres 
soient  présents,  surtout  quand  il  s'agit  de  mesures  importantes, 
qui  intéressent  le  pays  entier." 
^^.  Y^FfBitBoif  :  <^  Sopt-çe  les  airrérages  ^us  fiuj^  o^çiers  publics 
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par  une  divibion  de  28  contre  29  pour  Tappel  nomi- 
nal. Une  motion  de  M.  DeWitt,  pour  remettre  au  1 1 
février  la  considération  des  rapports  du  comité  per- 
manent des  comptes  publics  fût  agréée,  à  la  majorité 
de  31  contre  28,  après  de  nouveaux  débat&.* 

et  la  liste  civile  pour  Tannée  courante,  que  nous  sommes  appelés  à 
voter,  qui  sont  ainsi  considérés  ?  Depuis  le  5,  le  sujet  est  devant 
la  chambre,  et  c'est  un  fait  que  depuis  lors,  12  à  15  membres  se 
sont  absentés,  sachant  que  la  chambre  s'occuperait  de  cette  mesure. 
Ce  n'est  donc  pas  une  raison  suffisante  pour  remettre  et  arrêter  les 
affaires  publiques." 

M.  MoRiN  :  *'  C'est  justement  parceque  beaucoup  de  membres  sont 
absents,  qu'on  demande  un  appel  nominal." 

M.  Bbdabd  :  "  La  question  si  nous  donnerons,  ou  non,  au  gou- 
vernement les  moyens  de  procéder,  doit,  sans  doute,  avoir  déjà 
occupé  tous  les  membres  :  malgré  la  lenteur  extraordinaire  avec 
laquelle  on  s'est  occupé  de  cette  mesure  importante,  il  est  à  sup- 
poser que  chacun  est  prêt  à  se  prononcer  sur  les  moyens  qu'il  con- 
vient d'adopter  pour  faire  marcher  le  gouvernement." 

M.  ViOBR  :  "  Quelle  est  la  position  que  nous  avons  prise, 
depuis  1833.  Abandonnerons-nous  les  principes  alors  et  depuis 
consacrés,  sous  prétexte  d'oublier  le  passé  ?  Serions-nous  justes 
envers  nos  constituans  de  renoncer  à  des  principes  qui  tendront  au 
bonheur  de  la  province^ 

M.  Berthelot '^  Il  faut  considérer  la  situation  actuelle  du 

pays  ;  il  ne  faut  pas  traiter  la  présente  administration  comme  noua 
avons  traité  les  deux  dernières.  J'ai  voté  de  tout  mon  cœur  \4s  92  ré- 
solutions, lorsque  lord  Aylmer  était  ici... mais  il  n'y  est  plus.  Lord 
Gusford  nous  tend  une  main  secourable  et  nous  offre  la  paix  que 
nous  désirons  tant.  Serons-nous  toi^'ours  comme  des  chiens  hargneux  ? 

M.  Caron  : "  Est-il  juste  c[ue  tous  les  fonctionnaires,  dont 

plusieurs  ont  renfpli  leurs  devoirs  fidèlement,  et  honnêtement, 
souffrent  des  privations,  parce  qu'on  veut  punir  une  demi  douzaine 
de  coupables  ?  Depuis  lonetems,  on  aurait  dû  porter  attention  au 
sujet,  et  après  une  session  de  trois  mois,  on  vient  encore  nous  pro- 
poser de  le  remettre.  Le  public  entier  à  les  yeux  sur  nous,  et  nous 
ne  rendons  justice  ni  au  pays  ni  à  la  chambre  en  disant  que  nous 
avons  besoin  d'une  douzaine  de  membres  absents." 

•  M.  Bbdard  : "  Le  pays  et  la  chambre  ont  contracté  des  obli- 
gations qu'il  est  de  l' honneur:  et  de  l'intérêt  de  la  province  de 
ratifier  au  plutôt  :  celle  de  supporter  et  de  faire  marcher  le  gou- 
vernement est  la  principale  en  tout  temps,  mais  surtout  lorsque 
les  lois,  la  justice,  tout  ce  qui  peut  avancer  le  bien-être  de  la  pro- 
vince, est  arrêté Il  faut  fournir  au  gouvernement  le  moyen  de 

mettre  à  exécution  les  objets  pour  lesquels  tout  gouvernement  est 
établi,  ou  déclarer  que  nous  ne  le  voulons  pas  ;  que  nous  voulons, 
que  nous  pouvons  marcher  seuls.  Il  est  maintenant  en  notre  pou- 
voir de  concilier  tous  les  intérêts  divers,  et  d'assurer  pour  toujours 
la  prospérité  de  la  province.  Les  meilleurs  amis  du  Canada  dans  le 
^^aame-UiU]  n'ont  parlé  (][a'eQ  tenqes  favorables  de  radmî^'"**"* 
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Ceci  avait  lieu  avant  la  communication  des  extraits 
des  instructions  des  commissaires  royaux^  faite  par 
M.  W.  L.  Mackenzie  à  M.  Papiçeau,  et  par  ce  der- 
nier à  la  chambre,  et  avant  les  observations  de  quel- 
ques journalistes  du  Bas-Canada,  à  Tappui  du  but  que 
le  sieur  Mackenzie  s'était  proposé,  en  faisant  cette 
communication  ;^  et  cela  explique  pourquoi,  après 
que  l'appel  nominal  n'avait  pu  être  emporté  qu'à  La 
majorité  d'une  voix,  la  proposition  faite  par  M.  Morin, 
le  8  février,  de  prendre  en  considération  Tétat  de  la 
province,  fût  agréée  par  49  contre  4. 

tion  actuelle,  qui  est  déjà  en  butte  aux  injures  les  plus  grossières  des 
ennemis  du  peuple,  qui  se  font  une  gloire  de  la  dénaturer  et  de  la 
dénigrer,  qui  a  sacrifié  tout  pour  la  ohambre,  sans  que  la  cham- 
bre ait  encore  fait  un  seul  pas  pour  maintenir  la  considération 
favorable  dont  elle  jouit  maintenant." 

M.  Morin  :  "  Si  la  marche  du  gouvernement  a  été  arrêtée  on  ne 
peut  pas  VaUribuer  à  la  chambre  mais  à  P  administration.  Je  conviens 
que  les  dispositions  conciliatrices  de  la  présente  administration 
méritent  l'attention  du  peuple  et  de  la  chambre." 

M.  GuoT  :  "  Puisque  chacun  désavoue  l'intention  de  faire  la 
guerre,  cessons  donc  d'en  avoir  l'air.  Nous  pouvons  présentement 
obtenir  ou  perdre  pour  jamais  ce  que  nous  demandons.  8i  les  pro- 
messes faites  ne  se  réalisent  pas,  si  nous  sommes  trompés,  nous 
pouvons  encore  recourir  aux  moyens  dont  nous  avons  fait  usage  ; 
mesurer  notre  force  et  nous  venger." 

^^  J'ea.  rait  des  extraits  des  instructions  de  lord  Gosford,  que  j'ai 
envoyés  à  Québec. <  Elles  produiront  sans  doute  beaucoup  de  sensar- 
tion  partout  le  Bas-Canada^  car  elles  maintiennent  des  principes 
tout-àrfait  différents  de  l'esprit  de  la  constitution  anglaise  et  d'un 
gouvernement  libre  et  responsable." — Mackenzie. 

'*  Nous  ne  savons  pas  encore  quelle  sensation  ces  doeumens  ont 
produite  sur  la  chambre  :  mais  nous  avons  une  garantie,  dans  sa 
conduite  passée^  qu'elle  ne  trahira  pas  la  confiance  que  le  peuple 
repose  en  elle.^  Elle  a  son  guide  dans  Us  92  résolutions  ;  qu'elle  y 
tienne  fermement  :  c'est  la  boussole  qui  doit  la  conduire  dans 
l'orage C'est  un  moment  de  Qjrise En  attendant,  nous  re- 
commandons aux  membres  de  tenir  aux  principes  avant  tout  : 
ADVIENNE  QUE  POURRA. — La  Minerve. 

*^  On  est  lassé,  dégoûté  à  jamais  de  l'état  d'incertitude  déchi- 
rante où  l'on  nous  tiens,  depuis  si  longtemps.  Il  faut  que  cela 
finisse.  Il  faut  que  Ton  sache  si  Von  se  moquera  plus  longtemps 
des  remontrances  de  deux  peuples." — Ije  Canadien. 

"  En  avant"  est  devenu  notre  mot  d'ordre.. ..C'est  en  vain  qu*on 
veut  efforcer  f  chez  un  peuple  un  système  de  gouvernement  qui 
ne  lui  plaft  pas  " La  Minerve. 

*  Traduction  probable  du  verbe  anglais  to  evforce. 
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Voyons  quelle  était  la  teneur  de  ces  instructions, 
qui  paraissaient  avoir  causé  un  changement  si  extra- 
ordinaire de  dispositions  dans  la  chambre  d'assem- 
blée, en  nous  bornant  aux  questions  du  conseil  légis- 
latif et  des  finances. 

Conseil  Législatif.  "  Le  roi  a  la  plus  grande  répu- 
gnance à  consentir  à  ce  qu'on  discute  la  question,  si 
Tun  des  principes  essentiels  du  gouvernement  pro- 
'  vincial  subira  quelque  changement.  Les  assurances 
solennelles,  tant  de  fois  données  que  le  système  serait 
maintenu,  s'opposent  à  ces  innovations,  et  semblent 
même  en  interdire  la  discussion.  Mais  sa  Majesté  ne 
veut  pas  absolument  fermer  le  champ  aux  recherches) 
mêmes  sur  une  question  par  rapport  à  laquelle  Elle 
doit  déclarer  qu^Elle  ne  peut  entrevoir  pour  le  présent 

aucune  cause  raisonnable  de  doute Le  roi  n'est 

pas  prêt  à  nier  qu'on  ne  puisse  modifier  avec  avan- 
tage, sous  quelques  rapports,  le  plan  d'après  lequel 
le  conseil  législatif  est  constitué,  ou  que  le  conseil  ait 
commis  quelques  erreurs  pratiques,  et  que  l'on  doive 
prendre  quelques  précautions  pour  en  prévenir  le  re- 
tour. Mais  quand  bien  même  ces  suppositions  se  véri- 
fieraient pleinement,  il  resterait  encore  à  démontrer 
par  les  preuves  les  plus  concluantes  et  les  plus  circon- 
stanciées, qu'il  est  nécessaire  d'en  venir  à  un  change- 
ment aussi  vital  et  aussi  essentiel  que  celui  que 
demande  la  chambre  d'assemblée.*  Il  faut  se  rap- 
peler que  la  forme  de  la  constitution  provinciale 

dont  il  s'agit  n'est  pas  ime  expérience  moderne.... Un 

————— « 

*  **  Qu'ils  (les  peuples)  apprennent  que  leur  véritable  intérêt 
leur  défend  de  prendre  conseil  de  la  hainCf  ou  d'écouter  des  hom- 
mes ardents  qu'enflamme  l'amour  d'une perrection  chimérique  dont 
les  institutions  humaines  ne  sont  pas  suceptibles  ;  qu'ils  appren- 
nent à  se  méfier  de  ceux  qui  leur  conseilleraient  de  bouleverser 
les  fondemens  de  l'état,  pour  lui  en  donner  de  meilleurs." — 
M.  Sauquaibi-Soitlion). 
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conseil  nommé  par  le  roi,  et  possédant  dans  la  l^gisla'* 
ture  un  droit  égal  à  celai  des  représentans  du  peuple, 
est  une  branche  permanente,  invariable  de  la  consti- 
tution britannique  coloniale,  dans  toutes  les  posses- 
sions transatlantiques  de  la  couronne  à  Texception  de 
celles  qui  sont  sujettes  à  Tautorité  du  roi  en  conseil. 
Dans  quelques-unes  des  colonies,  cette  constitution  a 
existé  pendant  près  de  deux  siècles.    Avant  que  les 
Etats-Unis  aient  été  reconnus  comme  nation  indépen- 
dante, il  y  en  avait  une  dans  toutes  les  parties  des 
possessions   britanniques    non    comprises  dans   les 
limites  des  colonies  établis  par  des  chartes  royales/' 

Finances.  Après  avoir  passé  par  diverses  phases,  la 
question  des  finances  a  enfin  prit  la  forme  suivante  : 
la  chambre  d'assemblée  réclame  le  droit  d'aproprier 
tous  les  «revenus  de  la  province  au  service  public, 
selon  sa   discrétion.    Cette    réclamation  s'étend  aux 
revenus  prélevés  en  vertu  de  tous  les  actes  britanni- 
ques et  provinciaux,  qu'elles  qu'aient  pu  être  les  con- 
ditions primitives  de  ces  octrois;  aux  ïonà^  prove- 
nant de  la  vente  des  bois  et  des  terres  incultes  de  la 
couronne,  à  toutes  les  amendes  et  confiscations;  et 
aux  revenus  provenant  des  droits  seigneuriaux,  dont 
le  roi  a  hérité  de  ses  prédécesseurs.    Enfin,  on  déclare 
que  l'autorité  de  la  législature  sur  le  revenu  et  les 
dépenses  de  la  Province  est  si  étendue  qu'elle  abroge 
toutes  les  concessions  que  les  représentans  du  peuple 
canadien  ont  faites  autrefois,  après  mure  délibération 
......Je  me  contenterai  ici  d'appeler  l'attention  à  un 

fait  certain:  c'est  que  les  rois  d'Angleterre  ont,  de 
tout  temps,  par  le  droit  de  leur  couronne,  possédé  cer- 
taines sources  de  revenu  qui  leur  appartenaient  à  eux 
particulièrement,  et  dont  on  ne  pouvait  les  dépouiller 
sans  leur  consentement.    Dans  les  temps  modernes,  le 
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Contrôle  du  parlement  sur.  ce  revena  a  été  établi  à 
ravènement  de  chaque  souverain  au  trône,  par  un 
pacte  solennel  entre  la  couronne  et  les  chaml^es  des 
lords  et  des  communes.     Si  donc  le  roi  était  disposé 
à  insister   sur  la  loi,  Fancien  usage,   ou   Tànalogie 
constitutionnelle,  sa  Majesté  pourrait  aisément  faire 
triompher  le  droit  qu'elle  a  de  disposer  des  revenus 
territoriaux,  héréditaires  et  casuels  de  la  couronne, 
dans  le  Bas-Canada,  pour  le  maintien  du  gouverne- 
ment civil,  dans  cette  partie  de  ses  possessions.   Mais 
désirant  que  son  règne  soit  un  règne  de  contentement 
pour  ses  sujets  canadiens,  sa  Majesté  est  disposée  à  ne 
pas  se  prévaloir  de  ce  droit... ...S'il  n'y  avait  que  des 

intérêts  pécuniaires  en  question,  le  roi  n'hésiterait  pas 
à  faire  cette  cession  d'une  manière  permanente  et  sans 

condition L'importance  réelle  qu'il  y  a  d'attacher 

à  l'abandon  des  revenus  héréditaires  et  territoriaux 
quelque  réserve  ou  quelques  conditions,  pour  le  sou- 
tien du  gouvernement  civil  et  de  l'administration  de 
la  justice,  est  appuyée  sur  des  considérations  beaucoup 
plus  élevées  que  celle  d'une  nature  pécuniaire.  Il  y 
a  des  objets  qui  paraissent  essentiels  au  bien-être  des 
sujets  canadiens  de  sa  Majesté,  et  que  l'on  ne  pourrait 
obtenir,  si  l'on  faisait  cet  abandon  inconditionnelle- 
ment. En  envisageant  la  question  sous  ce  point  de 
vue,  sa  Majesté  ne  doit  pas  céder  l'appropriation  des 
fonds  que  la  loi  et  la  constitution  ont  placés  à  sa  dis- 
position, sans  faire  une  stipulation  que  sa  sollicitude 
seule  lui  a  suggérée  pour  l'avantage  commun  de  son 
peuple.  Un  des  premiers  objets  que  sa  Majesté  est 
obligée  de  retirer  de  cet  état  précaire,  c'est  l'indépen- 
dance des  juges  et  l'administration  intègre  des  lois. 
Depuis  le  commencement  de  son  règne,  sa  Majesté  a 
,  fait  des  efforts  constants  et  persévérants  pour  rendre 


• 
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les  juges  des  cours  supérieures  du  Bas-Canada  indé- 
pendants, tant  de  la  couronne  pour  la  possession  de 
leurs  charges,  que  des  représentans  du  peuple  pour 
leurs  émolumens  annuels *  Il  est  pleinement  re- 
connu que  les  juges  devraient  tenir  leurs  charges,  non 
pas  durant  le  plaisir  du  roi,  mais  durant  bonne  con- 
duite, et  que  leurs  salaires  devraient  être  payés,  non 
pas  suivant  le  plaisir  de  la  branche  populaire  do  la 
législature,  mais  au  moyen  de  fonds  suffisants  destinés 
irrévocablement  à  cet  objet.  La  sollicitude  que  sa 
Majesté  doit  avoir  pour  le  bien  être  du  peuple  du 
Bas-Canada  semble  s'opposer  à  Tabandon  des  revenus 
de  la  couronne  à  la  disposition  de  la  législature  à 
moins  que  celle-ci  n'accorde  une  liste  civile  suffisante 

pour  le  soutien  du  gouvernement Des  difficultés 

continuelles  entre  la  chambre  d'assemblée  et  le  pou- 
voir exécutif,  au  sujet  des  émolumens  des  principaux 
officiers  de  la  couronne,  ne  feraient  qu'avilir  le  carac- 
tère de  ces  officiers,  et  particulièrement  du  gouverneur, 
à  qui  les  prérogatives  de  la  couronne. ont  été  déléguées. 
La'tendance  de  ces  difficultés  aurait  inévitablement 
l'effet  de  faire  perdre  à  ces  fonctionnaires  l'estime 
publique,  et  de  les  faire  regarder  comme  des  pension- 
naires dépendant  de  la  libéralité  tardive  des  repré- 
sentans du  peuple,  tandisque  le  bien  commun  de  la 
société  exige  évidemment  qu'ils  soient  respectés  com- 
me ministres  du  roi,  qui,  quoique  soumis  à  une  juste 
responsabilité,  doivent  exercer  avec  liberté  et  indé- 
pendance les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  confiés  pour 
l'avantage  du  public.  L'agitation  continuelle  d'une 
question  si  susceptible  d'être  envisagée  sous  un  jour 
odieux,  est  à  peine  compatible  avec  la  marche  calme 

*''I1  faut  noD-seulement  que  les  juges  dépendent  du  peuple, 
mais  qu'ils  sentent  qu'ils  dépendent  du  peuple,"  (c'est-à-dire,  de  la 
chambre  d'assemblée.) — M.  Papuibau. 
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et  ferme  de  la  partie  la  plus  importante,  des  affaires 
publiques  dont  sont  chargés  les  fonctionnaires  les  plus 
élevés  du  gouvernement.  Cette  agitation  pourrait 
aussi  leur  faire  tort  directement,  ainsi  qu'à  la  société 
à  la  tête  de  laquelle  ils  sont  placés,  en  mettant  conti- 
nuellement en  question,  d'une  manière  offensante,  la 
rémunération  qu'ils  reçoivent.... Discuter,  d'année  en 
année,  si  l'on  accordera  ou  non,  des  subsides  pour 
payer  ces  fonctionnaires,  ce  serait  presque  reconnaître 
que  l'existence  de  ces  charges  est  elle-même  une  ques- 
tion qu'on  peut  débattre  tout  les  ans Il  est  parti- 
culièrement nécessaire  que  l'autorité  royale,  représen- 
tée par  les  officiers  de  sa  Majesté,  soit  reconnue  très 
distinctement,  comme  un  des  principes  inbérens  du 

système  social, et  on  doit  les  mettre  à  l'abri  de 

toute  influence  et  de  tout  soupçon  d'être  influencés 
par  la  crainte  ou  la  faveur.  Los  intérêts  de  la  liberté 
et  d'un  bon  gouvernement  exigent  que  ceux  sur  la 
fermeté  et  la  constance  desquels  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  l'autorité  des  lois  dépend  principalement^  n'at- 
tendent pas  leur  subsistance'  de  la  faveur  d'un  corps 
qui  partage  et  réfléchit  la  plupart  des  mouvemens 
variables  de  l'esprit  public. 

Tels  sont  les  principaux  motifs  qui  m'ont  porté  à 
conclure  que  le  roi  ne  pouvait,en  consultant  les  intérêts 
de  ses  sujets  canadiens,  abandonner  le  contrôle  que  sa 
Majesté  exerce  maintenant  sur  le  revenu  héréditaire 
et  territorial,  si  ce  n'est  moyennant  une  liste  civile 
suffisante.  Quant  au  montant  qui  doit  être  demandé, 
on  pourrait  le  baser  sur  les  propositions  très  modérées 
du  comte  Eipon.  Mais  comme  sa  Seigneurie  se  pro- 
posait de  retenir  pour  la  couronne  le  revenu  hérédi- 
taire et  territorial,  en  demandant  une  liste  civile  plus 

forte,  on  agirait  parfaitement  en  harmonie  a  Iceve 

o2 


principe  qu*il  a  émiSé  J'ai  énuméré  les  divers  sojetâ 
qui,  je  crois,  peuvent  avec  raison  former  partie  des 
conditions  de  l'arrangement  pour  la  cession  des  reve- 
nus de  la  couronne,  ce  sont  Tindépendance  des  juges  ] 
rétablissement  d'une  liste  civile;  la  régie- des  terres 
incultes  et  la  continuation  des  pensions  existantes. 
Ces  conditions  acceptées,  sa  Majesté  s^abstiendra  de 
demander  le  contrôle  sur  aucune  partie  du  revenu  de 
la  province,  soit  pour  secourir  des  serviteurs  publics 
fidèles,  affligés  par  le  poids  de  la  vieillesse  ou  de  la 
maladie,  ou  même  pour  récompenser  des  personnes 
d'un  mérite  éminent,  mais  donnera  ses  ordres  au2  gou- 
verneurs de  la  province  de  présenter  les  réclamations 
de  ces  personnes  à  la  justice  et  à  la  libéralité  de  la 
chambre  d'assemblée.*' 

Il  n'était  pas  besoin  de  tant  de  raisonnemens  pour 
prouver  des  choses  évidentes  d'elles-mêmes,  ou  pour 
convaincre  des  hommes  ayant  la  capacité  -et  la  volonté 
d'entendre  raison.  Mais  la  plupart  des  membres  de 
l'assemblée  avaient  été  mis  par  les  92  résolutions,  par 
les  harangues*qu'ils  avaient  entendues  et  par  les  gazet- 
tes qu'ils  avaient  lues,  dans  un  état  d'exaltation  ou 
de  maladie  mentale  qui  semblait  leur  ôter  tout  pou- 
voir de  juger  et  d'agir  rationnellement..  Un  des  plus 
violemment  travaillé  de  cette  malheureuse  maladie  de 
l'esprit,  était  l'irlandais  O'Callaghan.  Selon  lui,  "  les 
droits  du  pays  étaient  évidemment  en  danger  ;  on  se 
jouait  de  la  patience  delà  colonie  ;  on  insultait  le  pays  " 
et  la  majorité  pai'ût  êti*e  finalement  de  son  avis,  car  lo 
premier  résultat  de  la  connaissance  de  ces  instructions, 
qui  étaient  bien  les  plus  sages  et  les  plus  libérales  qui 
eussent  encore  été  rédigées  pour  le  Bas  Canada,*  iût 

«  "  We  are  satisfied  that  no  persan  can  read  thèse  instruetionê 
wiihoutjhlly  coneurring  in  the  êUUesmanlike  and  eonciliatory  views 
taken  ffthe  whole  case  by  his  Majesiy^s  minister. — Moming  Chran' 
%çle. 


fatie  longue  adresse  :  ''  A  la  très-excellonte  Majesté  du 
roi/'  dans  le  genre  et  sur  le  ton  de  celle  qui  avait  été 
basée  sur  les  92  résolutions.  Ces  instructions  ont  tel- 
lement indigné,  exaspéré  les  membres  de  la  majorité 
de  la  chambre,  qu'ils  ne  peuvent  promettre^  mais 
qu'ils  désirent  seulement  de  ^'  ne  pas  s'écarter  des 
sentimens  de  respect  dus  à  la  personne  sacrée  de  sa 
Majesté,  et  que  requièrent  d'eux  ses  royales  attribu- 
tions." Les  suivre  dans  toutes  leurs  étranges  asser- 
tions, énonciatîons  de  principes,  prétentions  et  invec- 
tives, serait  une  tâche  longue  et  fastidieuse,  aussi  nous 
bornerons-nous  à  ce  qui  nous  en  a  paru  en  être  la 
quintessence. 

Après  s'être  crus  obligés  de  remercier  sa  Majesté 
d'avoir  rappelé  lord  Aylmer,  ils  paraissent  dire  qu'ils 
ne  s'étaient  pas  attendus  qu'on  leur  refuserKit  for- 
mellement des  conventions  du  peuple,  ni  qu'on  en 
viendrait  à  aucune  détermination  finale  de  maintenir 
d'une  manière  absolue,  les  préventions  élevées  de  temps 
à  autre,  sirr  divers  sujets  de  politique  coloniale,  par 
les  ministres  responsables  de  sa  Majesté,  lesquels 
avaient  suscité  les  réclamations  de  la  chambre  et  du 
peuple,  non  plus  qu'à  un  système  réprouvé  par  de  mé- 
morables exemples.  Ce  n'a  été  qu'avec  de  vives  appré- 
hensions qu'ils  ont  été  portés  à  supposer  que  "  les 
recherches  autorisées  par  sa  Majesté,  pour  rendre  jus- 
tice à  ses  sujets  canadiens,  étaient,  sur  plusieurs  des 
points  les  plus  essentiels,  limitées  par  des  opinions 
préjudiciables  et  des  décisions  anticipées,"  et  ils  décla- 
rent nettement  que  '*  le  délai  occasionné  par  les 
enquêtes  annoncées  ne  servira  qu'à  enhardir  les  enne- 
mis du  peuple  de  cette  province  et  du  gouvernement 
DE  SA  Majesté  dans  leur  espoir  de  division  et  de  vio- 
lence ;  et  puis  ils  osent  afBlrmer  que  le  peuple  du  pays, 


mn8  distinciiorij  regarde  le  conseil  législatif,  tel  qu'à 
présent  constitué,  comme  factieusement  opposé  à  ses 
institutions,  à  son  état  de  société,  à  ses  sentimens  et  à  ses 
besoins,  et  comme  ayant  été  et  devant  être  le.  boule- 
vard le  plus  fort  de  V opposition  et  des  abus,  et  ils 
paraissent  vouloir  que  leur  simple  affirmation  tienne 
lieu  de  preuve.  Ils  se  donnent  ensuite  le  plaisir  de 
démentir  le  secrétaire  colonial,  en  disant  qu'ils  regar- 
dent un  conseil  législatif  '^  à  vie  ''  comme  *'  un  essai 
entièrement  étranger  aux  principes  et  à  la  pratique 
de  la  constitution  britannique,''  et  l'accusent  tout 
crûment  d'avoir  fait,  dans  ses  instructions,  une  pétition 
de  principes,  en  supposant  une  analogie  qui  n^ existe 
pas.  Puis  vient  le  contraste  entre  le  démérite  du 
conseil  législatif  et  le  mérite  de  la  chambre  d'assem- 
blée ;  mais,  quoique  ce  soit  un  mérite  à  la  chambre 
basse  de  travailler  à  l'entière  destruction  de  la  cham- 
bre haute,  si  l'on  tentait  d'introduire  des  changemens 
dans  la  représentation  du  peuple,  il  en  résulterait  la 
destruction  de  tous  les  liens  qui  unissent  le  peuple  à 
la  Grande-Bretagne,  et  il  regretterait  son  allégeance." 
Toutes  les  représentations  contre  les  procédés  et  les 
démarches,  contre  la  chambre,  "  sont  calomnieuses  et 
faites  pour  soutenir  les  abus  des  administrations  pas- 
sées," car  ce  n'est  pas  elle  qui  veut  le  renversement 
de  "  l'ordre,"  ce  sont  ceux  qui  veulent  maintenir  la 
constitution  de  .1T91,  et  conserver  le  conseil  législatif; 
et  puis,  ils  ont  la  satisfaction  de  voir  que  les  habitans 
de  toute  croyance  et  de  toute  origine  sont  satisfaits 
de  la  part  qu'ils  ont  dans  la  représentation  provin- 
ciale, et  que  les  citoyens  de  la  classe  la  moins  nom- 
breuses reconnaissent  Vesprit  de  justice  et  d'amitié 
fraternelle  avec  lequel,  etc.*   Ils  veulent  ensuite  qu'il 

*  L'association  constitutionnelle  de  Qaébec,  et  celle  du  Doric 
Club  de  Montréal,    protestèrent   hautement  et    énergiquement 
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leur  Boit  permis  de  représenter  à  sa  Majesté  qu'il  ne 
DEPEND  PAS  d'un  sbobetaire  oolonial  dé  Umter  les 
sujets  dont  il  sera  permis  à  la  chambre  et  an  peuple 
de  s'occuper,  etc.,  et  de  cette  infraction  des  libertés  du 
sujet  par  un  serviteur  responsable,  ils  osent  ap- 
peler à  Tantorité  suprême  de  l'empire,  et  à  celle  de  sa 
Majesté  siégeant  en  sa  haute  cour  de  parlement.  Au 
sujet  de  l'indépendance  des  juges,  ils  regrettent  d'avoir 
été  mai  entendu  dans  leurs  efforts  pour  y  donner  effet  ; 
mais  "  depuis  les  modifications  qui,  suivant  eux,  ou 
M.  Papineau,  ont  empiré  le  conseil  législatif  au  lieu 
de  l'améliorer,  les  ont  persuadé  qu'il  n'y  avait  aucun 
avantage  à  procéder  sur  les  mêmes  bases  ;  "  mais  ils 
se  réjouissent  d'avoir  dans  leurs  justes  demandes 
l'appui  de  leurs  frères  du  Haut  Canada.*  Enfin,  <<  ce 
ne  sera  que  lorsqu'ils  auront  l'espoir  de  voir  réparer 
leurs  maux  et  leurs  griefs  qu'ils  rechercheront  le  mode 
d'effectuer  les  désirs  de  sa  Majesté,  par  rapport  à  une 
allocation  d'une  nature  permanente,"  etc. 

Le  second  résultat  est  expliqué  par  ce  qui  suit  : 
"  Le  22  février,  la  chambre  s'étant  formé  en  comité 
sur  l'état  de  la  province,  M.  Morin  se  leva  et  dit  :  "  Vu 
que  le  pays  est  encore  dans  l'état  où  il  était  sous  les 
administrations  précédentes  ;  que  bien  peu  de  griefs, 

contre  cette  phrase  en  particulier,  comme  étant  notoirement  con- 
traire à  la  verité.f 

t  "  Thia  ii  a  daring  violation  qftruthj  against  which  we  now  prof  est  ^ 
an  inmlt  to  ihe  high  authority  of  the  Briliâh  parliament,  and  tô  the 
people  of  Gréai  Jiritain  and  Jrelandj  who  are  thua  aitempted  to  be 
imposed  uponP  *■ 

**  Theforegoing  paragraph  haa  rouaed  in  our  minda  aimilarfeelinga 
of  indignation  to  fhoae  which  hâve  been  alreadu  expreaaed  by  ourfel- 
tow  conatiiutionalista  of  Québec^  it  being  not  leaa  remarkable  for  ita 
mendacity  than  for  the  glaring  attempt  to  blindfold  the  Britiah 
parliament  and  the  Britiah  pétale." 

*  Ces  mots  introduits  dans  des  adresses  an  roi  et  au  parlement 
d'Angleterre  semblent  dénoter  clairement  l'état  mental  de  leurs 
rédacteurs. 
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et  senlemeiit  des  griefs  secondaires,  ont  été  redressés, 
que  les  mesures  les  plus  importantes  pour  le  pays 
sont  encore  en  discussion,  et  que  les  dernières  dépêches 
du  ministre  colonial  annoncent  une  disposition  à  main- 
tenir les  abus,  la  chambre  doit  continuer  à  garder  son 
attitude  d'opposition  à  ce  système,  et  à  employer  le 
moyen  constitutionnel  de  forcer  les  ministres  à  faire  les 
concessions  demandées,  à  accorder  le  contrôle  des 
deniers  publics  et  le  conseil  législatif  électif.  On  ne 
doit  pas  voter  la  liste  civile,  tant  que  justice  ne  sera 
pas  faite  au  pays;  mais  pour  fournir  à  lord  Gosford 
le  moyen  de  faire  marcher  son  gouvernement,  et  de 
travailler  à  Tœuvre  de  la  réforme,  je  proposerai  que  la 
chambre  se  départe  un  peu  de  sa  sévérité,  et  lui  vote  les 
subsides  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses  du 

gouvernement,  durant  six  mois Je  me  flatte  que 

nous  réussirons  à  adopter  des  mesures  qui  convien- 
nent à  notre  propre  honneur  et  à  la  prospérité  du  pays, 

dont  le  sort  nous  est  confié Quant  à  la  question 

des  finances  et  à  Toctroi  d'une  liste  civile,  il  y  a  peu  de 
doute  qu'avant  de  nous  en  occuper,  il  faudrait  que 
nous  eussions  plus  d'espQir  d^  obtenir  justice,  D'ai  Heurs, 
les  conditions  auxquelles  on  voudrait  que  la  chambre 
se  soumit  dans  le  vote  des  subsides,  afin  d'obtenir  le 
contrôle  des  revenus,  sont  de  nature  à  ne  pouvoir 
jamais  rencontrer  les  vues  de  cette  chambre.  La  prétention 
de  vouloir  soustraire  au  contrôle  de  la  chambre  certains 
grands  fonctionnaires  publics  déjà  trop  irresponsables, 
détruirait  entièrement  le  système  d^ administration  res- 
ponsable que  NOUS  voulons  introduire  dans  le  gouver- 
nement colonial.  La  distinction  et  l'appropriation 
de  certaines  sources  de  revenu,  qu*on  veut  soustraire 
au  contrôle  des  représentans,  est  une  autre  prétention 
non  moins  étrange,  et  à  laquelle  nous  ne  pouvons  pas 
accédera* 


Après  ces  observations,  M.  Morin,  secondé  d'abord 
par  M.  Child,  et  ensuite  par  M.  Perrault,  soumit  les 
propositions  suivantes  : , 

'^  lo.  Cette  chambre  ayant  résolu  de  s^adresser  à  sa 
Majesté  et  au  parlement  du  Eoyaume-Uni,  pour  leur 
©xposer  rétat  du  pays,  et  en  particulier  les  opinions 
des  représentans  du  peuple,  sur  diverses  vues  et 
déterminations  des  ministres  de  sa  Majesté,  est  décidée 
à  accorder  à  sa  Majesté  les  subsides  nécessaires  pour 
Tépôque  du  26  janvier  dernier  au  15  juillet  prochain. 

"  2o.  Pour  assurer  Teffet  des  votes  de  cette  chambre, 
elle  s'abstiendra,  dans  la  circonstance  actuelle,  de 
spécifier  dans  le  billy  les  fonds  particuliers  appropriés  ; 
mais  elle  déclare,  de  la  manière  la  plus  solennelle,  que 
cet  acte  de  sa  part,  ne  pourra  être  invoqué  comme  pré- 
cédent contre  les  résolutions  de  cette  chambre  du  16 
mars  1833,  et  du  21  février  1834,  ou  contre  les  droits 
constitutionnels  de  cette  chambre  et  les  libertés  du 
peuple  démette  province.** 

M.  Yanfelson  se  lève  et  dit  : *^  Il  s'agit  de  déci- 
der s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire  une  trêve  de  quel- 
ques mois ou  si  nous  devons  encore  arrêter  la  mar- 
che du  gouvernement  ;  en  un  mot,  nous  en  sommes  à 
délibérer  sur  cette  question.:  voterons-nous,  ou  refu- 
serons-nous les  dépenses  de  Tannée  courante  ?  Tous 
les  membres  doivent  sentir  quelle  est  notre  position, 
et  comprendre  que,  quelle  que  soit  la  démarche  que 
nous  prenions,  la  responsabilité  en  devra  peser  sur  nous, 
que  nous  seuls  aiderons  du  sort  du  pays,  soit  que  nous 
adoptions  la  proposition  présentée,  ou  celle  que  je  vais 
présenter  en  amendement." 

En  continuant  M.  Yanfelson  montre  une  habilité 
peu  commune  dans  Tart  de  parler  et  de  persuader  : 
faire  contraster  les  administrations  passées  et  la  pré- 
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Bonte,  est  un  <ile  ses  grands  moyens  ;  et  pour  nrien^ 
parvenir  à  son  but,  il  flatte  les  paissions,  feint  de  par^ 
tager  pleinement  les  préjugés  de  ceux  à  qui  il  s'adi'esse  : 
il  exagère  les  prétendus  torts  du  dernier  gouverneur 
envers  l'assemblée,  de  lord  Aylmer,  ''  qui  refusait  de 
reconnaître  un  des  droits  les  plus  sacrés  de  la  chambre, 
celui  qu'elle  avait  à  la  communication  de  tous  les 
documens  publics,  qui  avait  refusé  à  la  législature  les 

avances  nécessaires  pour  procéder  aux  affaires 

O'était  dans  ces  circonstances  que  la  chambre  usant 
d'un  droit  extraordinaire,  auquel  on  ne  doit  recourir 
que  dans  les  cas  d'urgence,  avait,  pour  forcer  le  gou- 
vernement impérial  à  remédier  efficacement  aux  abus, 

passé  les  mémorables  92  résolutions Plusieurs  griefs 

sont  réparés  ;  un  grand  nombre  sont  en  voie  de  l'être. 

On  a  rappeblé  lord  Aylmer On  nous  a  envoyé  un 

gouverneur  civil On  nous  a  fourni  la  communica- 
tion des  documens  et  dépêches Le  cumul  des  em- 
plois, le  gouverneur  s'est  engagé  à  faire  cesser  cet 
abus.  Il  reste  une  mesure  principale,  une  question 
vitale,  celle  du  conseil  législatif:  elle  sera  aussi  prise 
en  considération.  Le  présent  gouverneur  ne  nous  a 
pas  seulement  accordé  nos  dépenses  contingentes^  il 
Ta  irait  de  la  manière  la  plus  humiliante  pour  nos  adversai- 
res politiques.  Non-seulement  les  promesses,  mais  les 
actes  mêmes  de  lord  Gosford,  jusqu'à  ce  jour  méritent 
la  confiance  de  la  chambre." 

M.  Yanfelson  n'entend  pas  se  départir  des  92  réso- 
lutions, il  ne  veut  qu'en  suspendre  l'exécution,  à  l'ex 
emple  de  O'Connell,  ce  ferme  et  inébranlable  patriote  de 
l'Irlande,  qui  n'a  pas  jugé  inconvenable  de  suspendre 
l'agitation  pour  la  révocation  de  l'union,  "  Pourquoi," 
s'écria-t-il,  <' ne  suivrions-nous  pas  un  pareil  exemple? 
Pourquoi  n'ajournerions-nous  pas  nos  prétentions  jus- 


qu'à  Tannée  prochaine?  Peut-être  que  dans  l^inter- 
valle,  l'administration  actuelle  nous  rendra  justice.....*. 
Si  notre  attente  est  déçue,  il  nou9  sera  libre  de  re- 
prendre notre  attitude  première  et  d*y  persévérer.*' 

Après  son  discours,  dont  nous  n'avons  pas  rapporté 
la  dixième  partie,  M.  Yanfelson  propose, 

"  Que  cette  chambre,  voulant  témoigner  sa  confian- 
ce dans  les  principes  d'ordre,  et  de  justice  énoncés  par 
son  Excellence  le  gouverneur  actuel,  dans  sa  harangue 

prononcée  du  trône et  consei*vant  le  ferme  espoir 

que  les  efforts  du  gouvernement  de  sa  Majesté  pour 
rendre  pleine  Justice  aux  habitans  du  pays,  seront 
continués  sans  relâche  avec  une  libéralité  éelairée,  et 
suivie  prochainement  de  succès,  il  est  expédient  de 
voter,  tant  les  arrérages  des  dépenses  du  gouverne- 
ment civil  que  les  subsides  nécessaires  pour  les  dépen- 
ses de  l'année  courante,  eu  égard,"  etc. 

Cette  proposition  était  bien  la  plus  raisonnable  et 
la  plus  prudente  qui  pût  être  adoptée  dans  la  con- 
joncture ;  mais  elle  ne  parut  pas  telle  à  ceux  qui  ayant 
oublié  que  toujours  le  salut  du  peuple  devrait  être  la 
loi  suprême,  avaient  pris  pour  devise  :  ^'  Tout  ou  rien, 
arrive  que  pourra." 

Après  qu'un  assez  long  silence  eût  régné  dans  ras- 
semblée, M.  Lafontaine  se  leva  et  prononça  un  dis- 
cours où  ne  manquèrent  ni  l'énergie,  ni  le  raisonne- 
ment dans  le  sens  extrême  des  92  résolutions  de  la 
chambre,  mais  où  l'on  remarque  ce  paradoxe,  que 
^*  l'effet  de  la  motion  de  M.  Morin  doit  être  de  donner 
au  gouvernement  une  plus  grande  preuve  de  confiance 
qu'on  ne  semblerait  le  faire  par  la  motion  en  amen- 
dement. 

M.  Papinoau  succéda  à  M.  Lafontaine,  et  parla 
pendant  plus  de  trois  heures."    Son  début  est  celui 


d'un  orateur  adroit:  "  Nous  en  sommes  à  exàminél* 
l^état  de  la  province,  et  à  voir  s'il  y  a  dans  la  situation 
politique  du  pays,  des 'circonstances  nouvelles,  qui 
puissent  justifier  la  conduite  de  ceux  qui  semblent 
déserter  la  cause  de  la  patrie,  se  séparer  de  cette 
immense  majorité  de  nos  concitoyens  qui  ont  directe- 
ment approuvé  et  ratifié  sur  les  hustingSy  la  conduite 
des  membres  qui  avaient  voté  les  92  résolution^,  et 
qui  ont  fait  justice,  dans  presque  toute  retendue  de  la 
province,  de  ceux  qui  avaient  voté  contre  ses  résolu- 
tions, parceque  leurs  opinions  ne  coïncidaient  pas 
avec  les  opinions^  et  froissaient  les  intérêts  de  la 
grande  masse  du  peuple.  Il  s'agit  de  savoir  si  les 
circonstances  sont  telles  que  nous  puissions  en  appeler 
de  la  décision  du  peuple,  oublier  nos  engagemens 
envers  lui,  nous  constituer  juges  au-dessus  de  nos  maî- 
tres, nous  rire  de  notre  mandat,  et  dire  qu'il  suffit  de 
nous  être  assuré  un  siège  dans  le  parlement  pour  quatre 

ans,  pour  pouvoir  tout  oser,  tout  faire qu'il  sera 

facile,  au  moyen  de  palinodies,  de  faux-fuyans,  de  ter- 
giversations, de  regagner,  de  re-surprendre  la  confiance 

publique  pour  ensuite  tromper  encore" 

Après  ce  préambule,  le  discours  devient  divagant, 
et  ne  consiste  plus  guère  qu'en  assertions  incapables 
de  preuve,  exagérées  ou  paradoxales  ;  en  phrases 
parfois  éloquentes  et  presque  poétiques,  mais  le  plus 
souvent  forcées  d'expressions  triviales  et  injurieuses, 
particulièrement  dirigées  contre  les  commissaires  et 
la  commission.*  Il  vérifie  pleinement  la  vérité  du 
proverbe  "  trop  parler  nuit  ;  "f  mais  il  énonça  përti- 

*  "  Il  passa  en  revue  les  actes  da  gouvernement  anglais  à 
l'égard  de  cette  colonie,  depuis  1827  ;  exprimant  sou  peu  de  con- 
fiance dans  une  administration /a»6/0  et  inerte^  et  s'éleva  surtout 
sur  les  menées  et  les  démarches  de  la  commission." — La  Minerve. 

t  ''  C'est  une  circonstance  déplorable  que  d'être  obligé  d'agiter 
le  peuple  tout  entier^  et  de  lui  faire  faire  en  masse  ce  qu'U  ferait 
mieux  par  ses  représentans." 
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Dément  des  vérités  dures  sur  le  commencement  de 
Tadministratiou  de  lord  Gosford.* 

Il  est  une  heure  après  minuit  :  M.  Gugy  prend  la 
parole  et  dit  :  "  Il  est  impossible  qu'à  cette  heure 
avancée,  la  discussion  se  prolonge  davantage.  L'op- 
position a  occupé  toute  la  veillée  par  ses  discours  ;  il 
ne  serait  pas  juste  qu'on  nous  privât  de  l'occasion  de 
répondre,  il  serait  donc  à  propos  d'ajourner  à  demain 
la  délibération." 

M.  Lafontaine  persiste  à  vouloir  continuer  les  dé- 
bats, en  disant  que  la  chambre  a  déjà  siégé  plus  tard. 
M .  Power  propose  que  la  chambre  s'ajourne  ;  mais  sa 
proposition  est  rejetée,  à  la  majorité  de  42  contre  31. 

Plusieurs  membres  de  la  minorité  déclarent  que 
c'est  une  injustice,  une  illibéralîté  envers  eux,  et  se 
lèvent  pour  quitter  la  séance.  M.  Morin  demande  la 
question  et  le  rappel  des  membres  pour  la  division, 
lorsque  M.  Vanfelson  reprend  la  parole,  et  continue 
les  débats  sur  la  question  principale.  Pendant  son  dis- 
cours, les  bancs  de  la  minorité  se  vident  entièrement. 
M.  Lafontaine  se  plaint  que  la  minorité  déserte  la 
séance.  La  chambre  se  divise  sur  l'amendement  de 
de  M.  Vanfelson;  contre  37;  pour  1  (M.  Huot),  et 
s'ajourne,  faute  d'être  en  nombre. 

La  discussion  ffit  reprise  le  lendemain,  et  ne  fdt 
pas  moins  animée  que  la  veille.  L'amendement  de 
M.  Vanfelson  fût  surtout  appuyé  par  M.  Caron  dans 
un  discours  long  et  raisonné,  et  par  M.  de  Bleury,  et 
combattu  par  M.  Eodier  et  par  M.  J.  A.  Taschereau, 
auxquels  se  joignirent  deux  jeunes  membres,  siégeant 

*  <'  Une  première  erreur  a  été  saivie  d'une  seconde  erreur  insigne, 
manifestée  dans  le  discours  d'ouverture  ;  thème  de  tant  d'éloges. 
Le  gouverneur  a  avili,  a  flétri  son  conseil  exécutif.  Quelques  jours 
après  lord  Gosford  a  été  obligé  de  se  réfugier  dans  les  bras  de 
ceux  qu'il  avait  flétris." 
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en  vertu  et  d'après  l'esprit  des  92  résolutions,  M.  C 
0.  Côte,  chirurgien,  que  "  les  électeurs  de  TAcadie 
avaient  envoyé  pour  grossir  la  glorieuse  majorité  de 
1834,  et  qui,  avec  les  92  résolutions  à  la  main,  était 
monté  sur  les  hustings  pour  terrasser  les  ennemis  du  peu- 
ple, qui  avait  remporté  la  victoire  sur  ses  antago- 
nistes avec  ce  credo  politique,  que  chaque  bon  patriote 
aurait  dû  répéter  soir  et  matin/*  et  qui,  sans  doute, 
avait  aidé  la  chambre  à  mettre  à  lord  Gosford  '^  Fépée 
dans  les  reine,"  pour  lui  faire  nommer  vite  un  juge  ;  et 
M.  C.  Drolet,  qui  demande  '^  quelle  gai*antie  l'on  a 
de  la  part  du  bureau  colonial,  qu'on  soit  disposé  à 
porter  un  remède  prompt  et  efficace  aux  abus  criants 
qui  font  la  honte  du  gouvernement  anglais  et  le  malheur 
du  pays;  qui  trouve  qu'on  fait  sonner  bien  haut  le 
rappel  du  tyran  Aylmer,"  et  qui  croit  bien  sincère- 
ment que  le  rappel  du  meurtrier  de  nos  frères,  que  ni 
les  Craig,  ni  les  Dalhousie  n'ont  égalé,  ni  en  despotisme, 
ni  en  tyrannie,  n'est  pas  autant  le  résultat  de  sa  con- 
duite despotique  envers  nous,  que  la  punition  d'avoir 
trompé  le  ci-devant  secrétaire  colonial et  qui  affir- 
me que  certaines  démarches  du  bureau  des  colonies 
démontrent  évidemment  qu'on  y  croit  pouvoir  ajouter, 
Vinsulte  aux  maux  sans  nombre  dont  nous  nous  plai- 
gnons." 

M.  Vanfelson  répliquant  à  ceux  qui  avaient  parlé 
pour  la  motion  de  M.  Morin,  saisit  l'occasion  de  ré- 
prouver fortement  le  recours  à  l'intimidation,  adopté 
depuis  quelque  temps,  dans  la  chambre  et  hors  de  la 
chambre  ;  *  mais  son  amendement  fût  négative  par 

*  ''  Un  membre  (le  Dr.  Côte)  noug  a  prêté  des  motifs  honteux, 
nous  a  prédit  ayec  menace  que  nous  ne  serions  pas  réélus.  Il  n'a 
ni  le  droit  de  mettre  en  question  le  motif  de  nos  conyictions,  ni 
celui  de  chercher  à  influencer  les  membres  par  la  menace  ;  nous 
ne  sommes  pas  ici  pour  prendre  des  impressions  hors  de  cette  en- 
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42  contre  31,  comme  la  motion  précédente  d'ajourne- 
ment. Il  proposa  ensuite  de  voter  les  subsides  pour 
un  an,  sans  parler  des  arrérages,  et  cette  proposition 
fïït  encore  négativée. 

Cette  détermination  n'amena  pas  la  prorogation 
imiïiédiate  du  psirlement  ;  la  chambre  pût  continuer  à 
considérer  en  comité  général  Tétat  de  la  province,  et 
M.  Papineau  pût  dire,  à  l'occasion  du  projet  d'adresse 
au  roi  présenté  par  M.  Morin,  qu'on  avait  inventé  un 
nouveau  plan  de  délais  en  nous  envoyant  cette  com- 
misson  d'enquête  avec  des  intentions  qui  faisaient  rou- 
gir de  honte  chaque  honnête  anglais  pour  ceux  auxquels 
étaient  confiées  les  destinées  des  colons  britanniques  ; 
que  l'auteur  de  ces  instructions  et  ceux  qui  étaient 
envoyés  pour  les  mettre  à  exécution  étaient  égale- 
ment indignes  de  Vestime  du  peuple,^  et  ajouter  à  cela 
d'autres  incongruités  qui  indignèrent  particulièrement 
M.Power,  sans  pourtant  l'empêcher  d'exprimer  son 
indignation  avec  une  modération  qui  contrastait  singu- 
lièrement avec  la  violence  qui  Pavait  excitée.  "  Je  ne 
puis  vraiment  pas  voir,  dit-il,  en  quoi  les  instructions 

ceinte,  mais  pour  yoter  d'après  nos  convictions,  et  dans  le  sens  que 

nous  croyons  avantageux  a  nos  constituans Je  parle  ici  devant 

les  miens  ;  qu'ils  m'approuvent  ou  non,  Je  ne  recourrai  pas  au 
vil  moyen  d'exciter  les  préjujçés,  d'exciter  les  passions  contre  mes 
adversaires^  crovant  faire  mon  devoir,  je  me  suis  mis  avec  cou- 
rage au-dessus  des  criailleries."t 

t '<  La  conduite  de  certains  honorables  membres  de  la  minorité 
ne  manquera  pas  sans  doute  âêire  notée,  pour  s'en  rappeler  en 
temps  et' lieu  :  car  le  peuple,  un  jour  sera  appelé  à  se  prononcer 
sur  ces  procôaés." — La  Minerve, 

*  "  Nous  sommes  loin  de  prétendre  qu'il  ne  se  trouve  dans  les 
rangs  du  peuple  des  ambitieux,  de  misérables  égoïstes,  qui  méritent 
le  blâme  des  historiens  impartisans  et  la  haine  de  leurs  contem- 

})orains.    Quelle  est  la  nation,  même  la  plus  paisible,  qui  ne  ren- 
érme  pas  dans  son  sein  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  ces 
artisans  de  desordres  ?  Ce  sont  les  peuples  en  masse  qui  sont 

iunocens  des  crimes  qu'on  leur  impute Quant  aux  hommes  qui 

les  agitent^  qui  les  poussent  à  la  nireur,  ils  sont  également  cou- 
pables, qu'ils  soient  nés  dans  leurs  ranffs,  dans  ceux  de  l'aristo- 
cratie, ou  sur  le  trône. "-rM.  SAUquAiRB-SouLiaNi. 
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des  commissaires  sont  uniques  et  tyranniques,  ni  com- 
ment elles  peuvent  faire  souffrir  les  classes  productives 
et  laborienees  pour  l'avantage  des  employés  dugouver- 
nement.  Ces  épithètes  ne  servent  qu'à  exciter  les  pas- 
sions,  sans  nous  aider  le  moins  du  monde  à  former  notre 
jugement  sur  l'objet  sous  considération.  L'honorable 
orateur  se  dit  Tamidu  peuple,  et  comme  tel,  il  a  glosé 
sur  les  autorités  constituées  dans  les  quatre  par- 
ties du  monde,  et  surtout  sur  Fadministratioiv  inique 
et  vicieuse  de  cette  province,  qu'il  dit  nepi^  mériter  la 
confiance  de  ceux  qui  désirent  conserver  la  confiance 
de  leurs  constituans.  Il  nous  dit  que  tous  les  gouver- 
nemens  sont  établis  pour  l'avantage  des  peuples  ;  c'est 
une  vérité  que  personne  ne  nie,  mais  il  faut  ajouter, 
qu'il  y  a  des  hommes  intrigans,  turbulens,  étourdis 
et  téméraires,  qui,  par,  leurs  artifices,  en  imposent  à 
la  multitude  et  qui  créent  des  montagnes  où  il  n'y  a 

que !    Ces  hommes  sont  les  ennemis  acharnés  de 

tout  gouvernement  et  de  la  prospérité  du  peuple  dont 
ils  flattent  la  vanité  et  les  passions,  cachant  leurs 
vues  sinistres  sous  les  mots  de^liberté  et  d'égalité.*  Il 
y  a  des  abus  partout,  mais  on  n'y  remédie  pas  en 
excitant  les  passions,  en  disant  des  injures.  Je  ne 
sais  pas  ce  qui  peut  être  gagné  par  les  injures  qu'il  a 
plu  à  l'orateur  de  déverser  si  libéralement  sur  le  chef 
de  l'administration  et  sur  les  commissaires.  Le  parle- 
ment impérial  se  compose  d'individus  indépendans  et 
libéraux,  mais  qui  ne  seront  nullement  effrayés  par 
la  chambre  d'assemblée  du  Bas-Canada,  et  qui,  voyant 


•  Les  commissaires  auraient  pa  dire  de  M.  Papineau  et  ceux  qu'il 

Î parvenait  à  s'adjoindre,  comme  sir  F.  B.  Heiul  d'un  comité  de 
'assemblée  du  Uaut-Gauada  :  "  Ils  n'osèrent  pas  envisager  leurs 
92  résolutions  ;  ils  craignaient  de  nous  rencontrer  sur  ce  terrain, 
sachant  qu'il  est  plus  aisé  d'envoyer  des  accusations  à  un  pays 
éloigné  oe  4000  milles  que  de  les  prouver  sur  lès  lieux.  C'est  se 
jouer  du  gouyemement  britannique,  que  de  lui  demander  le  redres^ 
99Went  de  (^riefs^  et  4e  ne  vouloir  pas  ^u'Us  soiçat  examioés,/' 
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une  disposition  à  la  violence,  pourraient  bien  y  être 
portés  aussi,  et  alors  que  deviendrait  la  situation  du 

pays L'adresse  demande  tout  sans  rien  offrir  en 

retour,  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  devin  pour  en 
prédire  le  sort.  La  demande  faite  à  la  chambre  me 
paraît  si  raisonnable,  que  je  ne  vois  pas  comment  on 
peut  s'y  opposer  ;  tandis  que  celles  que  contient 
l'adresse  sont  si  déraisonnables,  que  je  ne  peux  croire 
qu'on  y  puisse  jamais  accéder." 

La  chambre  se  crût  permis  de  considérer  aussi  en 
comité  généra], .  s'il  était  expédient  d^ abroger  et  d^a- 
mender,  en  partie,  l'acte  impérial  de  la  31e  Geo.  III, 
chap.  31,  et  cela,  d'autant  plus  légitimement  et  con- 
venablement que,  suivant  M.  Morin,  l'acte  impérial  de 
1791  ne  conférait  au  peuple  du  Bas^Canada  aucun 
droit  qu'il  n'eût  pas  déjà  avant  la  passation  du  dit  acte 
que  la  constitution  que  cet  acte  nous  accordait  n'était 
qu'une  moquerie,  donnée  apparamment  pour  nous  je- 
ter de  la  poudre  aux  yeux,  et  que  cet  acte  était  une 
violation  des  droits  du  peuple  de  cette  province. 

Quelque  extraordinaires  que  ces  assertions  eussent 
pu  paraître  à  d'autres  hommes,  ou  aux  mêmes  hom- 
mes, en  d'autres  temps,  elles  parurent  au  comité 
général  si  bien  fondées,  qu'il  résolut  qu'effectivement, 
il  était  expédient  d'abroger  ou  amender  l'acte  en  ques- 
tion, et  M.  Morin  introduisit  un  bill  à  cet  effet.* 

On  a  encore  à  s'occuper  directement  de  la  chambre 
d'assemblée,  mais  avant  de  le  faire,  il  convient  de  jeter 
un  coup-d'œil  sur  le  conseil  législatif.  Cet  honorable 
corps  ne  tarda  pas  à  revenir  de  l'espèce  de  vertige 
que  lui  avait  causé  la  harangue  de  lord  Qosford,  et  à 

*  On  ne  yeut  pas  parler  d'un  revenu  prélevé  par  la  chambre  d'as- 
semblée, mais  du  contrôle  qu'elle  aurait  voqlu  exercer  sur  ce  reve- 
nUi    Q<^  «luriut  pu  0'expruaer  œieux^  et  éviter  rampbibolo|[ie, 


336  HISTOIRE 

se  relever  de  rabaissement  où  Tavait  jeté  sa  réponse  à 
cette  harangue. 

Il  y  eût,  le  26  décembre,  un  appel  nominal,  et  le  30 
fût  débattue  une  série  de  propositions  dans  le  sens  de 
MM.  Debartzch  et  Viger,  c'est-à-dire,  de  la  majorité 
de  la  chambre  d'assemblée,  reproduisant,  quoiqu'on 
termes  plus  modérés,  tous  les  griefs  anciens  et  nou- 
veaux l'epi'ochés  par  cette  majorité  au  gouvernement 
et  au  conseil  législatif,  et  disant  particulièrement  : 

^^  Que  les  difficultés  opposées  par  diverses  adminis- 
trations précédentes  au  contrôle  de  tout  le  revenu 
prélevé  dans  la  province  |?ar  la  chambre  d'assemblée* 
en  commun  avec  cette  chambre,  et  à  l'appui  que  dans 
des  temps  passés,  cette  branche  â  prêté  aux  préten- 
tions de&  dites  administrations ont  procuré  à,  Vexé" 

cutif  provincial  une  irresponsabilité  et  une  influence 
dont  il  a  fait  usage,  à  diverses  époques^  dans  l'intérêt 
de  ses  membres,  dans  des  vues  partiales,  opposées  à 
celles  du  gouvernement  de  sa  Majesté,  en  Angleterre, 
comme  à  celles  des  habitans  du  pays, 

.^'Que  cet  état  de  choses  est  résulté  de  oc  que  le 

pouvoir  législatif  de  cette  branche a  toujours  été 

mêlé  au  pouvoir  exécutif,  d'où  est  venue  une  confusion 
de  principes  et  de  fonctions  propres  à  porter  les  mem- 
bres à  perdre  de  vue  le  bien  général 

Qu'en  considération  de  ces  inconvéniens,  et  dans  la 
vue  d'éviter  leur  retour,  cette  chambre  verrait  avec 
des  sentimens  de  satisfaction  toute  modification  sage  et 
délibérée  dans  sa  composition  et  dans  son  principe 
constitutif  y  qui  serait  destiné  à  produire  l'harmonie  et 
la  bonne  intelligence  dans  l'œuvre  de  la  législation." 

*  Les  légistes  de  la  chambre  pensèrent  apparemment  qu'une  lé- 
gislature subordonnée  peut  abroger  ou  amender  les  actes  de  la 
législature  suprême  i ..... . 


DU  CANADA.  337 

Certes,  le  conseil  législatif  eût  eu  amplement  besoin 
d'être  modifié  dans  sa  composition,  s*il  eût  pu  consen- 
tir à  se  condamner  et  à  se  dégrader  ainsi  lui-même, 
en  réprouvant  ses  propres  actes,  et  en  appelant  sur 
lui  le  châtiment,  et  naême  la  peine  de  mort.  Mais, 
loin  d'être  bien  accueillie,  cette  espèce  de  résumé  des 
92  résolutions  fit  repoussée  avec  une  énergie  appro- 
chant  de  Tindignation,*  et  il  fût  arrêté  : 

1.  "  Que  les  87,000  habitans  de  cette  province,  par 
leurs  pétitions  adressées  au  parlement  impérial,  en 
l'année  1827,  ont  déclaré  que  les  nombreux  bienfaits 
qui  leur  avaient  été  conférés  par  le  gouvernement  de 
sa  Majesté  avaient  été  consommés  par  l'acte  du  parle- 
ment de  la  Grande-Bretagne,  passé  dans  la  31e  année 
du  règne  de  sa  Majesté  Geo.  III. 

2.  "  Que  les  dits  habitans  ont  de  plus  déclaré  par 
leurs  représentans,  en  Tannée  1827,  qu'ils  transmet- 
traient  la  dite  constitution  à  leurs  descendans,  comme 
la  grande  charte  de  leurs  libertés,  et  un  monument 
impérissable  de  la  justice  et  de  la  sagesse  de  la  Grande- 
Bretagne. 

3.  "  Que  cette  chambre  envisage  avec  une  alarme 
extrême  toute  inclination  à  enfreindre  la  constitution 
par  un  changement  dans  ses  principes  constitutifs  qui 
tondrait  finalement  à  détruire  la  prérogative  tutélaire 
de  la  couronne,  à  neutraliser  la  protection  indispensa- 
ble de  la  métropole,  et  à  anéantir  ce  contrepoids  dans 
la  législature  qui  peut  seul  assurer  à  tous  les  habitans 
de  cette  province  la  pleine  jouissance  de  leurs  droits 
et  de  leurs  libertés." 

Le  conseil  législatif  refusa  de  concourir  au  bill  de 

*  "  Il  7  a  quelques  Gaxi&àiens  faibles  qui  ont  voté  avec  M.  Moffatt 
en.  opposition  aux  résolutions  de  M.  Debartzch.  Leurs  noms  méri- 
tent d'être  conntu  :  ce  sont  MM.  Joliette,  Rocbeblave,  Saint-Our§  et 
Çomllf^i." —La  Minerve. 

V 
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lassomblée  pour  faire  bon  doa  sommes  avancées  par 
lord  Gosford  pour  les  dépeuses  contingentes,  etc., 
parce  qu'il  incluait  des  items  qui  n'étaient  pas  desti- 
WL-a  à  subvenir  aux  dépenses  contingentes  ordinaires 
do  cotte  chambre,  mais  i.  payer  des  salaires  à  des  per- 
botincs  nommées  par  elle  seule  à  des  emplois,  contrai- 
l'cment  à  la  protestation  solennelle  du  conseil  législa- 
Uf,  etc. 

M.  Debartzch étant  parti  de  Qnéhecdé^mté* disaitr 
•  II),  des  derniers  procédés  de  la  chambre  d'assemblée, 
M.  Viger  forma  seul  la  minorité,  le  4  mars,  sur  trois 
[iropositioDS  soumises  par  M,  Cuthbert,  et  dont  la  der- 
iiiOre  portait:  "Que,  vu  l'obligation  derembourserles 
loiida  avancés  par  le  trésor  impérial  et  de  paieries 
airérages  dus,  il  n'était  pas  expédient  de  concourir 
durant  la  présente  session,  à  des  allocations  allant  à 
ne  pas  laisser  dans  la  trésorerie  pi'ovinciale  assez 
'l'argent  pour  payer  ce  qui  était  dû." 

Le  conseil  l^islatif  rejette,  ou  amende  un  plus 
grand  nombre  de  bills  qu'à  l'ordinaire,!  par  la  raison, 
ti|ipnremment,  que  dans  plusieurs,  l'assemblée  iutro- 
duisait  son  système  favori  d'élections  populaires;  que, 
ilfins  d'autres,  elle  donnait  des  pouvoirs  indus  et  am- 
[ilifiëfl  à  des  corps  qui  avaient  abusé  de  ceux  qu'ils 

■  Tht  bon.  Mr.  Vebartirh  ha»  Uft  t^uebec,  il  tt  taid  ditgviUd  M 
(lie  ricent  proeitdingi  0/  Ihe  Houie  ofAnembly.  Me  regardt  the  par- 
1,1  lo  vhieh  he  bclangt  ai  ditreputable  and  dishoiutl.  BotK  Ihe 
i'iitditalor  and  La  JUinerve  havt  m  coniegutnce  commtaced  almiing 
nihl  tnating  kim  at  a  deurler/rom  tktir  rankt." — Momïng  Courier. 

t  La  conseil  législatif  ne  voit  rËunis  dang  se»  BéaDceg  que  onze 
iiiL'intffeB,  dans  oe  momenl,  at  tous,  k  l'eicaption  d'un  seul.  U.  D.  B. 
V  Iger  tzpuenl  leur  venin  sur  MnUg  les  loeaures  auxquelles  le  paja 
latiacbe  quelque  importance.  Tous  les  travaux  de  l'aesemblèe  sont 

]ii'râna  et  enibuia  dans  ce  gouffre /étide  et  (1  nvitibU Quel  urale 

[erme  de  pareils  mœurs  ? Quand  mourra  U  contil  î  Lorsque  le 

peiiplt  ftura  cesaé  d'aroir  quelque  patience-t 

X  "  Quaud  une  fois  le  peuple  est  mis  de  la  partie,  les  ptoi  mé- 
clianU  et  tes  plus  audacieux  sont  les  maîtres.— Don amd  db  Mail- 
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avaient  possédés  ;*  que  dans  d'autres,  elle  paraissait 
vouloir  mortifier  des  particuliers,  ou  exercer  contre 
eux  une  espèce  de  vengeance. f 

Si  de  la  seconde  branche  de  la  législature  nous  pas. 
sons  à  la  première,  nous  avons  déjà  vu  le  gouverneur, 
lord  Grosford,  flétrissant,  comme  s'en  aperçut  le  pre- 
mier M..  Papineau,  son  conseil  exécutif,  et  narguant 
le  conseil  législatif  (qui  s'était  presque  flétri  lui-même 
par  son  adresse,)  en  accordant  de  grand  cœur  à  la 
chambre  d'assemblée,  et  suivant  M.  Vanfelson,  de  la 
manière  la  plus  humiliante  pour  ses  adversaires  poli- 
tiques l'exhorbitante  somme  de  £22,000,  (dont,  sui- 
vant le  conseil,  celle  de  £6,162  ne  pouvait  pas  être 
incluse  dans  les  dépenses  contingentes  de  l'assemblée, 
étant  pour  payer  l'honorable  D.  B.  Viger  et  J.  A. 
Roebuck,  écuyer,  nommés  et  rétribués  par  la  seule 
autorité  de  cette  chambre,)  et  £5,000  un  peu  plus 
tard  "  sans  délaie 

Mais  quelqu'envie  qu'eût  lord  Gosford  de  sacrifier 
tout  pour  la  chambre,  suivant  M.  Bedard,  il  ne  crut 
pas  pouvoir  lui  accorder  tout  ce  qu'elle  lui  demanda. 
Aux  demandes  nombreuses  de  destitution  qui  lui 
durent  faites,  il  répondit  uniformément  qu'il  ne  pou- 
vait pas  destituer  la  personne  accusée  avant  qu'elle 
eût  pu  produire  sa  défense. 

Le  lï  mars,  M.  O'Callaghan  rapporta  en  réponse  à 
une  adresse  du  9  (votée  à  son  instance,)  priant  le  gou- 
verneur de  faire  rembourser  par  M.  Statner  £9,550 

*  Particulièrement  la  corporation  de  Montréal,  qu^on  avait  ac- 
cusé d'avoir  par  esprit  de  parti  mésusé  de  sa  puissance  ou  de  sa 
position,  à  Toccasion  des  élections  de  1834.  et  qui,  l'à.nnée  suivante 
s'était  brusquement  et  bruyamment  arroge  des  pouvoirs  Qu'elle  ne 

Ï)08sédait  pas,  pour  mettre  son  plaisir  à  la  place  de  la  loi  et  de 
'équité.    Toute  l'autorité  qu'elle  avait  voulu  usurper  alors,  la 
chambre  d'assemblée  la  lui  donnait,  et  au-delà. 

I  Par  exemple,  dans  le  bill  pour  l'inspection  de  la  potasse. 
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fis.  2d.,  "prélevés  Bans  atitorité  légale  suivant  lui,  sur 
leB  galettes  et  les  brochares  transmises  par  la  poste  :" 
"Qu'il  ne  croit  pas  pouvoir  ee  rendre  à  cette  demande 
ni:)is  qu'il  communiquera  à  sa  Majesté  les  aiTHUge- 
mens  existante,  à  cet  égard."     ' 

Kt  à  une  adresse  de  la  même  date  :  "  Qu'il  ne  peut 
itiianer  son  warrant  pour  tirer  du  trésor  public  en  fa- 
\*\ii-  de  H.  Dickerson  (l'éditeur  patriote  ou  frondeur 
(liL  Bntish  Colonist,)  une  somme  de  £50,  montant  de 
tirtq  amendes  payées  «n  vertu  de  sentences  pronoQ- 
ii'i's  par  le  juge  provincial  de  Saint-François." 

l^'assemblée  crut  pouvoir  prier  le  gouverneur  de 
\  t'uloir  bien  nommer  un  juge  pour  remplacer  l'hon.  J. 
Kirr,  destitué.  Lord  Gosford  eût  )a  complaisance  de 
i'(|iondre  qu'il  nommerait  un  juge  bien  vite,  et  les 
journaux  patriotes  d'augurer,  ou  plutôt  de  su^éror 
•  |iii  devrait  remplacer  M.  Kerr.  Le  gouverneur  s'ac- 
ijuitta  "  bien  vite  "  de  sa  promesse,  mais  h  la  grande 
iiHirtiâcation  de  tous  les  prétendans,  et  au  grand 
cl.onnement  du  public,  son  choix  ne  t^mba  sur  aucun 
des  anciens  avocats  de  Qudbec  ou  de  Montréal,  mais 
6111-  M.  Elzéar  Bedard,  un  des  jeunes  membres  du  bar- 
roau  de  Québec,  jnalgré  qu'en  conséquence  de  sa  jeu- 
noHse,  sans  doute,  il  eût  consenti,  en  1834,  à  prendre 
NUI- lui  toute  la  responsabilité  des  92  résolutions,  ou 
comme  plusieurs  le  pensent,  parcequ'il  avait  pris  sur 
hii  cette  responsabilité.  Il  est  pourtant  vrai  de  dire 
(^iic  M.  Bedard  semblait  avoir  vieilli  de  plus  de  deux 
iinw,  depuis  1834;  qu'il  avait  voulu  qu'on  témoignât 
lie  la  confiance  à  lord  Gosford,  qu'il  s'était  opposé  à  la 
tendance  pernicieuse,  on  à  l'incongruité  do  certaines 
di-iiiHrches,  et  que,  loin  de  croire  encore  à  l'infaillibi- 
liiô  de  M.  Papinoau,  il  s'était  permis,  d'abord,  de  trou- 
ver à  redire  à  la  manière  dont  il  traitait  parfois  sça 
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collègues,  et  eh  dernier  lieu,  de  le  rappeler  à  Tordre, 
à  tout  risque.  Il  en  fût  quitte  pour  un  portrait  qui,  à 
coup  sûr,  n*était  rien  moins  que  flatté.  Celui  que  le 
même  peintre  fit  de  M.  Blackhurn,  qui  avait  osé  con- 
tredire M.  0*Callaghan,  ne  le  fût  pas  davantage. 

Pour  revenir  à  lord  Gosford,  durant  toute  la  session 
il  sembla  ne  pas  s'apercevoir  à  quel  esprit  il  avait 
affaire,  et  ne  pas  voir  ce  que  tout  le  monde  voyait, 
dans  le  pays  et  hors  du  pays.*  Il  eût  pourtant  le  cou- 
rage de  dire  à  la  chambre  d'assemblée,  dans  son  dis- 
cours de  prorogation,  prononcé  le 

*'  Je  regrette  sincèrement  que  les  offres  de  paix  et 
de  conciliation  que  j'étais  chargé  d'apporter  à  ce  pays 
n'aient  pas  conduit  au  résultat  que  j'avais  espéré.  Je 
n'ose  prédire  les  conséquences  de  leur  rejet,  et  des 
demandes  qui  ont  été  faites  à  sa  Majesté.  C'est  aux 
autorités  de  la  Grande-Bretagne  à  déterminer  quelles 
mesures  il  convient  d'adopter  pour  remédier  aux  difr 
ficultés  auxquelles  la  province  a  été  réduite." 

Avant  la  fin  de  la  session,  il  y  avait  eu  des  menées 
qui  ne  doivent  pas  être  passées  entièrement  sous 
silence.  Après  le  vote  sur  les  subsides,  quelque  par- 
ticuliers intriguants  ou  exaltésf  sinon  des  menibres 
de  la  majorité  de  la  chambre,  se  mirent  dans  la  tête 
de  faire  imiter  à  la  populace  des  faubourgs  de  Québec 
la  conduite  de  celle  des  faubourgs  de  Paris,  sous  le 

*  Canada.  L'indépendance  de  ce  pays  ne  saurait  être  lointaine. 
Le  parti  Papineaa,  aux  prises  avec  la  noblesse  anglaise,  finira  par 
la  culbater,  et  asseoir  les  bases  d'un  gourer nement  lihér&l.—^L' A- 
beUle  de  la  Nouvelle^Orléans, 

"  Les  nourelles  politiques  que  nous  recevons  de  ce  pays  donnent 
à  entendre  qu'une  grande  crise  politique  ne  saurait  manquer  d'avoir 
lied  bientôt.  Partout  les  esprits  sont  dans  la  plus  grande  agita- 
tion? 

Le  même^  date  postérieure  ? 

t  Entre  lesquels  figurèrent  en  première  ligne  MM.  G.  Huntbb,  A, 
£.  Hart  et  F.  X.  Dbolbt. 
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règno  do  la  terreur.  lia  réiîîgèrent  une  "  adreaae  à  M. 
Papineau"  a])proDvant  sa  coiiduito  et  celle  do  la 
majorité  de  la  chambre,  et  censurant  celle  de  la  mino 
i-itë,  la  firent  signer  par  quelques  CDD  ttiiiiee  d'individus, 
et  la  présentèrent  à  l'orateur,  le  dimanche,  6  mars,  à 
raidi,  suivant  son  désir.  Bans  une  longue  réponse, 
M.  Pnpinean  leur  dit  entre  antre  chose  :  "  Mo  servant 
de  vos  énergiques  expressions,  je  dirai  après  vons, 
cotnbien  nous  sommes  heureux  d'avoir  m<?rité  d'un  corps 
aussi  nombreux  et  respectable  des  citoyens  électeurs  do 
la  Haute  et  de  la  Basso-Ville  de  Qnéboc,  que  les  pre- 
miers vous  attestiez,  qu'en  diphyant  une  fermeté  iné- 
branlable, Ui  judicieuse  majorité  des  représentans  du 
peuple  et  moi,  wnis  nous  sommes  montrés  les  seuls  et  fidèle» 
orgaiws  de  vos  vœux  sur  cette  question." 

Cotte  démarche  qui  paraissait  ressembler  aux  dénon- 
ciations et  aux  idées  de  proscription  de  la  convention 
nationale  de  France  et  de  son  président,  fôcha  le  Ca- 
nadien qui  parut  s'être  pénétré  de  l'esprit  comparati- 
vement conciliateur  et  modéré  de  la  minorité  de  la 
chambre  sur  la  question  des  subsides,  et  déconcerta 
un  des  membres  de  cette  minorité,  M.  Oarnn,  qui  crut 
devoir  résigner,  non  pas,  pourtant,  avant  d'avoir  fait 
voir,  d.'tns  un  discours  éloquent  et  raisonné,  c-ombien 
était  inconvenante,  malséante  et  pernicieuse  cette 
démonstration  populaire  de  nouvelle  invention  ;*  et 

*  'i.  Tout  nrgEDt  prélevé  aur  le  peu ]) le  upjiaHirnt  au  j-^fJc]  et 
lui  seul  a  le  droit  de  l'approprier  par  ses  reprèBentana. 

"  ?.  A  la  dernièce  élection  pour  ce  comté,  les  candidats  ont,  d'une 
manière  spéciale,  assuré  les  élecleura  qu'ils  appuieraienl  de  toutea 
leurs  torces  les  grands  principes  de  droits  et  de  légÏBlHtiou,  lela 
qu'annoucé  par  Ut  glorieuses  92  résalutiont  d'impérissable  mémoire. 

"  5.  La  conduite  qu'a  (enuo  un  des  repréaentans  de  ce  oomtâ, 

t  Cbez  tonte  nation  cJTiliaêe,  il  est  clairement  entendue  que  les 
deniers  provennut  de  l'impâl  apparlieiiiient  &  l'état  pour  son  main- 
tien, et  ne  peuvent  être  délouincs  de  leur  des tïuallaii  par  quelque 
au  tari  të  qtio  ce  sait. 
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fit  rentrer  M.  A.  Stuart  dans  la  chambre,  après  une 
élection  qui  fïït  anssi  bruyante,  et  aussi  tumultueuse 
que  la  dernière  du  quartier-ouest  de  Montréal. 

Dans  le  temps  que  ces  choses  se  passaient  à  Québec 
on  provoquait  ce  qu'on  appela  une  assemblée,  à  Saint- 
Ours  du  comté  de  Richelieu,  pour  faire  désapprouver 
M.  de  Bleury,  un  des  membres  pour  ce  comté,  en 
conséquence  de  ce  qu'il  avait  voté  avec  la  minorité 
sur  la  question  des  subsides.  La  teneur  vague,  déce- 
vante ou  délirante  des  propositions  qui  y  furent  lues, 
démontre  dans  quel  état  de  dérangement  mental 
étaient,  non  les  électeurs  présents  ou  absents  du  comté 
mais  les  rédacteurs  do  cette  proposition.  Nous  aurons 
à  parler  de  démarches  semblables  ailleurs,  mais  au- 
paravant, il  faut  faire  une  excursion  dans  le  Haut- 
Canada. 

Le  27  janvier.  Sir  F.  B.  Head  se  rendit  au  conseil 
législatif,  ou  fût  appelée  la  chambre  d'assemblée,  et 
prononça  le  discours  suivant  : 

"  J'ai  reçu  l'ordre  du  roi  de  mettre  sous  vos  yeux  sa 
réponse  aux  adresses  et  représentations  venant  des 
<leux  branches  de  la  législature.  Je  vous  soumettrai 
cette  communication  dans  un  message  qui  vous  infor- 
mera en  même  temps  des  devoirs  difficiles  et  impor- 
tants dont  je  me  trouve  chargé  conjointement  avec 
vous.  J'espère  que  je  n'en  appelerai  pas  en  vain  à 
vous  pour  obtenir  l'assistance  loyale,  constitutionnelle 
et  franche,  que  votre  roi  attend  do  vous,  et  que  requiè- 
rent les  intérêts  de  votre  pays." 

lors  de  la  discussion  de  la  liste  civiley  est  peu  en  harmonie  avec  ces 
principes,  et  en  conséquence,  cette  assemblée  réprouve  et  répudie 
sa  démarche  dans  cette  circonstance  solennelle. 

"  7.  Cette  assemblée  rend  l'hommage  de  son  respect  et  de  sa 
reconnaissance  à  L.  J.  Papineau,  digne  orateur  de  la  chambre 
d'assemblée,  et  aux  hommes  rertueux  et  francs,  qui  ont  si  habile- 
ment secondé  ses  efforts  pour  maintenir  les  droits  du  peuple  et  dé' 
fendre  sa  liberté  J' 


.  ^  ■    - 
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Le  lieutenant-gouverneur  se  hâta  de  communîquei* 
à  la  législature  les  dépêches  du  ministre  des  colonies 
dans  lesquelles  étaient  contenues  ses  instructions,  qui 
portaient  que  les  instmctions  contenues  dans  les  dépê- 
ches du  comte  Ripon,  du  8  novembre  1832,  devaient 
être  strictement  suivies,  etc. 

Comme  nous  Tavons  déjà  remarque,  les  instructions 
de  lord  Goderich,  faisaient  des  concessions  impruden- 
tes aux  niveleurs,  mais  elles  n'allaient  pas  assez  loin, 
suivant  eux,  dans  ce  qu'ils  appelaient  une  réforme,  et 
la  chambre  d'assemblée  adopta,  à  la  majorité  de  9  voix, 
une  résolution  allant  à  dire,  que  les  assertions  et  opi- 
nions contenues  dans  un  certain  rapport  de  griefs, 
(œuvre  du  sieur  Mackenzie),  demandant  un  conseil 
législatif  électif,  un  conseil  exécutif  responsable  au 
peuple,  etc.,  continuaient  à  recevoir  la  sanction  pleine 
et  entière  de  la  chambre  et  du  peuple,  etc. 

Après  que  le  lieutenant-gouverneur  eût  communi- 
qué à  l'assemblée  les  instructions  des  commissaires 
royaux,  les  journalistes  révolutionnaires  se  mirent  à 
crier  plus  fort  que  jamais,  particulièrement  contre  le 
conseil  exécutif  Pour  les  faire  taire,  ou  pour  faire  un 
essai,  Sir  F.  B.  Head  fît  entrer  dans  ce  conseil  trois 
soi-disant  réformistes.  L'essai  s'étant  trouvé  '*  mal- 
heureux "  (comme  on  le  verra  plus  bas,)  il  en  résulta 
une  grande  agitation,  et  la  majorité  <iu  conseil  de  ville 
de  Toronto  rédiga  une  adresse  dans  laquelle  elle 
disait,  en  finissant  :  **Le  conseil  de  ville,  comme  repré 
sentant  les  habitans  de  la  capitale  du  Haut-Canada 
n^a  aucune  confiance  dans  la  présente  administration 
provinciale." 

La  réponse  du  lieutenant-gouverneur  (trop  longue 
pour  être  insérée  ici,  même  en  substance),  fût  sans 
réplique  et  bien  capable  de  faire  sentir,  même  au 
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peuple  au  nom  duquel  on  prétendait  .parler,  combien 
était  inconvenante  la  démarche  à  laquelle  on  avait 
recouru,  et  indécent  le  langage  dont  on  s'était  servi. 

L'adresse  d'une  assemblée  tenue  à  Toronto  surpassa 
de  beaucoup  celle  du  conseil  de  ville,  par  l'imperti- 
nence, la  grossièreté  et  la  trivialité  du  langage.  On  s'y 
prenait  surtout  un  peu  tard  pour  trouver  dans  les 
paroles  dont  s'était  servi  le  colonel  Simcoe,  le  droit 
d'avoir  un  ministère,  un  gouvernement  uniquement 
responsable  au  peuple  de  la  colonie,  c'est-à-dire  à  la 
majorité  de  la  chambre  d'assemblée.  Dans  sa  réponse 
à  cette  adresse,  Sir- Francis  dit,  entre  autres  choses: 

**  Le  colonel  Simcoe,  en  déclarant  que  la  constitu- 
tion dont  il  était  porteur  était  la  vraie  traduction  de 
la  cpnstitution  britannique,  n'a  pu  par  là  en  changer 
l'essence.  Le  colonel  Simcoe,  qui,  sans  doute,  était 
autorisé  à  définir  la  nature  de  cette  constitution,  n'a 
pas  créé  le  ministère  dont  vous  parlez j  et  jamais  il  n'ex- 
ista de  ministère  dans  la  colonie,  si  ce  n'est  le  gouver- 
neur lui-même,  qui  est  le  ministre  responsable  de  la 

couronne Je  vois  qu'on  fait  tous  les  efforts  possibles 

pour  aveugler  le  public,  et  pour  créer  les  passions  les 
plus  violentes.  Je  n'abandonnerai  jamais  la  respon- 
sabilité  que  je  dois  au  peuple  de  cette  province,  j'ai 
confiance  en  son  honnêteté,  et  je  sens  que  plus  je  serai 
assailli  par  une  faction,  plus  je  pourrai  compter  sur 
son  appui  ;  et  si  l'on  veut  continuer  l'intimidation, 
elle  réagira  bientôt  sur  ceux  qui  veulent  y  recourir." 

La  réplique  à  la  réponse,  (car  les  mémorialistes 
voulurent  avoir  le  dernier  mot,)  f(it  encore  plus  gros- 
sière et  plus  insolente  que  l'adresse.  "  Votre  Excel- 
lence dit  qu'elle  est  venue  ici  pour  exécuter  un© 
réforme,  mais  ses  prédécesseurs  ont  souvent  fait  la 

même  promesse,  qui  n'a  jamais  été  remplie.     C'est  là 

p2 
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Vhistoire  d'un  Grore,  d'un  Maltland  et  d'un  Colbornô...*. 
Les  espérances  d'améliorations,  données  par  chaqae 
gouverneur,  ont  toujours  été  trompeuses,  et  la  fran- 
chise nous  oblige  d'assurer  votre  Excellence,  que  le 
commencement  de  son  administration  n'a  fait  que 
rendre  notre  condition  plus  déplorable,  et  a  jeté  la 
nature  et  la  stabilité  de  nos  institutions  dans  un  état 
d'incertitude  alarmante»  Notre  condition  n'ayant  fait, 
Qu'empirer  avec  la  responsabilité  de  Douming  street^ 
nous  craignons  celle  de  votre  Excellence,  car  elle  est  la 
même  en  nature  et  en  étendue.  Elle  est  réglée  par  les 
mêmes  instructions,  elle  a  lieu  en  vertu  de  dépêches 
strictes,  ressemblant  à  de  l'espionnage,*'  etc. 

Le  reste  est  un  jargon  divagant  dans  le  niêihe 
genre,  et  les  mémorialistes,  parmi  lesquels  figurait  le 
prêtre  réfractaire  et  suspendu  W.  J.  O'Gbady,  finissent 
par  déclarer  au  lieutenant-gouverneur  que  s'il  ne  gou- 
verne pas  d'après  leurs  principes,  il  arrêtera,  ou  em- 
pêchera, toute  soumission  de  leur  part  à  son  autorité," 
•  La  majorité  de  la  chambre  d'assemblée  s'était  mon- 
trée animée  du  même  esprit  de  parti,  de  faction  et  de 
révolution,  sous  le  uom  de  réforme.  Le  discours  pro- 
noncé par  le  lieutenant-gouverneur,  le  11  avril,  peut- 
être  regardé  comme  un  document  historique. 

"  Vous  savez  très  bien,  dit-il  aux  membres  dos  deux 
chambres,  que  la  chambre  d'assemblée  du  Haut-Cana- 
da se  plaint  hautement  de  ce  qu'elle  appelle  ses  griefs, 
et  qu'à  la  fin  de  la  dernière  session,  ces  plaintes  ayant 
été  référées  à  un*  comité,  furent,  par  ordre  de  la  cham- 
bre, imprimées  en  forme  de  brochure Un  volume 

de  500  pages  fàt  adressé  au  gouvernement  de  sa  Majes- 
té, qui  le  reçut  comme  contenant  la  totalité  des  plain- 
tes du  peuple  de  cette  province et  qui  détermina 

qu'il  serait  remédié  immédiatement  et  efficacement 
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ÏMX  griefs  qu'il  contenait,  et  en  coneéquence,  le  secré- 
taire d'état  pour  les  colonies  prépara  des  instructions 
dans  lesquelles  chaque  sujet  de  plainte  était  considéré 
séparément, et  leremàdeày  apporterindiqné,  et  jen'ai 
qu'à  référer  h  ses  instructions  pour  montrer  la  généro- 
sité avec  laquelle  sa  Majesté  passa  sur  certain  langage 
contenu  dans  le  rapport,  et  la  libéralité  avec  laquelle 
Elle  voulut  bien  ordonner  qu'on  rendît  une  justice 
impartiale  à  ses  sujets  canadiens.  Le  gouvornoment 
de  sa  Majesté  ayant  décidé  que  je  serais  celui  qni  serait 
chargé  de  mettre  ses  vues  à  effet,  je  communiquai  la 
réponse  qu'il  avait  plu  &  sa  Majesté  de  faire  aux  repré- 
sentations des  deux  branches  de  la  législature 

M'étant  mis  an  courant  des  sentimens  publics en 

conversant  amicalement  avec  des  hommes  de  la  plus 
grande  habilité  des  deux  partis,  je  communiquai  le 
résultat  de  mes  observations  à  lord  Glenelg  dans  des 
dépêches  du  6  février,  dont  voici  des  extraits  ; 

"  Dans  ces  circonstances,  je  crois  que  le  grand  dan- 
ger que  jo  dois  éviter,  est  la  moindre  tentative  de  con- 
cilier un  parti  ou  l'autre  ;  que  la  seule  marche  que  je 
doive  adopter  est  d'agir  sans  crainte,  sans  déguisement 
et  d'aller  droit  au  but  dans  l'intérêt  dn  pays;  de  me 
rejeter  sur  le  bon  sens  et  les  bons  sentimens  du  peu- 
ple  Quelque  puisse  être  le  résultat,  je  marcherai 

ferme  et  droit  dans  la  lignedepolitiqueque  jemesuis 
tracée.  Je  n'éloignerai  aucun  parti,  et  jo  no  mo  ropo. 
serai  sur  ancun;  mais  après  avoir  prêle  l;i  jihis  i^rainJe 
attention  à  toutes  les  opinions,  je  ferai  eu  qui?  ju  cioirui 
jnste  et  honnête. 

"  Ce  fût  cependant  avec  un  profond  rff,'ret  que  je 
remarquai  que  je  ne  recevais  pas  immédiatement  de  la 
chambre  d'assemblée  l'assistance  que  j'alti'iidai  h  d'elle, 
pour  mettre  à  effet  les  intentions  du  gonvfiinemetit 
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de  sa  Majesté,  car  je  reçus  plusieurs  adresses  demaU^^ 
dant  des  papiers  et  des  renseigneinens  qui,  je  le  crsÀ" 
gnaÎQj  pouvait  exciter  des  troubles  et  ranimer  des  discus- 
sions anciennes, 

*^  Je  terminai  dans  les  termes  suivants  ma  réponse 
à  une  adresse  de  cette  nature,  du  5  février  :  '  Le  lieu- 
tenant-gouverneur saisit  celte  occasion  d*en  appeler 
à  la  libéralité  et  au  bon  sens  de  la  chambre  d'assem- 
blée, pour  considérer  qu'étranger  à  cette  province, 
et  peu  au  fait  des  différens  politiques  qui  ont  pu  exis- 
ter dans  la  métropole,  il  est  arrivé  ici  dernièrement 
muni  d'instructions  dont  Tobjet  avoué  est  de  maintenir 
fermement  inviolable  V heureuse  constitution  de  ce  pays; 
mais  de  corriger  avec  prudence,  quoiqu'efficacement, 
tous  les  abus  réels.  La  chambre  d'assemblée  est  pro- 
fondément intéressée  dans  l'importance  et  la  gra- 
vité de  la  tâche  que  le  lieutenant  gouverneur  a  à 
remplir,  et  il  est  persuadé  qu'après  réflexion,  elle  sera 
d'opinion  qu'il  lui  convient  plus  de  s'occuper  active- 
ment des  amélorations  et  de  la  prospérité  future  du 
pays,  que  du  soin  de  lui  rappeler  le  souvenir  des  événe- 
mens  passés, 

"  Cet  appel  ne  produisit  pas  l'effet  que  je  m'en  étais 
promis Une  nouvelle  série  de  griefs  fdt  mise  de- 
vant la  chambre,  sous  la  forme  d'une  adresse  au  roi. 
Je  la  transmis  sans  délai  au  gouvernement  de  sa  Ma- 
jesté  pendant  ces  discussions,  je  m'abstins  d'avoir 

aucune  communication  avec  les  anciens  soutiens  du 
gouvernement,  parce  que  je  voulais  montrer  à  ceux 
qui  se  donnaient  le  titre  de  réformateurs,  que  je  con- 
tinuerais à  être  sans  préjugés  et  désintéressé  dans  la 
question;  et  désirant  leur  donner  une  preuve  plus 
forte  encore  que  j'irais  aussi  loin  que  la  raison  le  per- 
mettrait, pour  donner  une  juste  puissance  à  leur  parti 
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j'ajoutai  au  conseil  exécutif  trois  messieurs,  tous  trois 
réformistes  avoués.  Avec  Tassistanco  de  ces  messieurs, 
avec  les  instructions  de  sa  Majesté  devant  mes  yeux, 
et  avec  la  détermination  de  rendre  justice  aux  habi- 
tans  de  ce  pays,  j'étais  persuadé  que  le  triomphe  de 
la  réforme  qu'on  avait  sollicitée  était  sur  le  point  de 
se  réaliser,  et  que  les  griefs  dont  on  disait  que  le  peu- 
ple souifrait,  seraient  pris  en  considération  et  réparés. 
Mais,  à  mon  grand  étonnement,  ces  messieurs,  au  lieu 
de  m'aider  dans  Tœuvre  de  la  réforme,  avant  d'avoir 
été  un  mois  à  mon  service,  s'entendirent  officiellement 
ensemble  pour  tenter,  d'une  manière  inouïe,  de  s'em- 
parer de  la  responsabilité  que  je  devais  au  peuple  du 
Haut-Canada,  ainsi  qu'à  notre  souverain,  et  ils  terminè- 
rent un  document  formel,  qu'ils  m'adressèrent,  à  ce 
sujet,  par  une  requête,  demandant,  si  je  pensais  que 
cette  démarche  n'était  pas  convenable,  et  ne  pouvait 
pas  être  admise,  ils  pussent,  eux:  qui  avaient  prêté  le 
serment  de  me  garder  le  secret,  s'adresser  au  peuple. 
Je  dois  avouer  que  dès  l'instant  où  cette  demande  me 
parvint,  je  fus  étonné,  et  je  compris  qu'il  m'était  impos- 
sible de  consentir  à  l'introduction  de  principes  nou- 
veaux, qui  me  semblaient  de  nature  à  détruire  l'édifice 
de  la  constitution,  et  à  mener  à  la  révolution  plutôt 
qu'à  la  réforme. 

"Sans  discuter  les  argumens  de  ces  conseillers,  je 
ferai  simplement  observer  que  quand  même  j'aurais 
été  disposé  à  leur  remettre  ma  charge,  et  à  n'agir  qu'en 
obéissance  à  leurs  avis,  lors  même  que  j'aurais  voulu 
consentir  à  destituer  de  leurs  emplois  tous  ceux  qu'ils 
désapprouvaient f  et  à  donner  la  préférence  à  ceux  qu'il 
leur  plaisait  de  recommander,  lors  même  que  j'aurais 
trouvé  convenable  de  mettre  les  terres  do  la  couronne 
à  leur  disposition,  et  de  référer  à  leur  décision  des  péti- 
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lions  et  demandes  personnelles  des  habitans  des  coni^ 
tés  éloignés,  je  n'avais  ni  le  pouvoir  ni  Tautorité  de  le 
faire  ;  et  quoiqu'on  déclarât,  en  prétendant  s'attacher 
à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  constitution  britannique, 
que  le  conseil  exécutif  devait  être  regardé  comme  un 
cabinetf  je  n'avais  pas  plus  le  pouvoir  de  former  un 
cabinet,  que  je  n'avais  celui  de  m'ériger  en  roi  du  pays, 
que  je  n'avais  le  pouvoir  de  transformer  le  conseil  lé- 
gislatif en  une  noblesse  héréditaire,  ou  de  déclarer 
que  cette  colonie  de  l'empire  britannique  serait  désor- 
mais un  royaume. 

**  J'expliquai  à  mes  conseillers,  que  par  impossibilité 
ainsi  que  par  d'autres  raisons,  je  ne  pouvais  entrer 
dans  leur  vues,  et  que  comme  il  était  évident  qu'il 
fallait  nous  séparer,  je  pensais  que  c'était  à  eux  plutôt 
qu'à  moi  à  Tse  retirer. 

"  Le  jour  où  mes  conseillers  me  laissèrent,  je  nom- 
mai, pour  les  remplacer,  •  quatre  messieurs  d'un  haut 
caractère,  auxquels  leur  intégrité  et  leur  habileté 
donnaient  un  titre  à  une  confiance  implicite,  et  avec 
leur  assistance,  je  me  déterminai  encore  une  fois  à  met* 
Ire  promptement  à  effet  les  mesures  de  redressement 
indiquées,  par  les  instructions  du  gouvernement  de  sa 
Majesté,  et  sollicitées  par  le  rapport  du  comité  des 
griefs.  Mais  un  embarras  nouveau  et  inattendu  me 
fût  suscité  par  la  chambre  d'assemblée,  qui,  à  mon 
grand  regret,  demanda,  non-seulement  à  être  informée 
des  raisons  pour  lesquelles  mes  conseillers  exécutifs 
avaient  résigné,  mais,  ai-je  appris,  suspendit  tous  les 
procédés,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  reçu  ma  réponse.  Com- 
me le  lieutenant-gouverneur  de  cette  province  est  au- 
torisé par  sa  Majesté,  en  cas  de  mort  ou  de  démission, 
à  nommer ^ro  tempore  les  personnes  qu'il  croit  les  plus 
propres  à  entrer  dans  son  conseil,  je  pouvais  constitu- 
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tionneliement,  et  j'aurais  dû,  peut-être,  refuser  de  son. 
mettre  à  une  branche  de  la  législature,  mes  raisons  pour 
exercer  cette  prérogative,  mais,  poussé  par  ce  vif  désir 
que  j'avais  toujours  montré  de  me  conformer  aux  désirs 
de  l'assemblée,  je  lui  transmis  la  correspondance  qu'elle 
désirait,  avec  jan  message  conciliant,  dont  voici  la 
fin: 

'<  Dans  ces  sentimens,  je  transmets  à  la  chambre 
d'assemblée  les  documens  qu'elle  me  demande,  avec 
la  confiance  que  je  ne  peux  lui  donner  une  preuve 
plus  convainquante  de  mon  désir  de  conserver  ses 
privilèges  inviolables,  qu'en  lui  prouvant  que  je  suis 
également  déterminé  à  maintenir  les  prérogatives  de 
la  couronne,  dont  une  des  plus  évidentes  est  celle  dont 
j'ai  usé»  en  nommant  des  conseillers  auxquels  je  crois 
consciencieusement  pouvoir  me  fier.  Je  déclare  déli- 
bérément que  je  serai  responsable  de  leurs  actes,  mais 
qu'ils  ne  seront  pas  responsables  des  miens,  parceque 
prêtant  serment  de  garder  le  silence,  il  sont  privés 
par  le  fait,  aussi  bien  que  par  la  constitution,  de  tout 
pouvoir  de  se  défendre. 

**  La  chambre  d'assemblée  remit  tout  le  sujet  à  un 
comité  qui,  contrairement  aux  formes  ordinaires,  me 
fit  connaître  son  existence,  en  s'adressant directement 
à  moi,  au  lieu  de  le  faire  par  le  canal  de  la  chambre, 
pour  obtenir  d'autres  documens  et  renseignemens,  que 
je  lui  transmis  incontinent,  sans  faire  de  remarque 
sur  l'irrégularité  de  la  demande,  et  la  chambre,  à  ma 
grande  surprise,  passa  une  sentence  prématurée  sur 
le  sujet,  par  une  adresse,  dans  laquelle  elle  me  décla- 
rait *  son  regret  profond  de  ce  que  j'avais  accepté  la 
résignation  de  mes  ci-devant  conseillers.' 

"  L'extrait  suivant  de  ma  réplique  à  cette  décision, 
expliquera  suffisamment  le  désir  amical  que  je  con- 
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eervais  encore  do  donner  toute  satisfaction  raisonna^ 
ble: 

''*  Je  transmets  toute  la  correspondance  à  la  cham- 
bre d'assemblée,  avec  un  vif  désir  que  la  question  soit 
discutée  impartialement,  sans  égard  pour  mon  opi- 
nion. Dans  la  place  que  j'occupe,  je.  forme  une  des 
trois  branches  de  la  législature,  et  je  demande  pour 
moi-même  la  liberté  de  penser  aussi  fermement  que 
je  désire  que  les  deux  autres  branches  conservent  le 
même  privilège.  Si  je  me  croyais  dans  Terreur,  je 
reconnaîtrais  à  Tinstant  mon  tort,  mais  je  crois  qu'il 
est  de  mon  devoir  de  maintenir  mon  opinion.  La 
chambre  doit  savoir  qu'il  existe  un  tribunal  constitu- 
tionnel compétent  pour  examiner  sa  décision,  et  je 
suis  prêt,  en  tout  temps,  à  me  soumettre  à  ce  tribu- 
nal. En  appeler  au  peuple  est  inconstitutionnel  et 
peu  sage  ;  en  appeler  à  ses  passions  est  chose  plus 
que  blâmable  ;  mais  je  me  suis  toujours  montré  dis- 
posé à  m'en  remettre  au  bon  sens  de  la  chambre 
d'assemblée,  j'en  appelle  encore  avec  confiance  à  son 
bon  sens. 

"  M'étant  ainsi  rejeté  sur  l'intégrité  de  l'assemblée 
je  pouvais  raisonnablement  m'attendre  qu'on  interpré- 
terait favorablement  mes  actes  et  mes  paroles,  et  que 
la  disposition  que  j'avais  montrée  à  donner  les  plus 
amples  renseignemens,  et  à  me  prêter  aux  désirs  et  à 
l'attente  de  cette  chambre,  serait  duement  appréciée  ; 
mais  les  événemons  qui  eurent  lieu  immédiatement 
m'apportèrent  la  désagréable  nouvelle  que  l'on  avait 
fait  des  eiforts,  sous  prétexte  que  la  constitution  était 
en  danger,  pour  tromper  l'esprit  public  et  répandre 
la  croyance  que  moi,  comme  lieutenant-gouverneur, 
j'avais  énoncé  une  opinion  en  faveur  du  gouverne 
ment  arbitraire  et  irresponsable  ;  que  j'avais  montré 
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iin  mépris  complet  des  idées  et  des  sentimens  du 

peuple et  que,  par  ces  raisons,  les  habitans  de 

cette  province  ne  pourraient  jamais  être  contens 
ou  heureux  sous  mon  administration.  Plusieurs 
pétitions,  qui  devaient  être  adressées  à  la  chambre 
d'assemblée,  et  qui,  suivant  les  apparences,  étaient 
envoyées  par  des  membres  de  cette  chambre  à  des 
particuliers,  de  la  campagne,  pour  obtenir  des  signa- 
tures, ayant  été  renvoyées  aux  bureaux  du  gouverne- 
met,  j'eus  toute  occasion  pour  me  convaincre  qu'on 
faisait  des  démarches  pour  embarrasser  le  gouverne- 
ment, en  arrêtant  les  subsides,  et  que  Von  avait  même 
prescrit  au  peuple  les  termes  dans  lesquels  on  désirait 
quHl  s'adressât  à  ses  représentants  à  ce  sujet 

"  Messieurs  de  la  chambre  d'assemblée  :  —  C'est 
avec  surprise  que  j'ai  appris  que  vous  aviez  jugé  à 
propos  d'arrêter  les  subsides.  Dans  l'histoire  du 
Haut-Canada,  on  ne  trouve  pas,  je  crois,  qu'on  ait 
jamais  eu  recours  à  cette  mesure,  et  comme  j'étais 
porteur  des  instructions  spéciales  de  sa  Majesté,  pour 
examiner  et  corriger,  autant  que  je  le  jugerais  néces- 
saire, les  griefs  détaillés  dans  votre  rapport,  j'avoue 
que  je  ne  m'attendais  point  à  me  voir  susciter  cet 
embarras  par  votre  chambre.  L'effet  do  votre  déci- 
sion réfléchie  sera  sévèrement  senti  par  tous  ceux  qui 
remplissent  des  charges  publiques,  par  la  cessation 
des  améliorations  dans  vos  routes,  etc. 

**Dans  les  plaintes  que  vous  avez  portées  contre 
moi,  dans  lesquelles  vous  déclarez  que  mon  *  oreille 
est  crédule/  mon  *  esprit  empoisonné;  '  que  mes  '  sen- 
timens sont  amerSj  que  je  suis  ^  despotique^  tyrannie 
que,  injuste,  et  trompeur;  '  que  ma  *  conduite  déroge  à 
V honneur  du  roi;  '  et  tend  '  à  démoraliser  la  société,'  et 
que  j'ai  traité  le  peuple  de  ce  pays  comme  *  valant 
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un  peu  mieux  qu'un  peuple-  de  voleurs  et  de  fous/ 
vous  vous  êtes  prévalu  des  hauts  privilèges  qui  vous 
sont  confiés  par  vos  constituans,  à  rexercice  desquels 
je  n'ai  conséquemment  aucune  objection  constitution- 
nelle à  offrir  ;  mais  pour  Thonneur  de  cette  province, 
auquel,  quoiqu'étranger,  je  suis  aussi  intéressé  que  ses 
habitans,  je  ne  puis  que  regretter  que,  tandis  que  je 
recevais,  de  toutes  parts,  des  adresses  les  plus  loyales, 
vous,  en  votre  qualité  de  législateurs,  vous  ayez  dési- 
gné le  gouvernement  de  sa  Majesté,  qui  a  agi  derniè- 
rement envers  le  Haut-Canîida,  avec  tant  de  magna- 
nimité et  de  désintéressement,  par  l'expression  de 
*  loi  de  Downing  strcet'  " 

Après  avoir  exposé  la  conduite  qu'il  se  proposait 
de  tenir,  sir  Francis  continue  et  termine  ainsi  son 
discours  :  "  Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  faire  com- 
prendre au  peuple  que  l'union  fait  la  force,  et  que 
l'esprit  de  parti  ne  produit  que  la  faiblesse  ;  qu'il 
devrait,  en  conséquence,  oublier  toute  animosité 
politique  ou  religieuse,  et  considérer  comme  ses  en- 
nemis ceux  qui  cherchent  à  tourmenter  Tune  ou 
l'autre  ;  que  jeté  largement  comme  il  l'est  sur  la 
surface  de  votre  pays,  il  devrait  se  rappeler  avec 
orgueil  l'histoire  brillante  de  la  mèro-patrie  d'où  il 
est  sorti  et  que,  comme  ses  ancêtres,  il  devrait  sou- 
tenir l'étendard  britannique,  qui  lui  donnera  toujours 
la  liberté  et  une  protection  désintéressée,  que  le  pays 
étant  ainsi  tranquillisé,  le  surplus  des  capitaux  de  la 
métropole  arrosera  cette  province,  et  que  sa  popula- 
tion changera  les  déserts  dont  elle  abonde  en  champs 
verdoyants  ;  qu'une  diffusion  de  ces  capitaux  établi- 
rait en  tous  lieux  des  marchés  et  d'excellentes  routes, 
qui  sont  comme  les  artères  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  qu'on  devrait  assurer  une  éducation  sim- 
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pie  et  pratique  à  la  géDératîon  naissante,  ainsi  que 
les  bienfaits  de  la  religion  chrétienne*  qui  dit  :  *  Gloire 
à  Dieu  dans  les  cioux,  et  sur  la  terre,  paix  et  bénédic- 
tion aux  hommes  de  bonne  volonté.' 

"  Saisissant  toute  occasion  d'offrir  ces  recomman- 
dations aux  habitans  de  cette  province,  je  ne  cher- 
cherai point  à  les  faire  adopter  par  force,  au  con- 
traire, je  dirai  ouvertement  que  si  les  agriculteurs 
du  Haut-Canada  ne  sont  pas  encore  assez  fatigués 
d'agitation,  s'ils  ne  voient  pas  encore  clairement  à 
quoi  elle  leur  a  sefvi,  il  sera  hors  de  mon  pouvoir  de 

les  assister Mais  dès  lors  qu'ils  seront  prêts  à  se 

joindre  à  moi  du  cœur  et  de  la  main,  pour  avancer 
loyalement  la  paix  et  la  prospérité  de  la  province,  il 
me  trouveront  sincèrement  dévoué  à  leur  service. 
Je  défendrai  en  même  temps  la  constitution  du  pays^ 
et  ils  peuvent  être  assurés  que  je  résisterai  efficace- 
ment, comme  je  l'ai  déjà  fait„  à  la  moindre  tentative 
faite  pour  en  usurper  les  prérogatives.  J'ai  reçu  avec 
un  indicible  plaisir  les  preuves  de  la  réaction  qui 
s'opère  d'heure  en  heure,  dans  l'esprit  public,  et  pour 
l'intérêt  de  la  province,  plus  que  pour  le  mien,  j'ap- 
plaudis à  ces  nobles  sentimens  britanniques  que  je  vois 
se  manifester  de  toutes  parts,  pour  me  défendre  con- 
tre les  insultes,  m'applaudir  et  ra'acconipagner  dans 
mes  progrès  vers  la  réforme." 

Il  était  temps  que  cette  réaction  eût  lieu  pour 
mettre  des  bornes  aux  excès  démagogiques  de  la 
chambre  d'assemblée  et  de  ses  fauteurs  :  elle  était  due, 
peut  être  moins  à  ces  excès  mêmes  qu'au  talent  émi- 
nent  de  Sir  F.  B.  Head  pour  les  dévoiler,  les  faire  res- 
sortir et  les  exposer  sous  leur  vrai  jour.  Si  la  même 
réaction  n'eût  pas  lieu  alors  dans  la  Bas-Canada,  à  la 
vue  d'excès  semblables,  c'est  que  lord  Gosford  ne  sût 
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ni  parler  au  peuple  ni  se  faire  entendre  de  Inî  :  Sir  V, 
B.  Heiid  Bût  se  prévaloir  de  cette  réaction  pour  se 
(it'bairasser  d'une  chambre  qui  paralysait  son  admî- 
nihitration,  et  menaçait  de  jeter  tout  dans  la  consti- 
tution pour  parvenir  à  son  but.  Il  la  renvoya  pour 
recourir  à  de  nouvelles  élections,  et  ces  élections  lui 
dotmôrent  une  chambre  qui  fCtt  le  contre-pied  de  sa 
devancière  immikliato. 

En  rentrant  dans  le  Bas-Canada,  il  faut  remonter 
un  peu  plus  haut;  pour  dire  que  la  licence  de  la 
presse  était  telle,  qu'un  corps  do  grands  jurés  se  crut 
obligé  de  représenter,  au  grand  déplaisir  de  La  Mi- 
nerve, poursuivie  pour  libelle  contre  ce  même  grand 
jury  et  du  Herald  qui  avait  à  prendre  pour  lui  une 
bonne  part  de  la  censure,*  "  qu'ils  ne  pouvaient  se 
di^'giiiser  à  eux-mêmes  le  fait,  ni  s'empêcher  de  remar- 
quer, que  l'état  présent  d'excitation  publique,  et  les 
l'ivipientes  atteintes  à  la  paix,  qui  en  sont  la  consé- 
quences sont  surtout  attribuabîes  à  la  licence  de  ta 
preis-ne,  qui  a  engendré  des  diseentîons  nationales,  poli- 
tiques at  religieuses,  dans  une  '  communauté,'  (société 
ou  ])Opa]ation)  autrefois  paisible  et  heureuse." 

]tlais  cette  licence,  ou  cette  liberté,  quelque  grande 
qu'elle  fdt,  pâlissait  devant  celle  qui  fût  prise,  le  11 
avril,  au  comté  des  Deux-Montagnes,  sous  la  prési- 
dente du  "  lieutenant-^Kilonel  Kaizenne,"  ot  le  secré- 
tariat des  docteurs  J.  O.  GHENisa  ot  J.  H.  Masson. 
En  ]iaâsant  par-dessus  les  premières  résolutions,  qui 
ne  eont  que  la  répétition  du  fonds  des  92,  ou  d'autres 
plus  récontes,  on  y  entend  dire,  en  dernier  lieu  : 

"  Nous  regardons  les  instructions  de  lord  Glenelg, 

■  (.'e  qui  fScbait  surtout  ce   deraier,  c'est  qu'au  nombre  des 

ÎrHiida-jiiréB  qui  avaient  fait  cette  repréaen talion  él^ent  U.  P.  -S. 
iKci.KKi^  propriétaire  de  L'Ami  du  I"      '      -■•■"■    " 

rcdacleuT  du  Momin//  Couritr, 
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en  date  du  17  juillet  1835,  comme  la  continuatiou  du 
système  d'absolutisme  qui  a  régné  par  le  passé,  et  com- 
me un  refus  do  reconnaître  les  droits  de  la  chambre  et  du 
peuple.  Regai-dant  les  dites  instructions  comme  un  déni 

final  de  justice lassés  d'avoir  fait  des  représentations 

multipliées,  qui  ont  été  foulées  aux  pieds,  si  l'attente 
du  peuple  était  encore  déçue nous  n'aurions  d'es- 
poir que  dans  la  fermeté  et  la  constance  des  habitans 
de  cette  province,  de  toute  origine,  et  dans  cet  esprit  d'or- 
dre et  de  persévérance,  qui,  ayant  résisté  à  une  longue 
série  de  violences  et  d'oppressions,  saura,  à  la  longue, 
faire  triompher  des  principes  qui  sont  d'un  intérêt 
vital  et  commun  pour  toutes  les  colonies  britanniques 
de  VÂmérique  du  Nord.  La  déclaration  du  gouver- 
neur en  chef,  qu'iL  violerait  la  constitution  et  les 
droits  sacrés  et  les  mieux  assurés  du  peuple,  en  prenant 
*  à  même  '  les  deniers  publics  des  sommes  destinées  à 
maintenir  un  gouverneiiient  corrompu,  malgré  le 
refus  de  la  représentation est  un  nouvel  acte  d'hos- 
tilité, ^qui  viole  le  contrat  social,  et  qui  assimile  l'ad- 
ministration actuelle  à  colle  des  Craîg,  des-  Dalhousie, 
et  des  Aylmer et  nous  la  regarderons  comme  ter- 
minée du  moment  où  elle  mettra  à  effet  cette  déclara- 
tion *  illégale,'  et  alors  il  sera  du  devoir  du  peuple  du 
pays  d'adopter  l^s  mesures  qui  lui  paraîtront  les  plus 
propres  à  faire  respecter  ses  droits  inhérents  de  sujets 
britanniques,  et  à  assurer  la  permanence  de  ses  liber- 
tés envahies,  et  de  ses  institutions  menacées.  Nous 
regardons  comme  sage  et  salutaire  la  pratique  adop- 
tée par  les  ci-devant  colonies  anglaises  d'Amérique, 
de  s'abstenir  de  consommer  les  marchandises  et  les  pro- 
duits des  manufactures  bntanniques.  Nous  invitons 
nos  concitoyens  de  toutes  les  parties  du  pays  à  se 
préparer  aux  sacrifices  que  nécessitera  l'adoption  de 


mesurea  semblables,  à  moins  que  pleine  justice  no 
soit  rendue  au  pays.  Nous  prions  «os  frères  réfor- 
mistes dans  les  doux  provinces,  de  s'aesemblei-  dans 
les  divers  comtés  et  villes,  pour  prendre  l'état  des 
affaires  publiques  en  considération.  ' 

Cette  espèce  de  déclaration  de  guerre  faite  avant 
d'avoir  mesuré  ses  forces,  et  on  comptant  pour  alliés 
dea  liommes  qui  ne  pouvaiet  être  que  des  adversaires, 
eût  du  rolentiasemont  dans  plusieurs  parties  dos  dis- 
triclM  de  Montréal  et  des  Trois- Rivières. 

"  Une  assemblée  générale  du  comté  d'Yamaska,  où 
le  Ilr.  O'CalIaghan  donna  une  ample  exposition  de 
l'i'tat  de  la  province,"  eût  lieu  le  3  juillet  On  trouve 
dans  les  résolutions  qui  y  furent  adoptées,  que  le  déni 
d'un  certain  droit  sacré  àxi  peuple,  lui  fait  une  injure, 
dont  il  doit  se  venger;  que  l'autorité  du  roi  cesse  d'être 
Ugitivie,  sitôt  qu'i7  vioJe  les  droits  quo  la  constitution 
garantit  au  peuple;  que  l'intervention  du  parlement 
impérial,  par  rapport  à  la  vente  et  à  la  régie  des  terres, 
incultes  ot  à  la  tenure  des  anciennes  concessions,  est 
uno  violation  des  droits  du  peuple;  que  le  conseil  lé- 
gislatif es(  Uxplus  grande  nuisance  politique  de  ce  pays.... 
cl  que  la  perte  de  certains  bitls.... provoque  son  abolition 

que  tant  que  tous  les  griefs  dont  on  s'est  plaint, 

n'auront  pas  été  redressées,  les  représontans  du  peuple 
rondroDt  justice  à  leurs  commottans,  en  refusant  tout 
subside,  qu'une  médaille  soit  préaenfce  à  toute  per- 
Bonno  qui  établira  une  distillerie  ;  quo  le  comté  ap- 
]n-ouvo  hautement  la  majorité  de  la  chambre  d'assem- 
blée, et  particulièrement  le  Dr.  O'CalIaghan,  etc., 
maie  que  L.  G.  de  Tonnakcoub,  écuyor,  a  perdu  la 
confiance  de  ses  constituans,  en  votant  avec  la  minori- 
té de  la  chambre,  sur  les  subsides,"  etc. 

Xiea  frftnc-tenanciers  du  comté  do  l'Âcadte  (qui 
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s'assemblèrent  le  4  juillet,)  après  avoir  entendu  "  M. 
Côte  donner  au  long  l'explication  du  vote  des  subsi- 
des," parlent  "  d'à  peu  près  un  demi-siècle  de  désor- 
dre et  de  mauvais  gouvernement,  et  d'une  succession 
d'hommea  mal  intentionnés  qui,  comme  les  Craig,  les 

* 

Dalhousie,  et  les  Aylmer,  ont  tyrannisé  et  opprimé  ce 
pays;  ils  voient  avec  les  sentimens  d'une  juste  indi- 
gnation "  leurs  vies  et  leurs  propriétés  encore  en  dan- 
ger, et  leurs  droits  honteusement  violés,  par  la  des- 
truction continuée  du  6i7Z  passé  par  leurs  représentans 
pour  régler  le  tirage  des  jurés,*  etc.,  ils  tiennent  le 
gouvernement  de  sa  Majesté  responsable  des  diverses 
mesures  qu'ils  ont  énumérées,  en  autant  que  les  mi- 
nistres de  sa  Majesté  ont  négligé  de  faire  dans  la  con- 
stitution les  cbangemens  demandés  si  souvent,  etc., 
enfin,  ils  approuvent  hautement  la  conduite  de  leurs 
représentans,  et  surtout  celle  de  C.  H.  O.  Côte,  écuyer, 
sur  la  question  des  subsides,  et  reconnaissant  les  ser- 
vices éminens  que  M.  Roebuck,  et  M.  Hume  ont  ren- 
dus au  pays,  ils  les  remercient,  ainsi  que  M.  Daniel 
O'Connell." 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'avertir  que  c'est  le  lan- 
gage des  O'Callaghan  et  des  Côte  qu'on  vient  d'en- 
tendre, et  non  celui  des  individus  mis  en  avant  comme 
auteurs  ou  moteurs  de  ces  résolutions. 

A  Vaudreuil,  où  se  trouva,  avec  les  représentans  du 
comté,  M.  B.  B.  O'Callaghan,  on  recommanda  virtuel- 
lement à  la  chambre  de  se  suicider,  en  résolvant  que  : 
**  sans  des  changemens  dans  la  deuxième  branche  de 
la  législature,  la  chambre  d'assemblée  ne  devrait  plus 
souffrir  davantage  un   système  de   dégradation    et 


mises 


*  Malgré  les  plaintes  des  principaax  officiers  de  la  justice  tran»- 
ises  par  le  canal  du  gouverneur  à  l'assemblée,  cette  chambre  n'a- 
vait pas  voulu  faire  le  moindi^  changement  à  un  bill  '<  pour  régler 
le  tirage  des  jurés,"  qu'elle  avait  passé  avec  la  plus  grande  impré- 
voyance, pour  ne  rien  dire  de  plus,  quant  aux  grands  jurés  8urV>ut, 
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d'insultes,  en  continuant  à  procéder  aux  affaires  pu- 
bliques avec  le  conseil  législatif  dans  sa  composition 
actuelle." 

Au  grand  mécontentement  du  Vindicator  et  de  La 
Minerve^  ces  assemblées,  ridiculisées  par  presque  tous 
les  journalistes  de  la  province,  déplurent  aussi  au 
Canadien,  parce  qu*en  approuvant  "hautement"  la 
majorité  de  la  chambre  sur  la  question  des  subsides, 
on  censurait  injurieusement  la  minorité,  dont  il  avait 
pris  la  défense.  Il  les  blâmait  pourtant  moins  en 
elles-mêmes  que  comme  n'ayant  aucun  à-propos  ni  but 
à  atteindre,  "  car,  dit-il,  à  la  suite  de  la  session,  de  pa- 
reilles assemblées  avaient  un  sens  ;  mais,  après  un 
intervalle  de  six  mois,  de  pareilles  manifestations 
sentent  fortement  la  besace.  On  pourrait  croire 
qu'elles  sont  le  fruit  de  longues  et  pressantes  impor. 
tunités,  de  la  part  des  membres,  ou  de  leurs  amis,  ou 
de  la  part  de  ceux  en  faveur  de  qui  elles  sont  faites, 
pour  étancher  chez  quelques  membres  la  soif  d'appro- 
bations," etc. 

Si  ces  assemblées  n'avaient  aucun  but,  elles  étaient 
par  elles-mêmes  plus  qu'inutiles,  car,  jointes  à  la 
licence  de  la  presse,  elles  avaient  l'effet  de  faire  tour- 
ner, plus  d'une  i^iQ  chaude  ou  légère,  et  de  fanatiser 
plus  d'un  cerveau  même  déjà  rassi,  témoin  :  **  le  Vieux 
de  la  Montagne,"  qui  se  dit  de  la  Malbaie,  où  s'était 
tenue  une  de  ces  assemblées,  et  qui  prit  pour  texte  : 
"  Les  peuples  qui  rentrent  dans  leurs  droits  ne  sont 
pas  des  peuples  révoltés."* 

*  "  Les  Canadas  approchent  de  Tépoque  fortunée  de  leur  affran- 
chissement  Toutes  les  mesures  arbitraires  auxquelles  on  pour- 
rait avoir  recours  pour  arrêter  la  marche  det  Canadient  ne  feraient 
qu'accélérer  la  catastropbe'et  l'on  peut  prédire  que  cette  colonie 
est  destinée  à  subir  une  grande  commotion  populaire^  qui  ne  saurait 

être  éloignée Un  homme  se  trouve  au  sein  de  notre  assemblée, 

il  les  dépasse  de  ce  qu'un  géant  dépasse  un  pjrgmée Il  n'ignore 

pas  que  le  pouvoir  ne  se  donne  pas.. ....il  se  prend", 
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A  la  licence  de  la  plupart  de  nos  journaux  conti- 
nuaient à  venir  se  joindre,  pour  empirer  notre  état 
politique,  les  discours  et  les  écrits  de  J.  A.  Eoebuck 
et  la  correspondance  anglaise  du  Vindicator. 

"  La  chambre  d'assemblée,"  osait  dire,  Tagent  sala- 
rié de  cette  chambre,  "  représente  complètement  la 
population  cnf l'ère Les  membres  du  conseil  légis- 
latif sont  des  hommes  pauvres,  sans  propriétés  fonciè- 
res, sans  tenanciers,  (fermiers  ou  censitaires,)  n'exer- 
çant aucune  influence  sur  le  re^te  de  la  population  et 
n'ayant  aucun  intérêt  dans  le  pays  excepté  celui  de 
pouvoir  le  piller  suivant  la  loi.  Le  ministre  des  colonies 
est  dans  une  ignorance  complète  sur  cet  important 
sujet,  et  il  s^opposera  de  toutes  ses  forces  aux  deman- 
des raisonnables  du  peuple  canadien.  Le  résultat 
inévitable  d'une  telle  politique,  si  l'on  y  pei'sévère, 
sera  une  séparation  violente  et  complète  du  Haut  et 
du  Bas-Canada  de  nos  domaines." 

Ces  discours  et  ces  écrits  ne  pouvaient  avoir  d'effet 
en  Angleterre  que  sur  des  hommes  peu  instruits  et 
peu  réfléchis,  car  il  devait  venir  naturellement  à 
l'esprit  de  quiconque  réfléchissait  et  raisonnait  que 
M.  Roebuck  étant  un  agent  salarié,  non  d'une  colonie, 
mais  d'un  parti  dans  cette  colonie,  il  devait  être  tou- 
jours prêt  à  avancer,  à  soutenir  tout  ce  qui  pouvait 
plaire  à  ce  parti. 

Quant  à  la  correspondance  du  Vindicator,  rétribué, 
aussi,  mais  d'une  manière  moins  directe,  elle  ne  se 
remplissaient  de  notions  décevantes,  d'assertions  faus- 
ses, de  productions  visionnaires,  de  conseils  perni- 
cieux, que  pour  avoir  effet  dans  notre  pays.  Dans  ce 
qui  parût,  de  la  fin  de  juin  au  commencement  d'août, 
nous  ne  choisirons  que  les  passages  suivants,  au 
milieu  d'éloges  fastidieux  des  niveleurs  et  du  nivQ^ 

Q 
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l'iMino,  et  ilo  tispiiB  d'injures  conti'O  quiconque  n'était 
paa  radical  outré  ou  rtVolutionnairo, 

"  Hier  aoir  (G  mai)  M.  Boebuck  soumit  sa  motion 
poar  oblonir  la  pormrBâion  d'introduire  un  bill  "  pour 
amender  la  constitution  do  votre  conseil  législatif." 
Il  expliqua  tràs  au  long  ses  vues  et  ses  intentions,  et 
"  on  l'écouta  avec  nne  profonde  attention."  Le  tout 
se  passa  on  ne  peut  mieux,  le  gouvernement  regarde 
comme  ouverte  la  question  d'un  conseil  <5ioctif.  Vous 
n'avez  qu'A  insister  sur  vos  demandes  i  ce  sujet.  Sir 
Q-eo.  Grey  s'est  conduit  k  son  ordinaire,  très  mai.  Do 
ce  que  M.  Roebuck  s'était  prononcé  contre  l'exiatoncG 
d'an  conseil,  sir  Geo.  Grey  le  trouvait  en  dL'faut,  on 
pi-oposant  un  conseil  électif.  Sir  John  Uanmer  attaqua 
M.  Roebuck,  (sur  son  agence).  La  chambre  était  géné- 
ralement disposée  à  eraiw-cher  M.  Uoebuck  de  répondre 
à  sir  J.  Haniner.  Ni^anmoins,  dans  sa  réponse  il  a  été 
appuyé  do  Bontimens  fortement  osprimés,  et  je  puis 
dire  que  la  chambro  (ùt  universelleniait  en  sa  faveur. 
Tous  les  alléguÔB  do  M.  Roebuck  sont  restés  sans  ré- 
ponse."* Kobinson  lui-mi'mo  n'osa  pas  y  répondre.""|' 

•  C'itail  bien  tout  ca  ([n'ils  méritaient  j  maia  "  i'hon.  et  savant 
monsieur  s'attribue  le  morite  d'ayoir  prisdit  la  flituation  oil  se  trou- 
vent les  provincoa  canadiennes  I  je  prends  la  liberté  de  lui  cappel- 
1er  que  trâa  souvent  les  prëdictioDB  occasionnent  e!les-iaëmeB  leur 
accompliseement." — Sir  Gho.  Grbt. 

"  Certain  il  in  thaï  his  prepheeits,  v)/tich  ke  lays  hâve  been  aecom- 
plUhed.  wtTC  tuither  more  non  lAan  Tecommendaliont  tenl  oui  by 
Aimiel/lo  brins  aboiU  certain  evetiU.—Brighiii^  Gazette. 

Mr.  Robimon't  tpeeeh  teai  m  hii  bett  mode,  andexetedinjgly  to  (he 
pHrpoie,  although  kariUy  rtporled  in  -any  of  the  Mslropolitiin  joar- 

t  M.  Robinaon  niait  que  Thon,  et  savant  membre  pour  Bathpût 
Être  regarda  comme  le  représentant  du  [wuple  du  Uanada.  "  11  est 
EÎmplcmoot  le  roprûaentuDt  du  parti  Papineau."  M.  Rubinaon  con~ 
tinue  h.  Be  prononcer  fortement  contre  dea  demandas  iju'il  appelle 
eiborbitanles,  monstmeuses  et  grosses  de  dangers,  mais  en  oe  dis- 
tinguant paa  assez  la  niaase  dea  cSiOadiens  de  la  majorilé  de  la 
cbamVe  d'asaeublëe. 
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Tout  le  monde  admet  que  le  Canada  est  dans  un 

état  effrayant  d'excitation . .  ..Si  vous  devenez  tranquil- 
les, dociles  et  soumis,  on  vous  bâillonnera  ;  mais  si 

vous  paraissez  formidables,  les  ministres  céderont 

J'espère  que  la  chambre  d'assemblée  ne  perdra  pas  de 
vue  un  seul  moment  ces  grands  principes  démocratiques 
pour  lesquels  elle  combat  si  noblement,  depuis  si  long- 
tems.  Que  les-  représentans  du  peuple  se  rappellent 
toujours  cette  vérité  :  nulle  proposition  du  gouverne- 
ment ne  produira  de  bien  durable  pour  le  pays,  si  elle 
ne  renferme  inconditionnellement  la  cession  du  revenu 
public,  de  quelque  source  qu'il  provienne,  soumis  au 
contrôle  de  la  chambre  d'assemblée,  et  l'introduction 
du  principe  électif  dans  le  conseil  législatif.  Sans 
ces  deux  principes  essentiels,  toutes  les  autres  réformes  ne 
seront  qu'illusoires,^' 

Cette  correspondance  ne  plaisait  pas  plus  au  Cana' 
dien  que  les  bruyantes  assemblées  de  comté,  avec  leur 
"  foudroyantes,"  et  par  fois  délirantes  résolutions.  Il 
attaquait  "  les  amis  du  Canada,  à  Londres;  il  insinuait 
qu'ils  n'auraient  point  d'objection  à  voir  cette  pro- 
vince en  convulsion,  dans  l'espoir  d'en  tirer  quelque 
avantage  personnel,  par  des  vues  d'ambition."  Il 
n'avait  pas  non  plus  pour  M.  Roebuck  un  respect  sans 
bornes,  et  le  Vindicator  et  La  Minerve  en  témoignaient 
leurs  grands  et  sincères  "  regrets  ;  "  mais,  selon  la  der- 
nière, ce  n'était  pas  son  seul  tort,  car  "  il  avait  pris  à 
tâche  do  louer  tous  les  actes  de  l'administration  do 
lord  Gosford,-'  et  elle  veut  le  forcer  à  reconnaître  que 
son  Excellence  est  blâmable  au  moins  de  faire  parfois 
des  nominations  qui  ne  sont  pas  populaires. 

Il  ne  faut  pas  que  ce  qu'on  vient  de  lire  fasse  croire 
que  JJe  Canadien  avait  cessé  d'être  patriote  dans  le 
sens  purement  démocratique,  ou  de  la  souveraineté  du 


poiible,  mCmo  d'une  colonio,  et  il  ne  tarda  pas  ù  prou- 
ver à  La  Minerve  qu'elle  avait  ou  tort  de  porter  contre 
lui  une  accusation  aussi  générale  ;  ce  fût  surtout  en 
disant,  à  l'occasion  do  la  convocation  de  la  législature 
pour  le  22  de  septembre,  qu'une  session  n'était  plus 
possible  avec  le  personnel  actuel  du  conseil  législatif, 
qui  avait  rojolé  un  grand  nombre  de  btlls  populaires, 
et  qu'en  justice  pour  lo  paye,  la  chambre  d'assemblée 
ne  pouvait  plus  risquer  de  perdre  une  session  avec  lo 
conseil  actuel,"  etc.  A  son  gré,  les  choses  n'allaient 
plus  assez  vite  en  Canada,  et  pour  dire  le  vrai,  à 
l'époque  où  nous  en  sommes,  tous  les  partis  voulaient 
précipiter  ce  qu'ils  appelaient  des  i-éformes,  et  d'après 
ce  que  La  Minerve  donnait  k  lire,  "  le  parti  populaire 
pouvait  faire  la  loi,,,--.-Bi  "eî  M,  Papiueau  avait  été 
disposé  à,  pousser  les  choses  aux  extrêmes,  le  Canada 
était  perdu  sans  ressource  pour  l'Angleterre." 

Dans  sa  harangue,  le  gouverneur  dit,  entre  autres 
choses,  aux  deux  chambres  :  "  Les  événomens  qui  ont 
signalé  la  clôtui'e  de  la  dernière  cession  du  parlement 
provincial  ont  été  cause  que  je  vous  ai  convoqués  à 
une  époque  do  l'annéo  aussi  inusitée. 

"  L'adresse  sur  l'état  do  la  province  que  la  chambre 
vota  alors  à  sa  Majesté  ayant  été  mise  au  piod  du 
trôno,  je  ci-ois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  profiter  de 
la  plus  prochaine  occasion  pour  vous  communiquer 
la  réponse  que  sa  Majesté  a  bien  voulu  faire,  à  ce 
sujet.  A  cette  fin,  j'en  transmettrai  sans  délai  une 
copie  à  la  chambre  d'assemblée.  En  mBme  temps, 
suivant  les  ordres  expi-ôs  du  roi,  je  mettrai  devant  les 
doux  chambres  loa  instructions  sous  lesquelles  j'ai 
pris  le  gouvernement  de  cette  province,  ainsi  que 
celles  qui  ont  été  adressées  à  moi  et  ù  mes  collègneg 
dans  In  commission  royale." 


À  la  chambre  d'assemblée  :  "Conformément  aux 
ordres  de  sa  Majesté,  je  dois  de  nouveau  recommander 
à  votre  attention  la  liste  civile  pour  Pannée  courante, 
comme  aussi  les  comptes  qui  font  foi  des  arrérages  dus 
au  gouvernement  civil,  qui  ont  été  mis  sous  vos  yeux, 
durant  la  dernière  session.  Le  roi  a  remarqué  que, 
dans  la  dernière  session,  vous  fûtes  induits  à  ne  voter 
les  subsides  que  pour  six  mois,  et  à  proférer  les  plaintes 
contenues  dans  votre  adresse,  apparemment  en  con- 
séquence de  la  publication  de  quelques  passages  déta- 
chés des  instructions  dont  je  viens  de  parler,  et  de 
quelques  conséquences  que  vous  en  avez  déduites,  et 
qu'on  a  lieu  de  croire  qu'une  entière  connaissance  de 
ces  instructions  feraient  disparaître.  Sa  Majesté  croît 
donc  qu'il  n'est  que  juste  que  vous  ne  soyez  point 
exposés  à  suivre  une  marche  adoptée  d'après  des  idées 
erronées,  mais  que  vous  ayez  une  occasion  de  revenir 
sur  vos  décisions  avec  tous  les  renseîgnemens  sur  les 
vues  et  les  intentions  de  son  gouvernement,  que  vous 
puiserez  dans  la  lecture  des  documens  qui  vous  seront 
soumis.  Sa  Majesté  est  persuadée  que  lorsque  vous 
connaîtrez  la  teneur  entière  et  l'esprit  général  de  ces 
instructions,  vous  accéderez  à  la  demande  que  je  vous 
ai  faite,  an  commencement  de  la  dernière  cession,  et 
que  j'ai  reçu  ordre  de  vous  renouveler,  pour  le  ser- 
vice public,  etc." 

La  harangue  ayant  été  lue,  il  fût  nommé  un  comité 
de  membres,*  pour  y  préparer  une  réponse  ;  puis 
M.  Morin  introduisit  son  Mil  "  pour  amender  l'acte  de 
la  31e  Geo.  III.,  cbap.  31,"  et  proposa  que  la  chambre 
se  formât  en  comité,  le  26,  pour  "  prendre  en  considé- 
ration l'état  de  la  province." 

*  MM.  Morin,  Nelson,  Lafontaine,  Yiger,  Huot,  Kimber  et  Van- 
felson. 
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Lo  lendomain,  23,  M.  Morin  introduisit  le  btU  de 
l'agent.  La  seconde  lecture  du  biU  pour  amender 
l'acte  constitutionnel,  faite  Je  24,  occasionna  des 
débats,  où  figurèrent,  d'un  côlii,  M.  Vanfelson,  et  de 
l'autre,  MM.  Morin,  Lafontaine  et  Berthelot.  Mais 
malgré  l'habilol^  avec  laquelle  M.  Vanfelson  fît  voir  le 
ridicule  dont  se  couvrait  une  assemblée  coloniale,  en 
tentant  d'amender  un  acte  auquel  elle  devait  son 
existence,  ou  sans  lequel  elio  n'aurait  jamais  existé,  il 
n'y  eût  que  douze  membres*  pour  voter  conti'o  le  biU 
lors  do  la  division. 

Dans  sa  réponse  au  discours  du  gouverneur,  pré- 
aenléo  le  2G,  aprùa  avoir  offert  ses  romercîmons  de  la 
promptitude  avec  laquelle  le  gouvernement  du  roi 
avait  répondu  il  l'adresse  vot^e  par  elle,  après  mûre 
délibération,  laquelle  "  contenait  l'expression  fidèle  et 
BÏncèro  do  ses  vœux,  de  ses  opinions  et  de  ses  besoins, 
et  était  propre  i  lever  tout  doute,  quant  à  l'esprit  do 
iibéraliU^  dans  lequel  elle  recevait  les  réformes  néces- 
aairos  dans  les  institutions  et  l'administration  de  cette 
province,  demandée  depuis  longtemps  par  cette  cbâm- 
bre  ;  et  par  la  masse  du  peuple,"  lachambre,  au  lieu  de 
répondre  "conformément"  i  ce  qu'a  dit  le  gouverneur, 
divague,  se  plaint,  accuse  et  insulte,  disant  enti-o 
autres  choses  :  "Nous  osons  espérer  que  la  rdpoiise 
sera  explicite  et  de  nature  à  lever  promptement  les 
obstacles  qui  ont  empêché  jusqu'à  phSsent  le  rodresHe- 
mentdes  gi'iefset  abusotlebien-ôtredupays...  .Noua 
regarderons  comme  le  premier  et  le  plus  impérieux 
de  nos  devoirs  de  travailler  à  faire  disparaître  les 
maux  qui  ont  pesé  et  qui  continuent  de  peser  sur  le 
peuple,  et  à  le  protéger  contre  les  effets  du  système 
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qui  a  corrompu  le  gouvernement  provincial,  et  qui  a 
même  poussé  les  plus  hautes  autorités  de  Tempire  à 
des  actes  et  à  des  projets  nuisibles  aux  fidèles  sujets 

canadiens  de  sa  Majesté Nos  travaux  sont  devenus 

infructueux  par  le  rejet  systématique,  dans  le  conseil 
législatif,  de  tous  les  projets  de  loi  propres  à  réparer  le 
passé,  à  protéger  le  peuple  à  l'avenir,  à  Téclairer  et  à 

avancer  son  bien-être  moral Le  fait  que  ce  corps 

est  demeuré  le  même,  a  dû  nous  ôter  la  pensée  que 
l'autorité  royale  eût  Tintention  de  fatiguer  le  pays 
par  la  répétition  des  mêmes  scènes,  dans  la  présente 
session,  au  grand  discrédit  de  la  constitution  vicieuse 
qu'on  a  cherché  à  maintenir."  Et  cela  suivi  d'une 
séquelle  assez  longue,  de  la  même  teneur  et  sur 
le  même  ton,  à  sa  louange  et  au  blâme  du  conseil 
législatif  et  des  partisans  de  la  constitution. 

En  remerciant  la  chambre  d'assemblée,  lord  Gosford 
ne  put  donner  le  change  qu'aux  plus  confiants  ou 
aux  plus  ingénus  d'entre  ses  membres  ;  on  aurait 
plutôt  cru  qu'il  n'avait  pas  compris  la  teneur  de 
l'adresse  qu'il  venaitd'entendre  lire,  que  d'imaginer  que 
les  documens  qu'il  avait  à  communiquer  étaient  favo- 
rables à  toutes  les  prétentions  et  demandes  de  l'assem- 
blée :  on  no  tarda  pas  à  savoir  à  quoi  s'en  tenir,  mais 
pour  le  moment  seulement  ;  car  la  dépêche  de  lord 
Glonclg,  communiquée  le  lendemain,  27,  ne  décidait 
rien  pour  l'avenir  ;  elle  n'était  que  la  répétition,  et 
parfois  l'explication  de  la  précédente,  mais  sur  un  ton 
encore  plus  humble,  comme  celui  d'un  adversaire  qui 
a  perdu  du  terrain  et  qui  craint  d'en  perdre  encore. 
Le  ministre  no  s'offense  de  rien,  et  il  craint  de  causer 
la  moindre  offense  ;  il  ne  voit  qu'harmonie,  accord,  là 
où  il  y  a  mésaccord  ou  mésintelligence  manifeste;  il  fait 
dire  à  la  chambre,  comme  à  sa  louange,  ce  qu'elle  n'a 
ni  dit,  ni  prétendu  dire,  et  s'il  est  obligé  de  parler  d" 
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quelque  différence  d'opinion,  il  espère  qu'on  ne  U  croira 
jiiis  co^abU  ^oublier  ce  qui  est  dû  attx  priviliges  et  à 
la  diginiti  de  la  chambre.  Il  ajoute  pourtant,  en 
supposant  que  sa  dépèche  avait  été  mal  interprétée, 
ou  qu'il  y  avait  eu  quelque  "  malentendu."  "  En  dé- 
Mivouant  cette  interprétation,  je  ne  fais  aucuno  nou- 
velle eonceaaion,  mais  j'adhère  simplement  aux  vnea 
fjiio  j'ai  eu  l'honneur  d'être  chargé  de  communiquer." 

Au  bout  de  six  jours,  la  chambre  répondit  uUérieu- 
i-iiinent  i  la  harangue  du  gouverneur,  ou  à  la  dépêche 
dunt  noue  venons  de  parler,  et  dit,  entre  autres  choses  : 

''  Nous  n'avons  pu  jusqu'ici  nous  apercevoir  d'au- 
cun malentendu,  ni  d'aucune  méprise  de  notre  part,  qui 
dut  changer  les  vues  que  nous  entretenons,  ou  nous 
suggérer  des  moyens  différents  de  les  faire  accom- 
plir. Noua  croyons  encore  qu'il  est  de  notre  devoir 
du  persévérer  dans  les  mêmes  déclarations,  et  en  parti- 
culier dans  la  demande  d'un  conseil  législatif  électif. 
Cl)  n'a  pu  être  que  par  suite  d'une  injuste  défiance 

contre  cette  chambre que  le  gouvernement  de  sa 

SIiijeBté  a  repoussé  nos  prières,  ponr  s'en  rapporter  à 
un  petit  nombre  d'individus,  étrangers  au  pays,  dont 
lo  sort  leur  était  ainsi  confié,  et  dont  la  mission, 
va'/ue  et  subordonnée,  ne  pouvait  se  trouver  en  rap- 
port avec  aucune  autorité  indépendante  reconnue 
par  1»  constitution.  C'est  ainsi  qu'un  pouvoir  agissant 
hors  de  l'ordre,  et  Contre  tordre,  n'a  pu  former  de  liai- 
sons qu'avec  ceux  qui  tenaient  aux  mêmen  erremens,  et 
qui,  depuis  longtoms,  ennemis  déclarés  do  celte  cham- 
hve,  et  dupeuple,  profitent  du  système  de  doubk politique 

qui  fait  jusqu'ici  le  malheur  du  pays Nous  devons 

déclarer  qu'une  déviation  fondée  sur  des  recherches 
dont  l'essence  est  vicieuse  ne  pourrait  acquérir  l'acqui- 
tsvonient  d'aucune  portion  du  peuple  assez  importante 
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pour  donner  de  Tappui  à  un  bon  gouvernement. 
Si  nous  entendons  dans  son  vrai  sens  la  portée  de  la 
dépêche  qui  approuve  nos  opinions  sur  divers  points, 
sans  lés  discuter  en  particulier,  nous  serions  portés  à 
croire  que  le  gouvernement  de  sa  Majesté,  convaincu 
de  la  justice  de  nos  demandes  sur  ces  points,  et  de 
leur  harmcmie  avec  le  bon  gouvernement  du  pays,  y  a 
maintenant    accédé,   indépendamment    de  tout   délai 

inutile Cependant    nous    ne   pouvons    manquer 

d'être  animés  d*un  profond  regret  et  mus  par  une 
vive  douleur,  lorsque  nous  considérons  que  les  vices  de 
nos  institutions  politiques  sont  demeurés  les  mêmes; 
que  la  législature  provinciale  continue  d'être  arrêtée 
dans  ses  fonctions,  par  Vappui  prêté  au  conseil  légis- 
latif  que  les  autorités  executives  et  judiciaires  ont 

conservé  et  manifesté  le  même  caractère  de  faction 
combinée  contre  la  liberté  et  la  prospérité  publique  du 
pays  ;  qu*on  a  pas  renoncé  à  des  recherches  pré- 
judiciables ;  qu'enfin,  le  gouvernement  de  cette  pro- 
vince, sans  doute  d'après  l'ordre  spécial  de  l'autorité 
qui  Ta  constitué,  a  eu  recours,  depuis  la  dernière  ses- 
sion, à  l'usage  de  disposer  des  deniers  publics,  sans 
le  consentement  du  peuple  et  de  cette  chambre.  Ainsi 
donc,  la  situation  du  pays  étant  la  même,  nous  croyons 
qu'il  est  de  notre  devoir  impérieux  d'adhérer  entière- 
ment au  contenu  de  notre  adresse  du  26  février  der- 
nier, ainsi  qu'à  nos  déclarations  précédentes,  et  nous  y 
ADHERONS.  Nous  reposant  sur  la  maxime  salutaire,  que 
la  réparation  des  abus,  et  le  redressement  des  griefs 
doivent  précéder  l'octroi  des  subsides,  nous  n'avons 
pas  cru  que  rien  nous  autorisât  à  aller  au-delà  de  ce 
que  nous  avons  résolu  dans  la  session  dernière. .  .Les 
mêmes  circonstances,  ainsi  que  la  considération  du 

principe  salutaire  exposé  plus  haut,  nous  font  un  devoir 

q2 
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d'ajourner  nos  DELIBERATIONS,  jusqu'à  co  que  le  gOtt- 
vernement  de  sa  Majesté,  par  ses  actes,  et  surtout  en 
conformant  la  seconde  branche  de  la  Ugisl/iture  aux 
vœux  et  aux  besoins  du  peuple,  ait  commencé  le  grand 
oeuvre  de  justice  et  de  réforme.^' 

En  finissant,  l'adresse  fait  remarquer. que  "  ce  n'est 

.  pas  la  chambre,  mais  le  conseil  législatif,  qui  a  privé 

l'administration  provinciale  de  ressources  qui  eussent 

été  à  sa  disposition." Ce  que  tout  le  monde  a  dû 

remarquer  surtout,  dans  cette  adresse,  c'est  un  désir 
ardent  et  aveugle  d'innovations  dangereuses  ;  une 
haine  implacable  contre  le  conseil  législatif;  une 
crainte  désordonnée  (quoique  peut-être  bien  fondée) 
de  l'enquête  de  la  commission  royale  ;  une  détermina- 
tion désespérée,  et,  de  plus,  un  suicide. 

A  cette  adresse,  ou  réponse  ultérieure,  présentée 
le  3  octobre,  le  gouverneur  répondit  :  **  Le  senti- 
ment de  mes  devoirs  publics,  et  le  vif  intérêt  que 
je  prends  au  bien-être  de  la  province,  me  forcent  à 
vous  exprimer  le  regrei  sincère  que  me  font  éprouver 
les  résolutions  que  vous  avez  adoptées.  La  détermi- 
nation que  vous  exprimez  de  ne  jamais  reprendre 
vos  fonctions  pendant  la  durée  de  la  constitution  actuelle, 
prive  virtuellement  le  pays  d'une  législature  domesti- 
que, et  le  place  dans  une  situation  qui  doit  causer  les 
plus  grands  embarras,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  suprê- 
-me  de  l'empire  puisse  appliquer  un  re  mède  convena- 
ble. Votre  adresse  sera  transmise  en  Angleterre  / 
sous  le  plus  court  délai  possible."  J 

La  résolution  prise  désespérément  par  la  chambre 
d'assemblée  rendait  la  continuation  de  la  session  im; 
possible,  et  elle,  fût  terminée  le  4,  par  le  discours 
suivant  du  gouverneur  : 

"  N'ayant  plus  lieu  d'attendre  aucun  bon  résultat  du 
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inessâge  que,  d'après  l'ordre  de  notre  très  gracieux 
souverain,  j'ai  communiqué  à  la  chambre  d'assemblée, 
je  me  hâte  de  mettre  fin  à  cette  session. 

"  L'objet  de  la  convocation  du  présent  parlement 
était,  de  la  part  de  sa  Majesté,  de  faire  un  nouvel  effort 
'pofwr  donner  un  peu  de,  repos  intérieur  à  son  peuple  cana- 
dien.   Je  déplore  cependant,  qu'au  lieu  d'attendre  le 
développement  des  mesures  qui  sont  en  progrès,  mais 
qui,  pouf  être  eflScaces,  doivent  avoir  le  temps  d'être 
mûries  on  continue  à  insister  sur  une  décision  plus  hâ- 
tive, et  la  province  est  même  menacée  de  Pabandon 
par  une  branche  de  la  législature,  des  devoirs  qui  lui 
sont  imposés  par  la  constitution.  Sans  appuyer  sur  ce 
dessein  de  sinistre  augure,  je  me  bornerai  à  observer 
que,  si  l'on  y  persiste,  le  nombre  d'actes  temporaires, 
et  l'importance  de  quelques-uns  de  ces  actes,  qui  sont 
sur  le  point  d'expirer,  doivent  donner  un  effet  parti- 
culier à  cette  province,  à  une  décision  qui,  dans  quel- 
que pays  que  ce  soit  jouissant  des  pouvoirs  d'une 
législation  locale,  ne  pourraient  être  qu'une  privation 
sévère,  et  une  source  de  souffrances  publiques.      En 
prenant  congé  do  vous,  j'exprimerai  l'espoir,  que  je 
ne  veux  pas  abandonner,  que,  quoique  les  embarras 
politiques  du  pays  paraissent  se  multiplier  autour  de 
nous,  les  élemens  inhérens  de  prospérité  et  de  conten- 
tement qu'il  renferme,  triompheront  de  toutes  les 
causes  accidentelles  do  difficulté."* 

*  Ainsi  ne  pensait  pas  Le  Canadien^  qui,  n'ayant  plus  à  défendre 
sa  minorité,  tombée  toute  entière,  cette  fois,  dans  les  panneaux  de 
la  majorité,  avait  repris  son  attitude  offensive.  La  lecture  de  quel- 
ques passages  seulement  de  la  dépêche  de  lord  Glenelg,  l'avait 

indigné  et  rendu  d'une  humeur  tout-à-fait  guerroyante "Où  il 

faut  une  action  prompte,  on  donne  des  paroles,  des  sophismee.  Le 
ministre  colonial  n'a  que  des  paroles  à  offrir  à  une  chambre  à 
laquelle  un  lonff  rhgne  d'abus  corrosifs  a  donné  une  soif  ardente  de 
réformes  effectives.  Le  résultat  prochain  de  tout  cela  n'est  pas 
difficile  à  prévoir,  Quant  aux  résultat  éloigné,  hélas  I  nous  n'osons 


37^  HiSTOIÉÊ 

En  conséquence  de  la  composition  dé  la  nouvelle 
chambre  d'assemblée  du  Haut-Canada,  la  nôtre  se 
trouvait  condamné  à  marcher  seule  dans  la  carrière 
révolutionnaire;  mais  les  membres  de  sa  majorité 
avaient  encore  pour  alliés  leurs  frères  réformistes  de 
cette  province,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à  goûter  le  plai- 
sir d'être  "  hautement  approuvés  par  une  nombreuse 
assemblée  de  réformistes  influents  "  de  Toronto,  où 
il  fdt  résolu  unaniment,  sur  motion  du  (révérend)  Dr. 
O'Grady,  secondé  par  Francis  Hjnks,  écr. 

"  Que  cette  assemblée  se  réjouit  de  la  fermeté  et  de  la 
dignité  de  la  conduite  déployée  par  la  chambre  d'as- 
semblée du  Bas-Canada,  en  défendant  ses  justes  droits^ 
et  que  vu  la  déplorable  répugnance  du  bureau  colo- 
nial, à  Londres,  à  écouter  les  remontrances  réitérées  de 
cette  province,  nous  sommes  fermement  d'opinion, 
que  nous  ne  pouvons  autrement  garantir  nos  droits 
constitutionnels  qu'en  suivant  le  noble  exemple  donné 
par  la  chambre  d'assemblée  de  notre  sœur  province."* 

pas  encore  chercher  à  le  prévoir.  L'état  de  choses  qai  règne 
depuis  longtemps,  sans  espérance  d'amélioration  bien  prochaine 
remplit  l'âme  des  hommes  les  moins  exigeants,  les  plus  modérés 
de  douloureux  pressentimens.  Ils  craignent  d'avoir  a  bhbbassbr, 
pour  éviter  un  plus  grand  mal,  un  mal  qu'ils  ont  de  tout  temps 
redouté  et  qu'ils  redoutent  encore  bien  sincèrement" 

*  Ceci  rappelle  que  leurs  frères  réformistes  avaient  député  en 
Angleterre  MM.  R,  Baldwin  et  Charles  Ddnoombb,  comme  porteurs 
de  leur  kyrielle  de  griefs,  et  de  leurs  tirades  d'invectives  dirigées 
directement  contre  le  gouvernement  de  la  métropole,  Ils  furent 
éconduits,  suivant  le  correspondant  anglais  du  Vindiccktor,  et  ne 
purent  obtenir  une  audience  au  bureau  colonial.  Le  dernier  se 
consola,  ou  se  vengea  de  cette  disgrâce,  par  une  lettre  à  lord 
Glenelg,  toute  remplie  d'extravagances  radicales,  de  faussetés  pal- 
pables et  d'accusations  calomnieuses  contre  Sir  F.  B.  Head, 


LIVRE  HUITIÈME. 

Contenant  ce  qui  s'est  passé  depuis  Vautomne  de  1836, 

jusqu'à  Vautomne  de  1837. 

La  législature  da  Haut-Canada  fdt  réunie  le  8  no- 
vembre. La  chambre  d'assemblée  fit  voir  le  bon  esprit 
dont  elle  serait  animée,  en  choisissant  pour  son  orateur 
M.  Archibald  McLean,  qui  déjà,  comme  tel  et  comme 
membre,  s'était  distingué  par  son  intégrité,  son  bon 
sens  politique  et  sa  modération. 

Les  passages  suivants  de  la  harangue  du  lieutenant- 
gouverneur  nous  ont  paru  mériter  d'être  rapportés  : 

"  La  législature  du  Haut-Canada  n'est  pas  investie 
du  pouvoir  de  changer  la  constitution  qui  a  été  donnée 
par  un  acte  du  parlement  impérial.  J'ai,  en  consé- 
quence, peu  après  mon  arrivée,  déclaré  publiquement, 
que  si  les  babitans  de  toute  la  province  m'adressaient 
simultanément  des  pétitions  pour  changer  une  seule 
lettre  de  cet  acte  solennel,  je  n'avais  ni  le  pouvoir  ni 
la  volonté  de  le  faire. 

"  Keconnaissant  pour  le  ferme  support  que  l'expres- 
sion de  ce  sentiment  m'a  procuré,  je  sens  qu'il  est  de 
mon  devoir  de  vous  assurer  sans  équivoque  de  la  dé- 
termination où  je  suis  d'amener  à  effet  les  instruc- 
tions de  sa  Majesté,  et,  par  là,  de  maintenir  intacte 
l'heureuse  constitution  de  cette  province." 

La  chambre  d'assemblée  ne  tarda  pas  à  donner  de 
nouvelles  preuves  de  sa  loyauté  et  de  ses  bonnes  inten- 
tions.   La  lettre  de  M.  Duncombe  à  lord  Glenelg 
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n'était  que  la  copie  abrégée,  ou  la  répétition  en  sub- 
stance de  la  pétition  des  '^  réformistes  ''  au  roi  et  à  la 
chambre  des  communes,  qui  fût  communiquée  à  Sir  F. 
B.  Head,  et  par  celui-ci  transmise  à  la  chambre  d'as- 
semblée. Référée  à  un  comité  spécial  de  cette  cham- 
bre, elle  donna  lieu  à  un  rapport  où  il  est  dit: 

"  Votre  comité  a  dû  être  frappé  d'étonnement, 

en  voyant  que  le  pétitionnaire  (Duncombe,)  3' est 
hasardé  à  promulguer  des  assertions  aussi  diamétrale- 
ment, aussi  notoirement  en  opposition  avec  les  faits, 
et  aussi  peu  susceptibles  même  d'une  ombre  do 
preuve 

"  La  pétition  de  M.  Duncombe  a  été  présentée  à  la 
chambre  des  communes  par  M.  Joseph  Hume,  qui 
paraît  avoir  été  Pagent  par  le  canal  duquel  M.  Dun- 
combe et  M.  R.  Baldwin  ont  fait  parvenir  leurs  com- 
munications au  bureau  colonial,  et  il  paraît  de  plus 
par  des  lettres  de  M.  Hume  adressées  aux  ministres 
de  la  couronne,  qu'il  désire  se  représenter  comme 
étant  autorisé  à  exprimer  les  sentiments  du  Haut- 
Canada,  à  l'égard  de  leurs  opinions  politiques  et  des 
affaires  publiques  de  la  province.  Votre  comité  est 
d'opinion  que  l'honneur  et  la  réputation  des  sujets  de 
sa  Majesté  de  cette  province  exigent  qu'il  soit  déclaré 
promptement  et  solennellement  par  leur  représentans 
que  M.  Hume  est,  entre  tous  les  hommes,  un  des 
derniers  qu'ils  choisiraient  pour  soutenir  leur  cause, 
ou  pour  représenter  leurs  senti  mens  et  leurs  vœux  à 
la  nation  britannique." 

La  chambre  d'assemblée  n'en  demeura  pas  là  pour 
laver  les  habitans  du  Haut-Canada  généralement  de 
tout  soupçon  de  déloyauté.  Il  fàt  nommé  "un  comi- 
té spécial  pour  prendre  en  considération  cette  partie 
des  journaux  de  la  chambre  qui  concerne  certaines 
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résolutions  de  la  chambre  d'assemblée  du  Bas-Canada, 
et  une  lettre  de  Thon.  L.  J.  Papineau,  orateur  de 
cette  chambre." 

Après  une  longue  considération,  le  comité  spécial* 
fit  un  rapport  ou  se  trouve  le  paragraphe  suivant  : 
"  Faisant  allusion  à  un  des  actes  du  parlement  impérial 
imposant  certains  droits,  M.  Papineau  remarque  :  *  Il 
est  vrai  que  le  gouvernement  du  Haut-Canada  avait 
entraîné  un  parlement  incapable  ou  vénal  à  demander 
le  rétablissement  et  la  continuation  de  ces  taxes,'  etc. 
Votre  comité  ne  trouve  rien  dans  les  résolutions 
adoptées  dans  la  province  inférieure  qui  autorisât  M. 
Papineau  à  se  servir  d'un  langage  insultant  pour  le 
gouvernement  de  cette  colonie,  ou  pour  les  chambres 
d'assemblée  précédentes.  Il  ne  pense  pas  non  plus 
que  la  chambre  d'assemblée  du  Bas-Canada  ait  en 
l'intention  de  suivre  une  marche  aussi  indécente  et 
aussi  inexcusable.  M.  Papineau  est  seul  responsable 
de  la  violation  de  la  déceniee  et  de  la  courtoisie  que  les 
chambres  d'assemblée  se  doivent  l'une  à  l'autre  ;  mais 
votre  comité  croit  qu'il  est  indigne  de  lui  de  s'arrêter 
d'avantage  à  une  calomnie  si  basse  e.t  si  gratuite. 
Toute  la  teneur  de  la  lettre  de  M.  Papineau  porte  ab- 
solument, comme  le  pense  votre  comité,  le  caractère 
de  la  rébellion,  et  les  sentimens  de  l'écrivain  ne  trou- 
veront que  de  l'exécration  parmi  les  habitans  de  cette 
province.  Elle  est  si  fortement  révoltante  pour  tout 
esprit  loyal  et  bien  intentionné,  que  quoiqu'elle  appelle 
sur  elle  la  réprobation  la  plus  sévère,  elle  n'est  pas 
digne  d'une  réfutation,  et  votre  comité  l'aurait  laissée 
de  côté  avec  mépris,  et  sans  en  faire  la  moindre  mo- 
tion, si  elle  ne  se  trouvait  pas  dans  les  journaux  de 
votre  honorable  chambre." 

*  Composé  de  MM.  Prince,  Hotham,  McNab,  Rolpb,  Cartwright, 
Draper,  Robinson  et  Jones. 
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Lo  25  mars,  dernier  jour  de  la  session,  le  conseil 
législatif  demanda,  par  message,  à  la  chambre  d'as- 
semblée son  concours  à  une  adresse  à  son  Excellence, 
pour  la  transmission  à  sa  Majesté  d'une  adresse  con- 
.  jointe  contre  Vunion  des  provinces  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada,  et  sur  motion  de  M.  Sherwood,  secondé  par 
M.  Jones,  la  chambre  concourut  à  l'adresse,  à  une 
majorité  de  2,  nonobstant  une  motion  en  amendement 
et  une  espèce  de  vacarme  faite  par  le  Dr.  Bolph  et  ses 
amis  pour  l'empêcher,  ostensiblement  sur  les  princi- 
pes et  pour  les  raisons  invoqués  par  les  unionnaires 
de  1822,  mais  au  fond  par  des  motifs  de  parti,  et  dans 
rintérêt  du  nivelisme. 

Le  parti  niveleur,  réduit  à  une  désespérante  mino- 
rité dans  la  chambre  d'assemblée,  venait  d'éprouver, 
une  déconfiture  complète  dans  le  ville  capitale.  Tous 
les  conseillers  qui  avaient  si  étrangement  figuré  dans 
l'affaire  de  la  correspondance  entre  MM.  Hume  et 
Mackenzie  avaient  été  rejetés,  et  le  conseil  de  ville  se 
trouvait  entièrement  composé  d'amis  décidés  du  gou- 
vernement établi. 

Dans  le  Bas-Canada,  il  y  avait  eu  deux  élections  dans 
le  sens  favorable  au  maintien  de  la  constitution  ;  celle 
de  M.  Menut,  au  comté  de  Drummond,  et  celle  de  M. 
CoLBT,  au  comte  de  Stanstead;  mais,  outre  qu'elles 
devenaient  inutiles  avec  une  chambre  qui  avait  donné 
sa  démission,  ou  ajourné  ses  délibérations  jusqu'à  ce 
qu'on  lui  eût  accordé  ce  qui  devait  lui  être  refusé,  elles 
ne  pouvaient  témoigner  d'un  retour  à  de  meilleurs 
sentimens,  n'ayant  pas  eu  lieu  dans  les  comtés  qui, 
depuis  un  nombre  d'années,  n'envoyaient  plus  au  par- 
lement que  des  hommes  fortement  imbus  de  l'esprit 
de  parti  dans  le  sens  purement  démocratique  de  M. 
Papineau  et  de  ses  amis.    Aussi  ces  élections  n'empê- 


chèrent-ello  pas  La  Minerve  de  prévoir  et  de  prédire 
une  révolution  dans  le  pays,  jurant  apparemment,  sur 
la  parole  d'une  ou  deux  feuilles  radicales  de  nouvelle 
création,  et  d'un  correspondant  de  Londres,  qui,  sous 
la  date  du  4  décembre,  disait:  "Le  bruit  circule 
qu'on  se  propose  de  tentter  (faire  cesser)  la  coercition 

au  Canada Toute  tentative  de  cette  espèce  vmis 

justifierait  de  briser  la  liaison  avec  la  métropole.  On 
me  dira  que  c'est  là  recommander  la  rébellion  :  je  m'en 
moque '^ 

Le  mois  d'avril  fdt  pour  nous  une  époque  de  nou- 
velles importantes  :  il  nous  donna  à  lire  des  dépêches 
du  gouverneur  et  des  ministres  des  colonies,  le  lor  et 
le  2ème  rapport  des  commissaires  royaux,  et  les  pro- 
cédés du  parlement  britannique  concernant  les  affaires 
du  Canada. 

Lord  Gosford  avait  écrit  à  Lord  Glonelg,  à  la  date 
du  1er  octobre  1836  :  "  Votre  Seigneurie  verra  que 
la  chambre  d'assemblée  adhère  aux  senti  mens  et  con- 
clusions contenues  dans  une  adresse  à  sa  Majesté,  et 
qu'elle  déclare  qu'elle  n'accordera  de  subsides  que 
quand  on  aura  accédé  à  ses  demandes.  Elle  ajoute 
qu'il  est  de  son  devoir,  dans  la  conjoncture  actuelle, 
d'ajourner  ses  délibérations  jusqu'à  ce  que  le  gouver- 
nement de  sa  Majesté  ait,  par  ses  actes,  et  spéciale- 
ment par  l'application  du  principe  électif  au  conseil 
législatif,  acquiescé  à  ce  qu'elle  regaixle  comme  les 

vœux  et  les  besoins  da  peuple Le  gouvernement 

de  sa  Majesté  doit  sentir  de  suite  la  pressante  nécessité 
de  prendre  en  sérieuse  et  immédiate  considération  le 
parti  qu'il  faudra  suivre  pour  faire  face  aux  exigences 
de  la  crise  actuelle."  / 

Lord  Glenelg  répondit,  sous  la  date  du  20  novembre  : 
"  J'aurai  prochainement  à  vous  écrire  an  long,  pour 
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expliq^uer  la  lijîno  do  conduite  iju'îl  sera  i 
d'adopter,  afin  d'arrêtor  lo  progrùede  ces  contestations. 
Dans  l'intervalle,  votre  Seignonrie  aura  a  remplir  la 
lâcho  difficile  de  veiller  au  maintien  de  ta  tranquillité 

dans  le  Bas-Canada Dos  i5vÈn ornons  récents  no  font 

que  confirmer  l'opinion  dont  je  vous  ai  déjà  fait  part, 
que  l'enquête  de  la  commission  i  la  tête  de  laquelle 
est  votre  Seigneurie  devrait  approcher  de  son  terme 
avec  la  plus  grande  promptitude  possible." 

Le  ministre  des  colonies  avait  diîjà  pai-  devers  lui 
les  deux  premiers  rapports  des  oommisBaires,  Nous 
n'extrairons  de  ces  docmiiciis  que  ce  qui  peut  en  être 
regardii  comme  historique:  et  passant  au  second, 
dati5  (lu  2  mars  1836,  nous  i-eraai-qitons  particulière- 
ment les  passages  suivante  : 

"L'assemblée  a  voté  une  odrossc  iV  sa  Majesk',  où 
elle  annonce  qu'elle  a  remis  la  considération  dos  arré- 
rages, et  résolu  de  refuser  pour  l'avenir  de  pourvoir 
aux  besoins  de  l'administration  loeale,  aân  de  mieux 
insister  sur  les  changemens  qu'elle  exige  des  autoriléa 
impériales.  La  plus  grande  concession  qu'elle  con- 
sente à  faire,  (ot  elle  n'entend  pas  que  cette  concession 
tire  à  conséquence),  est  d'offrir  une  aide  pour  six  mois. 
C'est  lo  temps  qu'elle  accoi-de  au  gouvernement  de  sa 
Majesté,  ot  au  parlement  britannique,  pour  sa  décider 
sur  les  ehangemens  fondamentaux  à  la  constitution  et 
les  autres  mesures  importantes  qu'elle  dimando 
Nous  observoi'ons  que  c'est  la  ])remiÈre  fois  que  sans 
se  plaindre  d'aucun  griefs,  de  la  part  de  tadm  nislja 
tion,  l'assemblée  a  refusé  les  moyens  do  (induuo  lo 
gouvernement,  dans  le  but  unique  et  avoui;  d  obte 
nir  dos  ehangemens  à  la  constitution.  En  1833,  1  as- 
semblée passa  un  bill  do  subsides  avec  certaines  con- 
ditions, qui  engagèrent  la  seconde   branche  de   la 
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législature  à  le  rejeter  comme  étant,  selon  sa  manière 
de  voir,  inconstitutionnel.  L'année  suivante,  la 
chambre  se  trouva  engagée  avec  le  gouvernement 
dans  des  disputes  qui  la  portèrent  à  se  disperser  tout- 
àrcoup,  sans  avoir  pris  en  considération  la  demande 
des  subsides.  L'année  d'après,  l'assemblée  se  sépara 
de  la  même  manière  ;  car  voyant  que  le  gouverneur 
ne  voulait  pas  accorder  son  mandat  pour  ses  dépenses 
contingentes^  elle  refusa  de  procéder  aux  affaires.  Dans 
toutes  ces  occasions,  les  moyens  de  continuer  Tadini- 
nistration  du  pays  furent  plutôt  perdus  indirectement 
qu'ils  ne  furent  délibérément  refusés  par  les  représen- 
tans  du  peuple.  La  décision  est  maintenant  prise  sur 
son  propre  mérite,  et  les  raisons  qui  l'ont  motivée  peu- 
vent se  voir  dans  l'adresse  au  roi. 

''  Nous  sommes  déjà  bien  avancés  dans  la  quatrième 
année,  depuis  qu'il  n'a  été  fait  aucune  allocation  sur 
les  fonds  pi:ovinciaux  à  l'usage  du  gouvernement.  Il 
est  aisé  de  concevoir  la  détresse  et  les  embarras  que 
cet  état  de  choses  a  infligés  aux  fonctionnaires  de  la 
province  ;  et  pour  montrer  que  ces  souffrances  indi- 
viduelles ne  sont  pas  sans  danger  pour  le  bien-être 
général,  il  suffira  peut-être  d'observer  que  les  juges 
du  pays  sont  au  nombre  de  ceux  qu'on  a  ainsi  forcés 
à  pourvoir  à  leur  subsistance  du  mieux  qu'ils  peuvent, 
après  les  avoir  privés  pendant  trois  ans  de  leurs  ap- 
pointemens.  Les  deux  années  précédentes,  les  subsi- 
des n'avaient  pas  été  votés  par  l'assemblée,  soit  par 
suite  de  différens  entre  elle  et  le  gouverneur  d'alors,  soit 
en  conséquence  du  refus  d'avancer  les  fonds  pour  le 
paiement'  de  ses  dépenses  oasuelles. 

''  Mais  ses  causes  de  dissention  n'existent  plus,  et 
vous -ne  trouverez  parmi  les  motifs  assignés  pour 
prolonger  les  difficulté  financières,   aucune  plainte 
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conti'e  la  présent©  administration  provinciale,  ni 
l'assertion  d|auciin  démérite  dans  ceux  qui  vont  con- 
tinuer d'être  privés  de  leur  légitime  rémunération. 
Il  n'est  allégué  aucun  sujet  local  do  querelle  qu'il  fû.t 
indispensable  de  régler,  avant  de  procéder  aux  affaires, 
au  contraire,  on  déclara  ouvertement  et  sans  déguise- 
ment, que  c'est  à  des  changemons  d'une  nature  poli- 
tique que  l'on  vise,  et  que,  jusqu'à  ce  qu'il  aoit  fait  de 
certains  actes,  qui  no  sont  de  la  compiStfioce  d'au- 
cune autorité  autre  que  le  parlement  impérial,  et  dans 
lesquels  sont  compris  des  changemens  organiques 
dans  la  constitution  à  laquelle  rassemblée  elle-même 
doit  son  existence,  cette  chambre  ne  fera  plus  d'octroi 
pécuniaire  au  gouvernement.  Ainsi,  les  serviteurs 
publics,  qui  uo  sont  point  parties  dans  la  dispute,  sont 
condamnés  à  souffrir  comme  de  simples  instrumens, 
pour  extorquer  au  moym  de  leurs  souffrances,  des  con- 
cessions qu'il  ne  dépend  nullement  de  leur  volonté  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire. 

"  Il  est  à  peine  nécessaire  de  remarquer  que  les 
objets  pour  l'obtention  desquels  on  juge  expédient  do 
recourir  jusqu'à  dos  moyens  de  cette  natui-e,  n'ont 
jamais  été  positivement  refuses,  mais  seulement  réfé- 
rés à  une  commission  d'enquête Mais  ee  n'est  pas 

assez,  on  exprime,  dans  l'adresse,  la  crainte  que  cette 
commission  n'aille  pas  assez  vite,  et  le  doute  qu'elle 
paisse  agir  avec  assez  de  liberté,  et  rassemblée  déclare 
avec  franchise  qu'e//e  ne  veutjtoint  souffrir  de  délibéra- 
tion, qu'il  faut  acquiescer  sans  délai  à  ses  demandes 
on  qu'elle  usera  de  son  pouvoir  sur  les  subsides,  ]mtr 
rendre  le  gouvernement  du  pays  impossible. 

"  En  signalant  ainsi  la  position  prise  parl'assembléo 
dans  son  adresse  au  i-oi,  noua  désirons  seulement  faire 
sentir,  d'une  manièi-o  aussi  claire  qu'énergique,  qu'il 
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s'agit,  pour  le  gouvernement  du  roi,  d^opter  entre 
souscrire  immédiatement  et  sans  réserve  aux  demandes 
de  cette  chambre,  ou  recourir  à  dos  moyens  autres  que 
sa  libéralité,  pour  le  mantien  en  Canada  des  établîsse- 
mens  administratifs  et  judiciaires,  sans  lesquels  la 
société  ne  pourrait  que  tomber  en  dissolution. 

"  En  qualité  de  commissaires  pour  Tinvestigation 
de  tous  les  griefs,  de  tous  les  sujets  de  sa  Majesté  du 
Bas-Canada,  nous  ne  sachons  pas  qu'il  y  en  ait  qui 
réclament  notre  attention  d'une  manière  plus  urgente 
que  les  souffrances  non  méritées,  d'une  classe  nom- 
breuse dUndividus,  dont  les  demandes  comme  créan- 
ciers publics,  sont  rejetées  ;  que  les  embarras  qui  en 
résultent  pour  le  commerce  intérieur  ;  que  l'apparition 
aux  j'-eux  du  monde,  généralement,  de  déchiremens 
capables  de  nuire  au  bien  général  de  la  province,  et 
d'empêcher  l'industrie  et  les  capitaux  de  la  métropole 
de  s'y  écouler. 

**  Les  demandes  de  la  chambre  d'assemblée  sont  : 
"  lo.  L'introduction  de  l'élection  populaire  dans  le 
conseil  législatif; 

"  2o.  La  responsabilité  directe  du  conseil  exécutif, 
'  conformément  '  est-il  dit  dans  l'adresse,  *  aux-prin- 
cipes  et  à  la  pratique  de  la  constitution  britannique. 

<<  3o.  La  cession  immédiate  à  la  chambre  d'assemblée 
de  tous  les  revenus  de  la  province,  de  quelque  source 
qu'ils  proviennent j  sans  aucune  stipulation  préalable  pour 
une  liste  civile  ; 

"  4o.  La  révocation  de  certains  actes  du  parlement 
impérial,  entre  autres,  l'acte  des  tenures,  et  l'acte 
plus  récent  qui  autorise  une  compagnie  à  posséder  des 
tc»ri  es  dans  le  Bas-Canada  ; 

**  5o.  L'admission  de  ce  contrôle  essentiel  de  la  légis- 
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laturo  provinciiile  sur  l'administration  et  l'établisse- 
ment des  forroe  incultes 

"  La  première  obRervation  qui  se  présente  i,  nous 
sur  t-os  demandes,  c'est  que  la  plupart  vont  aii-delà  de 
ce  que,  par  ses  pouvoirs  et  ses  privilèges,  la  chambre 
d'assemblée  peut  réclamer  comme  droit,  et  qu'on 
particulier,  la  demande  d'un  conseil  électif  comporte 
nn  changement  vital  dans  la  constitntion  à,  Inquelle 
seule  cette  chambre  doit  sa  prapre  existence  ;  d'où  il 
réanlteque  ai,  dans  la  résistance  à  de  telles  prétentions, 
il  arrive  qu'il  soit  porté  atteinte  à  ses  propres  privilè- 
ges, ou  que  son  exintence  mémo  soit  mise  en  danger, 
CB  ne  sera  qu'une  conséquence  de  sa  propre  conduite, 
en  a'ongageant  dans  une  pareille  lutte,  ilo  fait,  ceux 
qai  demandent  le  changement  no  le  font  que  sur 
lapi-ésomption  quola  constitution  de  1791  ne  peut  plus 
fonctionner  dans  le  Bas-Canada,  et  conwoquemment, 
mPmo  pour  eux,  la  question  est  simplement  do  savoir 
dans  quel  sons  elle  sera  changL^e,  Tant  que  les  prc- 
tontions  do  la  chambre  d'assemblée  se  sont  bornées  à 
dos  matières  de  finances,  son  désir  d'avoir  un  entier 
contrôle  snr  les  recettes  et  les  dépenses  pouvait  s'au- 
toriser, en  grande  partie,  des  privilèges  qu'elle  voyait 
exercés  par  ta  chambre  dei  communes,  et  tant  qu'elle 
a  refusé  des  octrois  d'argent,  dans  le  but  d'atteindre 
quelque  objet  sur  lequel  pouvait  s'étendre  l'oxercico 
de  ses  droits  constitutionnels,  dans  leur  plus  grnnde 
latitude,  ses  procédés  pouvaient  être  justifiés  par  dos 
doctrines  reçues  dans  la  métropole;  mais  lorsqu'elle 
va  jusqu'à  une  demande  indubitablement  on  dehors 
de  ses  privilèges  constitutionnels,  et  comportant  la 
destruction  d'une  branche  co-existanto  et  eooi'donnée 
de  la  législature,  il  ne  peut  se  trouver  d'antécédent 
que  dans  les  pages  malheureusesoù  est  écrite  l'histoire 
u  erres  civiles. 
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"  Le  Bas-Canada,  avec  une  assemblée  élective  et  un 
conseil  électif,  ressemblerait  d'assez  près  aux  états  in- 
dépendants qui  l'avoisinent Nous  ne  sommes  pas 

préparés  à  dire  jusqu'où  un  tel  état  de  choses  serait 
nécessairement,  et  par  sa  nature,  incompatible  avec  un 

bon  gouvernement dans  une  colonie  habitée  par  un 

peuple  homogène  et  non  divisé.  Il  nous  suffit  de 
remarquer  que  telle  n'est  pas  malheureusement,  dans 
le  Bas-Canada,  la  condition  du  peuple. 

"  Loin  de  nous  de  vouloir  donner  à  entendre  que 
ceux  qui  demandent  maintenant  un  conseil  électif  dans 
cette  province,  visent  à  s'affranchir  de  la  dépendance 
de  la  métropole,  mais  ils  ne  peuvent,  raisonnablement, 
chercher  à  posséder  tout  ce  qu'il  y  a  d'autorité  dans  le 
pays,  et  nous  pensons  que  ce  serait  le  résultat  imman- 
quable de  la  mesure  sous  considération  ;  car  il  nous 
paraît  qu'il  serait  imposible  d'établir  un  mode  d'élec- 
tion équitable  et  impartial,  d'après  lequel  la  grande 
majorité  d'un  conseil  élu  par  les  habitans  du  Bas-Ca- 
nada pût  être  autre  que  du  parti  qui  domine  dans  l'as- 
semblée. C'est  là  précisément  ce  que  redoutent  ceux 
des  habitans  de  la  province  qui  sont  opposés  à  un 
conseil  électif. 

"  Le  changement  qu'on  demande  à  cet  égard  est 
réprouvé  de  la  manière  la  plus  énergique  et  la  plus 
solennelle,  par  la  presque  totalité  de  la  classe  commer- 
ciale de  la  population,  et  par  la  très  grande  majorité 
des  personnes  de  descendance  britannique  directe.  Si 
Ton  augmentait  et  consolidait  les  pouvoirs  de  l'as- 
semblée, en  tirant  la  seconde  branche  de  la  législature 
de  la  même  source,  il  y  a  dans  la  province  un  corps 
nombreux  d'hommes  dont  les  écrits  et  les  déclarations 
montrent  qu'il  n'y  a  point  d'injustice  et  d'oppression 
auxquelles  ils  ne  se  croiraient  exposés, 
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'*  Ce  n'est  pas  sans  répugnance  que  nous  parlons  des 
profondes  méfiances  qui  régnent  dans  ce  pays  entre 
les  différentes  populations,  et,  en  le  faisant,  nous  ne 
voulons  pas  examiner  jusqu'à  quel  point  les  impres- 
sions des  partis,  Tun  à  l'égard  de  l'autre,  peuvent  être 
fondées  j  mais  nous  croyons  devoir  exprimer  notre 
opinion  sur  le  cours  probable  des  évènemens  ;  c'est 
que  la  partie  anglaise  des Jbabitans,  et  surtout  les 
classes  commerciales,  ne]consentiront  jamais,  sans  ré- 
sistance, à  l'établissement  de  ce  qu'ils  regardent  comme 
une  espèce  de  'république  française'  en  Canada. 
Nous  pensons  que  si  la  mesure  qu'il  envisagent  de 
cette  manière  était  accordée,  la  présence  d'une  force 
britannique  imposante  pourrait  devenir  nécessaire 
pour  empêcher  une  collision  entre  les  deux  partis. 

''  Dans  ces  circonstances,  et  avec  un  peuple  ainsi 
divisé,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  à  propos  incon- 
tinent et  sans  considération,  d'introduire  le  principe 
d'élection  populaire  dans  le  conseil  législatif  du  Bas- 
Canada. 

"  Ayant  été  obligés  d'attacher  tant  d'importance  à 
l'influence  des  sentimens  liés  aux  distinctions  natio- 
nales, nous  voudrions,  peut-être  en  justice,  informel: 
votre  Seigneurie,  que  parmi  les  membres  de  l'assem- 
blée, d'extraction  britannique,  plus  de  la  moitié, 
pensons-nous,  sont  dans  l'habitude  de  voter  avec  le 
parti  canadien-français  ;  mais  le  fait  est  que,  quoiqu'ils 
soient  anglais  de  naissance  ou  d'origine,  ils  ne  repré- 
sentent pas  des  sections  anglaises 

"Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'exprimer  le 
regret  que  la  simple  expression  d'un  manque  de  dis- 
positions favorables  à  la  demande  d'un  conseil  électif, 
au  premier  abord,  ait  paru  à  l'assemblée  une  raison 
suffisante  pour  arrêter  la  marche  du  gouvemementii 
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et  menacer  d'entrer  presque  dans  une  lutte  à  mort 
avec  toute  autorité  soupçonnée  de  nourrir  de  la  repu  - 
*gnance  contre  un  plan  favori. 

"La  Grande-Bretagne  a  accordé  au  Canada  sans 
mesquinerie;  elle  a 'donné  à  la  province  une  consti- 
tution qui  imite  de  près  la  sienne  propre  ;  elle  peut 
sans  dureté  exiger  que  la  colonie  se  contente  d*ane 
forme  de  gouvernement  dont  elle  se  contente  elle- 
même.  Ainsi,  pour  ceux  même  qui  sont  convaincus 
que  le  conseil  devrait  être  électif,  nous  ne  pensons  pas 
que  le  refus,  ou  le  délai  d'une  wlle  mesure  puisse  être 
une  raison  valide  d'hostilité  envers  le  gouvernement 
impérial.  Il  ne  mériterait  pas  de  porter  le  nom  de 
^  pays  libre  celui  qui  où  il  faudrait  que  de  grands  chan- 
/gemens  s'opérassent  par  la  réalisation  forcée  d'une 
opinion  soudaine,  sans  permettre  d'enquête,  mais  en 
étouffant  toute  liberté  de  discussion,  avec  une  violence  à 
laquelle  tout  délai  paraît  intolérable.^' 

Les  débuts  du  parlement  donneront  assez  de  lumiè- 
res sur  les  demandes  principales  dont  il  est  parlé  dans 
ce  rapport.  Quant  aux  finances,  les  commissaires 
recommandent  la  révocation,  ou  la  suspension  de 
l'acte  des  Ire  et  2e  de  Guil.  IV,  comme  remède  ou 
mesure  de  soulagemept  immédiat.  Malheureusement, 
les  ministres  ne  goûtèrent  pas  ce  plan,  bien  préférable, 
selon  nous,  ou  moins  sujet  à  objection,  comme  mesure 
temporaire,  que  celui  auquel  ils  se  proposèrent  d'avoir 
recours. 

Dans  le  troisième  raj^port,  on  lit  ce  qui  suit  con- 
cernant le  conseiPexécutif  : 

"  **Nous  pensons  qu*il  est  beaucoup  à  regretter  que 
lorsqu'on  a  donné  la  constitution  au  Canada,  quoique 
la  séparation  entre  les  deux  conseils,  exécutif  et  légis- 
latif, ait  été  duement  reconnue,  on  ait  toujours  adhéré 
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à  la  pratique  erronée  de  les  rendre  presque  identiques^ 
quant  à  leur  composition  personnelle  ;  et  tandis  que 
les  deux  tiers  du  conseil  exécutif  étaient  choisis  dans 
une  branche  de  la  législature  on  n'ait  pas  paru  sentir 
la  convenance  de  prendre  des  Bfien\bres  dans  l'autre  ; 
de  sorte  que  Tautorité  executive  a  ainsi  do  bonne 
heure,  cherché  de  Tappui  plutôt  dans  le  conseil  légis- 
latif que  chez  les  roprésentans  du  peuple;  pratique 
qui  ayant  duré  sans  subir  de   changement,  jusqu'à 
l'époque  la  plus  récente,  ne  peut  qu'avoir  exercé  une 
influence  défavorable  sur  la  marche  des  affaires.  Nous 
avons  déplus  à  appeler  l'attention  sur  la  petite  portion 
de   canadiens-français  nommés  au   conseil  exécutif. 
On  ne  peut  trop,  suivant  nous,  déplorer  la  marche 
par  laquelle  on  a  choisi  dans  une  partie  de  la  popu- 
lation seulement  les  personnes  pour  remplir  les  char- 
ges les  plus  honorables  et  les  plus  remarquables  du 
gouvernement  ;  et  quelque  naturelle  que  puisse  avair 
été  la  chose,  dans  les  circonstances  dans  lesquelles  le 
Canada  est  passé  entre  les  mains  des  anglais,  néan- 
moins, dès  qu'on  a  eu  considéré  la  province  comme 
attachée  à  la  Grande-Bretagne  et  les  habitans  comme 
dignes  de  ses  institutions  libres,  il  est  difioile  de  trouver 
aucune  bonne  raison  pour  exclure,  dans  la  pratique, 
une  certaine  classe,  des  emplois  publics  du  pays.    Au 
contraire,  on  avait  les  plus  forts  motifs  de  chercher  à 
intéresser  cette  classe  au  gouvernement,  à  lui  faire 
espérer  des  charges  publiques,  afin  de  l'engager  à 
acquérir  les  qualités  requises  pour  les  remplir. 

"  Mais  si  l'on  rendait  les  conseillers  exécutifs  respon- 
sables, non  pas  à  l'autorité  executive  qui  les  nomme, 
mais  immédiatement  à  la  chambre  d'assemblée,  nous 
pensons  qu'il  en  résulterait  un  état  de  choses  incom- 
patible avec  la  liaison  entre  la  colonie  et  la  mère- 
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patrie.  Le  conseil  ayant  à  répondre  de  la  marche  du 
gouvernement,  on  devrait  aussi  en  justice  lui  permet- 
tre de  la  contrôler  :  la  responsabilité  du  gouverneur 
à  sa  Majesté  devrait  donc  presque  cesser,  et  les  fonc- 
tions mêmes  du  gouverneur,  au  lieu  d'être  remplies 
par  la  personne  nommée  expressément  à  cette  haute 
charge,  seraient  divisées  entre  les  messieurs  qui,  de 
temps  à  autre,  seraient  appelés  au  conseil,  suivant  le 
plaisir  de  l'assemblée.  La  marche  des  affaires  dépen- 
draient exclusivement  des  partis  qui  se  succéderaient 
dans  la  province;  toute  union  avec  l'empire,  par  le 
canal  du  chef  de  l'administration  cesserait  ;  le  pays  de- 
viendrait, en  peu  de  temps,  virtuellement  indépendant, 
et  si.  c'est  le  but  auquel  on  tend,  on  doit  le  mettre  en 
son  jour,  et  le  discuter  sur  son  propre  mérite,  et  non 
pas  le  déguiser  sous  la  demande  plausible  d'assimiler 
la  constitution  de  ces  provinces  à  celle  de  la  métropole 

Nous  pensons  que  le  Canada  a  droit  à  la  contitu- 

tion  britannique,  autant  qu'il  est  possible  que  cette 
constitution  opère  dans  un  pays  dépendant;  mais  tant 
qu'il  sera  une  province  de  l'empire,  il  ne  peut  avoir 
d'avantage.  La  législature  du  Canada  ne  peut  faire 
des  lois  qui  répugnent  aux  lois  de  la  Grande-Bretagne, 
et  comme  la  constitution  dont  il  tient  son  existence 
politique  est  un  statut  impérial,  il  s'en  suit  qu'il  ne 
peut  faire  aucun  changement  à  cette  constitution,  sans 
le  consentement  de  l'Angleterre  ;  mais  dans  les  choses 
qui  concernent  ses  droits,  ses  propriétés  et  sa  juridic- 
tion intérieure,  sa  législature  (dont  le  roi  ou  son  repré- 
sentant fait  partie,)  n'est  pas  assujettie  à  ses  restric- 
tions. Il  serait  facile  de  déduii-e  de  cette  distinction 
seule  les  raisons  qui  s'opposent  à  ce  que  le  représentant 
du  roi  puisse  être  placé,  à  l'égard  du  gouvernement 
provincial  dans  une  situation  semblable  à  celle  où  est 
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placé  le  roi  vis-à-via  du  gouvernement  d'Angleterre. 
Poui'  ces  raisons,  nous  sommes  forcés  de  repous- 
ser l'idée  de  transporter  une  partie  quelconque  do  la 
responsabilité  du  gouverneur  au  conseil  exécutif,  mais 
nous  désirons  que  ce  conseil  possède  dans  le  gouver- 
nement une  plus  grande  influence  que  par  le  passé,  et 
nous  sommes  d'avis  que,  quoiqu'il  ne  doive  pas  être 
changé,  au  gré  de  l'assemblée,  il  soit  composé  de  ma- 
nière à  mériter,  autant  que  possible,  la  confiance  du 
peuple." 

Dans  leur  rapport  général,  daté  du  15  novembre, 
les  commissaires  disent  : 

"  La  constitution  du  conseil  législatif  n'est  pas  seu- 
lement on  elle-même  un  sujet  de  la  plus  haute  impor- 
tance, mais  un  sujet  auquel  on  attache  un  nouveau 
degré  d'intérêt,  depuis  que  le  parti  populaire,  dans 
tous  ses  procédés  récents,  en  a  présenté  la  modification 
comme  la  réforme  par  excellence,  sans  laquelle  toutos 
les  autres  ne  serviraient  de  rien,  et  que  la  chambre 
d'assemblée  a  déclaré  qu'elle  ne  reprendra  ses  fonc- 
tions que  lorsqu'on  aura  accédé  à  la  demande  d'un 
changement  organique  dans  ce  corps.  Il  suffit  de 
jeter  les  yeux  sur  les  documens  émanés  de  l'assemblée 
depuis  1833,  pour  prouver  la  i-éalité  de  sa  détermina- 
tion, à  cet  égard;  tandis  qu'en  recourant  aux  docu- 
mens produits  devant  le  premier  comité  de  la  cham- 
bre des  communes,  et  aux  autres,  qui  émanèi*ent  de 
l'assemblée  avant  1833,  on  se  convaincra  que,  jus- 
qu'à cette  année,  il  n'avait  été  fait  aucune  demande 
jbrhiello  d'un  changement  fondamental  dans  la  con- 
stitution du  conseil.  Sans  entrer  dans  l'examen  de 
tous  ces  papiers,  nous  pouvons  remarquer  que  le  28 
janvier  1831,  une  adresse  de  l'assemblée  au  gouver- 
neur contenait  une  assurance  de  la  teneur  suivante  : 
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«  Nous  n^avons  rien  do  plus  à  cœur  que  de  voir  régner 
l'harmonie  entre  les  divoi'ses  branches  de  la  législatu- 
re, afin  qu'il  soit  donné  un  plein  effet  à  la  constitution 
telle  qu'établie  par  la  loi,  et  qu'elle  soit  transmise  in- 
tacte à  notre  postérité.'     Et  vers  la  fin  de  la  même 
session,  elle  passa  un  Mil  constituant  le  conseil  légis- 
latif cour  pour  juger  des  accusations  portées  contre 
les  officiers  publics,  sans  faire  la  demande  qu'il  fiit 
rendu  électif."  La  dépêche  conciliatrice  de  lord  Ripon 
fût,  en  outre,  accueillie  dans  la  province  d'une  maniè- 
re qui  aurait  semblé  donner  lieu  d'espérer  qu'il  allait 
s'établir  plus  d'harmonie  dans  l'esprit  public.     Mais 
malgré  ces  apparences,  l'hostilité  qui  avait  existé  de- 
puis   si  longtems  entre  les  deux  corps  législatifs, 
n'était  pas  réellement  éteinte,  car  le  8  mars  de  cette 
même  année,  l'assemblée  adopta  deux    résolutions 
(qui  cependant  furent  retranchées  de  la  pétition  au 
roi,)  déclarant  que  la  nomination  de  législateurs  par 
le  pouvoir  exécutif  était  fatale  à  la  tranquillité  et  à  la 
prospérité  de  la  province,  et  incompatible  avec  un 
bon  gouvernement.     Le  29  mars,  le  conseil  aussi  con- 
signa dans  ses  journaux  une  série  de  résolutions  diri- 
gées contre  les  plus  importatis  privilèges  de  V assemblée, 
et  surtout  contre  celui  qu'elle  avait  réussi  à  établir, 
après  une  contestation  de  plusieurs  années,  nous  vou- 
lons parler  du  droit  exclusif  de  contrôler  les  affaires 
financières  de  la  province  j  et  ce  qui  est  digne  de  re- 
marque, c'est  que,  dans  la  première  de  ces  résolutions 
on  pose  comme  loi  positive  une  pratique  qui,  quoique 
salutaire,  ne  repose  en  Angleterre,  croyons-nous,  que 
sur  une  résolution  de  la  chambre  des  communes. 
Dans  une  résolution  subséquente,  le  conseil  s'arroge 
pareillement  le  droit  dangereux  de  juger  jusqu^à  quelle 
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somme  pouvaient  etro  portées  les  dépenses  contingen- 
tes des  représentans  du  peuple.* 

Avec  ces  signes  d'une  hostilité  continue  devant 
nous,  nous  sommes  disposés  à  attribuer  l'absence 
d'une  demande  formelle  d'un  conseil  électif  jusqu'à 
1833,  à  l'attente  où  était  le  parti  populaire  que  les  re- 
commandations du  comité  de  1828  seraient  suivies  pro- 
chainement de  changemens  essentiels  dans  la  compo- 
sition du  conseil  législatif.  Il  fût  bien  à  la  vérité,  fait 
quelques  changemens  on  1832  ;  les  juges  cessèrent  do 
prendre  part  aux  procédés  de  ce  corps  ;  et  treize  nou- 
veaux membres,  nullement  liés  au  gouvernement,  y 
furent  introduits,  dans  le  cours  de  l'année  ;  mais  on 
peut  inférer  que  ces  nouvelles  nominations  déplurent 
à  l'assemblée,  et  que  le  déplaisir  (jdisappointmenf)  quo 
lui  causèrent  les  changemens  opérés  dans  le  conseil 
fût  la  cause  de  ses  procédés  contre  ce  corps.  On  peut 
inférer  cela  de  ce  que  dans  la  session  suivante  fût 

*  S'il  y  avait  dn  danger,  il  était  tout  du  côté  oppose,  et  puis,  le 
conseil  législatif  n'a  jamais  jugé  jusqu'à  quelle  somme  les  dépenses 
casueUes  de  l'assemblée  pouvaient  être  portées;  mais  a  très  perti- 
nemment distingué  les  dépenses  contingentes  ordinaires  de  cette 
chambre,  de  dépenses  qui  ne  pouvaient  être  appelées  dépenses  con- 
tin  génies  ou  casueUes.  On  dirait  que  le  seul  but  de  lord  Gosford, 
en  particulier,  était  de  justifier  sa  conduite,  aussi  irréfléchie  qu'illé- 
gale, et  que  pour  atteindre  ce  but,  il  feignait  d'être  imbu  de  l'opi- 
nion aussi  absurde  que  dangereuse,  que  la  chambre  d'assemblée 
avait  incontestablement  le  droit,  non-seulement  de  dépenser  autant 
qu'elle  voudrait,  mais  encore  de  convertir  quelque  somme  que  ce 
fût  en  dépenses  contingentes,  et  cela,  pour  loute  fin  quelconque. 
Lord  Gosford  fût  remis,  mais  trop  tard,  sur  la  droite  voie,  à  cet 
égard.  Lord  Glenelg  écrit  à  lord  Gosford,  à  la  date  du  22  mai 
1837  :  "Que  le  gouverneur  devait  se  préparer  à  répondre  à  la  de- 
mande des  dépenses  contingentes  de  l'assemblée  ;  que  dans  les 
temps  ordinaires,  cette  demande  ne  devrait  pas  être  refusée,  maia 
que  dans  l'état  actuel  des  affaires,  elle  ne  devrait  être  accordée 
qu'avec  précaution  ;  que  le  gouverneur  ne  serait  pas  justifiable 
d'accéder  à  des  demandes  illimitées,  pour  dépenses  contingentes  de 
la  chambre,  tandis  qu'elle  refusait  de  pourvoir  aux  dépenses  civiles 
du  gouvernement;  que  le  gouverneur  ne  devait  accorder  qu'une 
somme  modérée  ;  et  qu'il  ne  manquait  pas  de  raisons  pour  exiger 
qu'il  fût  rendu  compte  de Cemploi  des  sommes  avancéeSj^  etc. 
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votée  la  première  adresse  dans  laquelle  ait  été  faite  la 
demande  d'un  conseil  électif.    La  nature  de  l'attente 
qui  s'était  formée  dans  les  esprits  du  parti  dominant 
dans  rassemblée,  on  peut  probablement  la  découvrir  et 
s'en  former  une  idée  exacte,  en  lisant  les  92  résolutions 
de  1834,  et  surtout  la  24ème.  Nous  ne  pensons  assuré- 
ment pas  que  les  recommandations  do  1828,  non  plus 
que  rien  de  ce  qui  est  sorti  depuis  d'une  source  com- 
jiétente,  justifiassent  l'attente  que  le  conseil  législatif 
dût  être  mis  complètement  à  l'unisson  avec  les  senti- 
mens  de  l'assemblée  ;  mais  il  paraît  hors  de  doute  que 
le  parti  populaire  s'attendait  à  quelque  chose  de  cette 
nature.    Nous  ne  nous  sentons  pas  appelés  à  expri- 
mer une  opinion  sur  la  convenance  des  nominations 

en  question, mais  nous  pensons  pouvoir  dire  que 

quoiqu'elles  satisfassent,  sous  le  rapport  de  l'indépen- 
dance de  la  couronne,*  elles  produisirent  à  peine  un 
changement  dans  le  caractère  politique  du  corps  au- 
quel les  nouveaux  membres  furent  ajoutés.f 

"  Nous  allons  entrer  dans  un  court  examen  rétros- 
pectif des  principaux  points  de  l'histoire  du  Canada. 

"  La  chambre  d'assemblée  ne  tarda  pas  à  s'aperce- 
voir de  l'importance  des  fonctions  qui  lui  avaient  été 
assignées  par  la  constitution  :  le  gouvernement  seul  fîit 
lent  à  s'en  apercevoir,  ou  s'il  s'en  aperçut,  à  la  recon- 
naître, ot  à  en  rencontrer  les  conséquences  avec  pru- 
dence. Au  lieu  de  former  sa  politique  de  manière  à 
gagner  la  confiance  de  cette  chambre,  il  adopta  le 
parti  malheureux  de  se  reposer  exclusivement  sur 
l'appui  du  conseil  législatif.  L'existence  d'une  majo- 
rité de  canadiens-français  dans    l'assemblée   paraît 

*  Les  pétitionnaires  de  Québec  n'avaient  pas  demandé  antre 
chose. 

t  En  conséquence  de  l'absence  systématique,  ou  non,  de  la  plu- 
part des  membres  canadiens. 
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avoir  passé  pour  ane  raison  suffisante  d'avoir  dans  le 
conseil  une  majorité  d'anglais  ;  car  le  principe  suivi, 
dans  les  premières  nominations,  d*y  faire  entrer  un 
égal  nombre  de  français  et  d'anglais,  fût  bien  vite 
abandonné,  de  sorte  que  presque  dès  le  commence- 
ment, le  conseil  et  l'assemblée  furent  composés  sur 
des  principes  opposés. 

"  Le  conseil,  se  tenant  fortement  avec  le  pouvoir 
exécutif,  prédomina  pondant  plusieurs  années  ;  mais 
la  force  inhérente  à  une  assemblée  populaire  s'est  dé- 
veloppée avec  le  temps,  et  dans  la  grande  lutte  qui  a 
eu  lieu,  au  sujet  des  finances,  l'assemblée  a  eu  un  suc- 
cès complet. 

"  Pendant  cette  lutte,  qui  a  duré  plus  d'un  quart  de 
siècle,  il  était  tout  naturel  qu'il  s'élevât  d'autres  cau- 
ses de  difficultés;  et  si  nous  les  examinions,  nous 
croirions  aussi  que  l'assemblée  a  gagné  son  but  sur 
tous  ces  points. 

?*  Nous  avons  une  extrême  répugnance  à  rien  dire 
qui  puisse  être  regardé  comme  un  manque  de  respect 
envers  la  chambre  d'assemblée  du  Bas-Canada,  ou  en- 
vers cette  grande  portion  du  peuple  qui  élit  la  majo- 
rité de  ses  membres.  Cependant  il  y  a  une  assertion 
que  nous  ne  pourrions  passer  sous  silence,  sans  sacri- 
fier la  vérité,  qui  est  notre  objet  :  Passertion  dont  nous 
voulons  parler,  et  qui  a  été  si  souvent  répétée,  que  le 
changement  de  la  constitution  du  conseil  législatif  est 
désiré  comme  nécessaire  par  toute  la  population  du 
Bas-Canada,  sans  distinction  d'origine,  et  que  les  seules 
personnes  qui  s'y  opposent  sont  les  fonctionnaires  pu- 
blics et  ceux  qui  les  défendent,  cette  assertion,  nous 
sommes  obligés  de  le  dire  en  justice  et  en  vérité,  n^est 
pas  fondée La  grande  majorité  des  habitans  d'ori- 
gine britannique,  q[Uoique  parfaitement  d'accord  èk 
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s*opposerà  un  conseil  électif,  ne  sont  pres<3[ue  pas  plus 
liés  avec  les  fonctionnaires  publics  que  les  canadiens- 
français,  et  ces  fonctionnaires  eux-mêmes  ne  se  font 
guère  remarquer  que  par  la  patience  exemplaire  avec 
laquelle  ils  ont  supporté  les  maux  que  leur  a  infligés 
la  chambre  d'assemblée.    Nous  ne  connaissons  aucun 
particulier  d'origine  britannique  qui  ait  de  l'influence 
dans  la  société,  et  qui  désire  en  même  temps  un  con- 
seil électif,  tandis  que,  dans  la  classe  élevée  des  cana- 
diens-français, il  y  en  a  plusieurs  qui  y  sont  opposés,  et 
si  nous  jetons  les  yeux  sur  les  classes  les  plus  pauvres 
de  la  société,  nous  trouvons  que  l'opinion  est  aussi 
prononcée  parmi  la  population  britannique  contre  le 
changement  proposé,  qu'elle  l'est  en  sa  faveur,  parmi 
les  canadiens-français  de  cette  classe,  où  au  moins  la 
plupart  d'entre  eux  donnent  toute  leur  confiance  à 
ceux  qui  les  conduisent  ;  et  quand  nous  considérons 
combien  do  fois  ils  ont  été  exposés  à  entendre  dire  que 
le  gouvernement  est  corrompUj  que  les  personnages 
éminens  qui  ont  été  gouverneurs  07it  volé  le  trésor  pu- 
blic, etc.,  nous  devons  supposer  que  de  semblables  re- 
présentations doivent  avoir  eu  leur  eflct,  en  engageant 
plusieurs  à  approuver  un  changement  dans  la  consti- 
tution, mais  nous  avons  très  mal  compris  le  caractère 
des  canadiens  généralement,  s'ils  ne  nourrissent  pas 
un  sentiment  de  loyauté  pour  le  roi,  et  de  reconnais- 
sance pour  la  jouissanse  paisible,  sous  le  gouverne- 
ment actuel,  de  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher,  do 
leurs  anciens  usages,  de  leurs  lois,  et  par-dessus  tout, 
de  leur  religion. 

"  En  efl"et,  tout  étranger  qui  ignore  les  dissentions 
politiques  de  la  province,  pourrait  bien  demander  avec 
surprise,  pour  quelles  raisons  les  canadiens-français 

seraient  mécontens    de  la   protection    britannique. 

r2 
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Quoiqu'ils  forment  uno,  majorité  dans  le  Bas-Canada^ 
ils  sont,  non-seulement  une  petite  minorité  dans  l'im- 
mense population  de  l'Amérique  du  Nord,  mais  même 
une  minorité  dans  les  colonies  britanniques  de  ce  con- 
tinent. Entourés,  comme  ils  le  deviennent  journelle- 
ment, par  le  nombre  supérieur  d'une  race  d'hommes 
plus  entreprenants  qu'eux,  parlant  une  langue  diffé- 
rente, il  n'est  guère  possible  de  supposer  que,  si  on 
leur  retirait  la  protection  du  gouvernement  anglais, 
ils  ne  pourraient  éviter  d'être  engloutis  dans  le  tor- 
rent qui  se  déborderait  sur  eux.*  Si  le  Canada  était 
devenu,  en  1776  ou  en  1812,  un  état  de  l'Union  amé- 
ricaine, il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  fût  devenu  moins 
français  qu'il  ne  l'est  présentement. 

'*  Lorsque  nous  voyons  ce  qu'est  le  Canada,  et  en- 
core plus,  quand  nous  nous  figurons  ce  qu'il  pourrait 
être,  sans  ses  dissentions  politiques,  nous  devons  nier 
que  la  condition  de  colonie  britannique  ne  soit  pas 

une  condition  à  envier Il  n'y  a  aucun  pays  où  la 

taxation  soit  aussi  légère,  et  la  sécurité  individuelle 
plus  grande,  aucun  plus  exempt  de  maux  physiques 
et  moraux  :  et,  à  la  jouissance  de  cet  état,  une  seule 
condition  est  attachée,  (et  elle  est  loin  d'être  onéreuse) 
savoir  :  une  soumission  raisonnable  à  l'autorité  indul- 
gente qui  le  protège  et  le  soutient." 

Malgré  qu'ils  dussent  voir,  qu'au  temps  où  ils  par- 
laient, presque  tout  le  mal  venait  de  la  composition  de 

■ ■      -  -  -  -    - 

♦  "  It  is  questionahle  whether  any  eonquered  ôountry  was  ever  het- 
ter  treated  by  iu  conquerors  than  Canada.  They  were  left  in  com- 
plète possession  of  theit  religion  and  revenues  to  support  it  ;  of 
their  proi>erties,  laws,  customs  and  manners,  and  even  the  defend- 
\tig  of  tbeir  country  is  without  ezpense  to  tkem.  Itwould  aeem  as  if 
the  trouble  and  expense  of  tke  government  was  taken  offtheir  hands, 
and  as  if  they  were  left  to  er^joy  their  own  domestic  com/ortSj  without 
a  drawback,  Such  is  certainly  the  appearanee  of  the  population^  and 
it  is  doub^l  whether  our  own  favored  communities  are  politically 
more  happyj^VL.  Siluman^  Travels  in  America, 
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la  chambre  d*assemblée,  déplorablement  maîtrisée  ou 
menée  par  son  orateur,  les  commissaires  ne  font  au- 
cune recommandation  de  nature  à  réparer  Pimpré- 
voyance  des  auteurs  de  Tacte  constitutionnel  ;  tandis 
que  l'âge  de  30  ans  au  moins,  un  sens  modérément  élevé 
pour  les  candidats,  et  un  revenu  annuel  de  plus  de 
quarante  chelins  pour  les  électeurs,  eussent  été  une 
amélioration,  ou  une  réforme  aussi  nécessaire  que 
celles  qu'ils  recommandaient  pour  le  conseil  législatif 
et  pour  le  conseil  exécutif. 

La  discussion  sur  les  affaires  du  Canada  fîit  entamée 
le  6  mars  1837,  par  lord  John  Enssell.  Nous  ne  rap- 
porterons de  son  discours  que  les  passages  suivants  : 

"  Il  y  avait  environ  huit  ans  que  les  dissentions  du- 
raient, lorsqu'elles  furent  soumises  par  M.  Huskisson 

à  Texamen  public  de  cette  chambre Parmi  les 

papiers  présentés  à  cette  chambre,  il  s'en  trouve  un 
ihtitulé  :  "  Minutes  de  lord  Aberdoen,"  dans  lequel  la 
question  est  traitée  avec  beaucoup  de  calme  et  de 
modération,  et  qui  fait  voir  que  le  gouvernement  a 
fait  droit  à  tous  les  sujets  de  plainte  soumis  au  comité 
de  1828,  et  qu'il  a  même  été  au-delà  des  recommanda^ 
tiens  do  ce  comité  ;  en  foi  de  quoi,  je  dirai  que  le 
comité  du  Canada  avait  recommandé  que  certains 
droits  imposés  par  l'acte  de  1774,  fussent  appropriés 
par  la  chambre  d^m^emhléOj  dès  qu'elle  aurait  pourvu 
â! une , manière  permanentey  au  maintien  des  juges  et 
d'an  certain  nombre  d'officiers  du  gouvernement. 
Par  l'acce  de  1831,  le  gouvernement  dépassa  cette 
limite,  et  abandonna  l'appropriation  de  ces  droits  à 
la  chambre  d'assemblée,  sa?is  les  conditions  suggérées. 
Cette  chambre  n'oflPrit  rien  en  retour.  En  1833,  il  fÏÏt 
passé  un  hill  de  subsisdes,  auquel  plusieurs  condi- 
tions furent  attachées.    En  1834,  l'assemblée  adopta 
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les  92  résolutions  bien  connues  dans  cette  cliambre. 
En  1835,  Tassepablée  se  sépara  sans  avoir  passé  un 
bill  de  subsides,  en  conséquence  de  ce  que  lord  Aylmer 

avait  refusé  d'accorder  ce  qui  avait  été  demandé.^ 

Depuis  quatre  ans  et  demi,  il. n'a  pas  été  accordé  de 

subsides Toutes  les  concessions  possibles  ont  été 

faites  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  la  chambre 
se  décidera  à  changer  la  constitution  de  1*791,  et  si 
elle  la  changera  d'une  manière  incompatible  avec 
l'état  de  toute  colonie  vis-à-vis  de  sa  métropole,  ou  si 
elle  interviendra  dans  un  cas  de  nécessité  clairement 
et  pleinement  constosté,  pour  venir  au  secours  du  gou- 
vernement colonial,  jirotéger  la  colonie  elle-même 
contre  les  troubles,  et  sauver  l'honneur  de  la  couronne 
britannique,  pour  laquelle  ce  serait  une  tache  de 
laisser  ses  sujets  sans  protection 

"  L'effet  qui  résulterait  de  la  concession  des  de- 
mandes de  l'assemblée,  à  l'égard  du  conseil  législatif' 
serait  que  ce  corps  deviendrait  une  seconde  assemblée 
représentative  ;  il  ne  serait  que  Vécho  du  parti  populaire 
dans  rassemblée  actuelle  des  représentans. 

"  Une  autre  deman«le  de  l'assemblée  est  que  le 
conseil  exécutif  soit  responsable  à  l'assemblée,  de  la 
même  manière  que,  dans  la  métropole,  les  minis- 
tres, sont  responsables  au  parlement  impérial.  La 
concession  de  cette  demande  est  tout-à-fait  incom- 
patible avec  les  relations  qui  doivent  exister  entre 
une  colonie  et  sa  métropole ..La  colonie  devien- 
drait virtuellement  indépendante. 

"  Selon  ce  que  la  chambre  d'assemblée  veut  pour  le 

*  Lord  John  RusseU  avait-il  la  bonhommie  de  croire  qu'uno 
chambre  qui  avait  adopté  la  pétition  de  la  convention  de  Mont- 
réal, et  nommé  M.  J.  A.  Roebuck  son  agent  en  Angleterre,  aurait 
passé  un  bill  de  subsides,  tel  quel,  sans  la  condition  raisonnable 
mise  à  l'octroi  des  dépenses  contingentes  ? 
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Canada,  si  un  sujet  britannique  était  lésë  sur  les  bords 
du  Saint-Laurent,  le  roi  d'Angleterre  aurait  moins  de 
pouvoir  d'intervenir  que  s'il  était  lésé  sur  les  bords  du 
Danube  ou  du  Bosphore. 

"  Le  gouvernement  de  sa  Majesté  ne  pouvant  accéder 
à  ses  demandes,  s'est  appliqué  à  chercher  des  remèdes 
aux  griefs  qui  existent.  Le  premier  de  ces  griefs  est 
que  les  fonctionnaires  publics  n'ont  pas  reçu  de  salai- 
res depuis  quatre  ans.  Si  le  gouvernement  eût  suivi 
Tavis  des  commissaires,  il  se  serait  adressé  dès  Tan- 
née dernière  au  parlement,  pour  venir  au  secours  de 
ces  employés  ;  mais  il  voulut  donner  à  Vassemblée  le 
temps  de  considérer  le  sujet,  dans  l'espoir  qu'elle  ver- 
rait enfin  la  justice  de  payer  les  arrérages.  L'assem- 
blée ne  l'ayant  pas  fait,  il  devient  nécessaire  de  re- 
courir à  l'intervention  du  parlement.  Il  n'y  a  aucun 
doute  que  le  parlement  n'ait  le  droit  d'intervenir  dans 
un  cas  d'une  aussi  extrême  nécessité.^  C'est  ainsi  qu'il 
est  intervenu,  ces  années  dernières,  à  l'égard  de  la 
Jamaïque.  C'est  l'intention  du  gouvernement  de 
n'appliquer  les  fonds  qu'au  paiement  des  sommes  que 
l'assemblée  a  reconnues  comme  étant  de  justes  sujets 
de  subsides.  Quant  au  conseil  législatif,  c'est  l'inten- 
tion du  roi  d'en  faire  disparaître  tout  ce  qui  peut 
donner  lieu  à  objection,  c'est  même  l'intention  de  sa 
Majesté  d'ôter  par  la  suite  tout  sujet  de  plainte,  quant 
à  la  prépondérance  des  anglais  sur  les  canadiens,  dans 
cette  bî^anche  du  corps  législatif.  Quant  au  contrôle 
des  dépenses  publiques,  le  gouvernement  ne  l'envie 
pas  au  corps  représentatif,  l'assemblée  aura  le  con- 
trôle de  tous  les  revenus  de  la  province,  à  l'exception 
de  la  liste  civile Les  canadiens  aurons  une  cham- 

♦  Si  la  nécessité  n'eût  pas  été  aussi  extrême,  ce  droit  du  parle- 
ment britannique  aurait- il  cessé  d'exister  ? 
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bre  d'assemblée  possédant  des  pouvoirs  suffisants  poui* 
tout  objet  constitutionnel.  Le  gouvernement  offre 
aux  colons  la  jouissance  de  la  liberté  publique  et  poli- 
tique, avec  un  pouvoir  de  législation  aussi  étendu  que 
le  peuvent  désirer  des  sujets  britanniques: 

"  Si  les  colonies  déclaraient  qu'il  leur  faut  absolu- 
ment un  conseil  législatif  électif,  un  conseil  exécutif 
responsable  seulement  à  leurs  assemblées,  la  consé- 
quence serait  qu'il  leur  faudrait  aussi  un  gouverne- 
ment de  leur  choix Si  c'était  la  seule  proposition 

qu'elles  eussent  à  faire,  je  leur  dirais  que  ce  n'est 
qu'une  manière  de  se  déclarer  entièrement  indépen- 
dantes de  la  métropole. 

'^  Je  me  flatte  que  la  décision  du  parlement  enga- 
gera les  colons  à  reconsidérer  le  sujet,  et  à  rechercher 
s'ils  n'ont  pas  fait  ces  demandes  en  conséquence  de 
quelque  irritation  née  de  querelles  antérieures^  plutôt 
que  dans  l'espoir  qu'ils  arracheraient  ces  concessions 
au  gouvernement,  ou  qu'un  gouvernement  anglais 
quelconque  consentirait  tranquillement  à  abandonner 
un  nombre  si  considérable  de  sujets  britanniques." 

Lord  John  Russell  soumit  alors  les  propositions 
suivantes  : 

lo.  Depuis  le  31  octobre  1832,  la  législature  du 
Bas-Canada  n'est  pas  subvenue  aux  dépenses  du  gou- 
vernement, et  il  faudra,  le  10  avril  prochain,  pour 
payer  en  plein  ces  dépenses,  la  somme  do  £142,000 
14s.  6d. 

2o.  A  une  session  de  la  législature  du  Bas-Canada, 
aux  mois  de  septembre  et  octobre  derniers,  etc. 

3o.  La  dite  chambre  d'assemblée  a  refusé,  le  3 
d'octobre  dernier,  de  voter  les  subsides,  etc. 

4o.  Dans  Vétat  actuel  du  Bas-Canada^  il  ne  con- 
vient pas  de  faire  du  conseil  législatif  un  corps  électif. 
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mais  il  est  expédient  de  donner  à  cette  branche  de  la 
législature  un  plus  grand  degré  de  confiance  publi- 
que. 

•  5o.  En  même  temps  qu'il  est  expédient  d'améliorer 
la  composition  du-  conseil  exécutif,  il  ne  convient  pas 
de  l'assujettir  à  la  responsabilité  demandée 

60.  Le  titre  légal  de  la  compagnie  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  doit  être  maintenu  inviolable- 
ment. 

7o.  L'acte  des  tenures  et  la  partie  de  l'acte  du 
commerce  du  Bas-Canada  qui  concerne  les  tenures 
pourront  être  révoqués. 

80.  Pour  payer  les  arrérages  des  dépenses  établies 
et  ordinaires  du  gouvernement,  il  est  expédient 
qu'après  avoir  appliqué  à  cette  fin  les  fonds  disponibles 
provenant  des  revenus  héréditaires,  etc.,  le  gouver- 

a 

neur  soit  autorisé  à  prendre  sur  telle  autre  partie  des 
revenus  de  sa  Majesté  qui  pourront  être  entre  les  mains 
du  receveur-général  teUes  autres  sommes  qu'il  faudra 
pour  effectuer  le  paiement  de  la  sudite  somme  de 
£142,000  14s.  6d. 

9o.  Il  est  expédient  que  sa  Majesté  soit  autorisée  à 
mettre  à  la  disposition  de  la  législature  provinciale  les 
deniers  provenant  des  revenus  héréditaires,  etc,  dans 
le  cas  où  la  dite  législature  accorderait  une  liste 
civile 

lOo.  Il  est  expédient  que  les  législatures  du  Bas- 
Canada  et  du  Haut-Canada  soient  respectivement 
autorisées  à  pourvoir  à  l'ajustement  de  leurs  intérêts 
communs. 

Ces  propositions,  dont  la  huitième  aurait  dû  être 
remplacée  par  la  mesure  que  les  commissaires  avaient 
recommandée,  furent  combattues  par  quelques  mem- 
bres radicaux,  et  le  premier  qui  parla  fût  M.  Leader. 
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Comme  tous  ses  confrères,  il  confond  les  canadiens 
en  général  avec  la  majorité  de  la  chambre  d'assem- 
blée. Oubliant  que  depuis  quatre  on  cinq  ans,  cette 
majorité  veut  coercer  tout  le  monde,  et  particulière- 
ment le  gouvernement"  et  le  parlement  d'Angleterre, 
il  appelle  la  détermination  des  ministres  un  acte  de 
coercition.  Lord  John  avait  dit  que  les  assemblées 
populaires  commençaient  ordinairement  assez  bien,  mais 
finissaient  toujours  très  mal  ;  qu'après  s'être  emparé  de 
quelques  griefs,  elles  voulaient  la  république  : 

"  Les  canadiens,  dit  M.  Leader,  ne  désirent  point 
établir  une  république,  mais  si  leurs  plaintes  ne  sont 
pas  écoutées,  il  n'est  pas  improbable  qu'ils  ne  se  jettent 
entre  les  bras  des  Etats-Unis.  A  quoi  tendent  les  pro- 
positions ?  Principalement  à  enlever  à  l' assemblée  son 
contrôle  sur  les  finances,  à  mettre  les  finances  sous  le  con- 
trôle du  gouvernement,  et  à  taxer  les  canadiens  sans  le 
consentement  de  la  puissance  législative.  Les  cana- 
diens ont,  avec  justice,  refusé  de  payer  quelques  servi- 
teurs publics,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  droit  à  leurs 
plaintes,  et  cependant,  le  noble  lord,  se  mettant  en 
arrêt  contre  l'assemblée,  se  propose  de  payer  les  arré- 
rages l  Un  tel  procédé  n'est-il  pas  inconstitutionnel, 
arbitraire  et  nouveau  dans  la  taxation  des  colonies  ? 
Pour  donner  la  paix  et  Pharmonie  aux  canadiens,  vous 
proposez  de  conserver  intacte  la  partie  de  leur  con- 
stitution qu'ils  détestent  et  qu'ils  méprisent  et  de  détruire 
toutes  les  parties  de  cette  constitution  qu'ils  respectent. 
Le  résultat  des  résolutions  sera,  je  le  crains,  de  pousser 
les  canadiens  au  désespoir.  Les  canadiens  ont  expri- 
mé leurs  sentimens  d'une  manière  constitutionnelle  ;  ils 
ont  demandé  par  leur  assemblée  législative,  Vintroduc- 

tion  du  principe  électif  dans  le  conseil .Je  puis  assurer 

que  dans  peu,  il  sera  impossible  à  un  gouvernement 
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quelconque  d* exister  en  Canada,  autrement  que  par  la 
force  des  armes.  J'engage  le  noble  lord  à  se  rappeler 
la  guerre  impie,  do  l'Angleterre  contre  les  colonies 
américaines  ;  qu'il  n'oublie  pas  que  les  Canadiens  ont 
en  vain,  depuis  plus  de  vingt  ans,  demandé  le  redresse- 
ment de  leurs  griefs;  que  leur  patience  est  épuisée; 
que  de  l'autre  côté  du  Saint-Laurent,  il  y  a  une  grande 
et  florissante  répnbViqiie  prête  à  les  aider, ^^ 

M.  Robinson  parla  ensuite:  M.  Leader  avait  cité 
les  paroles  de  Fox:  "Je  citerai,  moi,  dit  M.  Kobinson^ 
une  expression  de  cet  homme  d'état,  articulée  dans  le 
cours  des  débats  auxquels  il  a  été  fait  allusion  :  M.  Fox 
ne  supposa  jamais  qu'il  pût  exister  une  telle  anomalie 
qu'une  chambre  d'assemblée  accaparant  tous  les  pou- 
voirs de  l'état,  M.  Fox  fit  usage  de  l'expression  mémo- 
rable, et  posa  comme  un  grand  principe  que  toutes 
les  parties  de  l'empire  britannique  qui  avaient  besoin 
d'une  constitution  devaient  en  avoir  une  d'un  caractè- 
re mixte  et  dune  nature  analogue  à  la  constitution 
britannique,  un  mélange  de  monarchie,  d'aristocratie 
et  de  démocratie.  C'est  ce  gouvernement  là  qu'il 
croyait  le  meilleur  et  le  plus  convenable  à  des  sujets 

britanniques Quel  est  le  but  do  rendre  le  conseil 

législatif  électif  ?  N'est-ce  pas  celui  d'en  faire  le  simple 
écho  de  l'autre  chambre  ?  J'aimerais  mieux  qu'il  fût 
aboli,  et  j'espère  qu'en  cherchant  à  le  mettre  d'accord 
avec  la  chambre  d'assemblée,  le  noble  lord  ne  veut 
pas  le  rendre  dépendant  de  ce  corps.  Je  n'espère  pas 
voir  les  canadiens  satisfaits,  si  outre  M.  Papineau  et 
son  parti,  M.  Eoebuck  et  M.  Hume  continuent  à  leur 
envoyer  des  écrits  inflammatoires.  Il  en  serait  du 
Canada  comme  des  autres  provinces  de  l'Amérique  du 
Nord,  si  ce  n'était  de  ces  boute-feux,  qui  s'efforcent 
de  persuader  à  une  industrieuse  classe  d'hommes  que 
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leur  connection  avec  l'Angleterre  détruirait  leur 
nationalité.  Les  libertés  des  canadiens  ont-elles  été 
envahies?  Non;  ils  n'usent  du  pouvoir  qu'ils  possè- 
dent pour  se  défendre,  que  dans  le  but  d'arracher  au 
parlement  britanniqne  un  acquiescement  à  leurs  deman- 
des  Prendre  sur  les  revenus  de  la  colonie  les  fonds 

nécessaires  au  maintien  du  gouvernement,  ce  n'est  pas 
taxer  le  peuple,  car  l'argent  est  déjà  perçu  et  dans  la  * 
caisse  publique.  Quant  à  un  conseil  électif,  si  le  gou- 
vernement était  assez  faible  pour  accorder  ce  point, 
je  ne  doute  pas  que  la  première  demande  ne  fdt  celle 
d'un  gouverneur  électif,  comme  marchepied  vers  une 

forme  de  gouvernement  purement  démocratique 

Le  noble  lord  doit  être  conciliant,  mais  il  doit  aussi 
êti'e  ferme  ;  tandis  que,  d'un  côté,  il  concédera  aux 
canadiens  tout  ce  qu'ils  peuvent  raisonnablement 
demander,  en  vertu  de  la  priorité  de  leurs  réclamations 
commis  possesseurs  originaires  de  la  colonie,  il  doit, 
de  l'autre,  être  prêt  à  repousser  toute  tentative  de 
demandes  ultérieures Il  faut  que  le  peuple  cana- 
dien sache  qu'il  fait  des  demandes  que  ni  le  gouverne- 
ment ni  le  parlement  ne  voudront  jamais  accorder 

Je  dirai  au  peuple  canadien  que  son  audace  pourrait 
avoir  Veffet  de  forcer  le  parlement  britannique  d'abro- 
ger entièrement  la  constitution  de  1791." 

M.  O'CoNNELL.  "  L'honorable  membre  a  le  bon 
goût  de  parler  de  '  l'audace'  de  l'assemblée  nationale 
du  Canada  :  comment  peut- il  appeler  l'assemblée 
législative  '  audacieuse  V  Elle  se  compose  des  repré- 
sentans  choisis  par  le  peuple:  ils  sont  élus  sans  inti- 
midation par  les  suffrages  libres  du  peuple.*  La 
compagnie  dont  M.  Robinson  est  le  président  est  une 

*  The  misfortune  is  that  the  constituency  is  dead  to  any  know- 
ledge  or  judgement  ofpolities. — ëlliott. 
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violation  directe  de  la  constitution  cZe  1791.  La  pro- 
position du  noblelord  est  dans  les  principes  politiques 
les  plus  vicieux  des  temps  tory  s:  elle  ressemble  à  la 
politique  qui  a  causé  la  guerre  civile  entre  TAngle- 
terre  et  ce  qui  constitue  aujourd'hui  les  Etats-Unis,  et 
à  celle  qui  a  troublé  Plrlande  pendant  des  siècles.  Oui 
entre  la  situation  de  l'Irlande  et  celle  du  Canada  il  y  a 
une  analogie  parfaite.  Les  habitans  du  Canada  disent 
que  le  gouvernement  ne  doit  pas  mettre  la  main  sur 
leur  argent;  que  puisqu'ils  ont  le  droit  de  lever  des 
impôts,  ils  doivent  avoir  aussi  le  droit  de  les  approprier. 
C'est  une  parfaite  moquerie  de  maintenir  le  droit  do 
lever  dos  impôts  sans  le  pouvoir  de  disposer  de  V argent. 
C'est  ce  qui  a  produit  la  résistance  de  l'Amérique,  et 
grâce  à  la  ProuidencCy  le  peuple  a  résisté  avec  succès 
à  toute  tentative  de  le  faire  esclave.  Que  veut  le  Ca- 
nada? le  privilège  de  se  gouverner  lui-même.  Pour- 
quoi lui  imposer  une  misérable  singerie j  un  odieux  sem- 
blant de  la  chambre  des  lords?  Il  a  déjà  été  admis 
qu'il  y  avait  plusieurs  délinquans  dans  ce  corps  : 
pourquoi  donc  perpétuer  cette  race  V* 

Sir  C.  Molesworth  nie  que  le  parlement  impérial 
Boit  suprême  en  Canada,  en  fait  d'affaires  financières  ; 
il  lui  paraît  évident  que  les  droits,  les  pouvoirs  et  les 
privilèges  de  la  chambre  d'assemblée  équivalent  à 
ceux  de  la  chambre  des  communes:  il  maintient  que 
les  députés  canadiens  ne  sont  pag  rei^ponsables  au 
parlement  britannique. 

Le  colonel  Thompson  parle  pour  ne  rien  dire  con- 
tre les  résolutions,  puis  vient  le  tour  de 

M.  Eosbuck:  selon  lui,  la  situation  du  Canada 
et  celle  de  l'Irlande  sont  semblables,  et  ses  preuves 
principales  sont,  que  les  deux  pays  ont  été  conquis,  et 
que  dans  l'un  et  l'autre,  le  plus  grand  nombre  est  de  la 
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religion  catholique  romaine,  etc.  Ai^rès  avoir  ainsi 
prouvé  catégoriquement  son  avancé,  il  en  vient  à  VMs* 
toire  détaillée  des  maux  du  Canada^  et  à  l'explication 
des  demandes  qu'il  fait  "  pour  obtenir  justice."  A 
l'œuvre  on  connaît  l'ouvrier,  or,  voici  un  échantillon 
de  son  œuvre  historique  et  de  son  commentaire.  Dans 
son  histoire,  il  dit,  entre  autres  choses  :  "  La  chambre 
d'assemblée  voulut  ôter  à  la  mère-patrie  tous  les  far- 
deaux inutiles^  et  prendre  soin  des  affaires  intérieures. 
Pour  cela,  en  1810,  elle  demanda  de  pourvoir  aux  dé- 
penses civiles,  et  à  cause  de  cette  demande,  trois  mem- 
bres de  l'assemblée  furent  jetées  en  prison  par  Sir 
James  Craig,  qui  dit  dans  son  commentaire,  ou  son 
**  explication  :  " 

*^  Le  peuple  déclare  qu'il  est  la  proie  d'une  faction 
qui  cajole  le  peuple  d'Angleterre  et  vole  celui  du  Ca- 
nada." La  péroraison,  ridiculement  pathétique  et  hy- 
pocritement patriotique,  se  compose  de  conseils  in- 
directs, ou  de  ces  prédictions  "  qui  occasionnent,  ou 
qui  paraissent  faites  dans  l'intention  d'occasionner  leur 
accomplissement.  " 

Sir  G.  Gret:  *' L'honorable  membre  qui  vient  de 
s'adresser  si  éloquerament  à  la  chambre,  s'est  efforcé  de 
lui  faire  perdre  de  vue  la  question  dont  elle  avait  à 
s'occuper.  Dans  la  session  de  1834,  il  parla,  ou  plutôt 
déclama  sur  le  même  ton  ;  mais  il  oublie  que  la  ques- 
tion se  discute  aujourd'hui  dans  des  circonstances 
bien  différentes  :  d'un  côté,  ce  n'est  plus  du  gouverne- 
ment local  qu'on  se  plaint,  mais  de  ce  que  le  parle- 
ment impérial  n'est  pas  intervenu  pour  changer  l'acte 
de  1791,  et  de  ce  que  le  gouvernement  refuse  d'accéder 
à  la  totalité  des  demandes  de  l'assemblée.  D'un  autre 
côté,  on  ne  se  plaint  plus  de  ce  que  les  salaires  des  offi- 
ciers publics  ne  sont  pas  payés,  mais  de  ce  que  le 
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cours  sacré  de  la  justice  est  entravé.  Maintenant  que 
tous  les  griefs  dont  la  chambre  d'assemblée  se  plaignait 
ont  été  redressés,  cette  chambre  prend  une  nouvelle 
attitude,  et  demande  des  choses  que  le  gouvernement 

n'est  pas  disposé  à  accorder Toutes  espèces  de 

concessions  ont  été  offertes  à  la  chambre  d'assemblée, 
au  sujet  de  l'appropriation  dos  sommes  provenant  du 

revenu  casuel  et  territorial S'il  n'y  a  pas  de  griefs 

majeurs  affectant  le  peuple  du  Bas-Canada,  sur  quel 
prétexte  les  subsides  ont-ils  été  refusés,  et  quel  plan 
faut-il  adopter  ?  Doit-il  y  avoir  des  cours  de  justice^ 
une  poUcey  quelque  protection  pour  les  propriétés,  quelque 
sûreté  pour  les  personnes  ?  S'il  doit  y  avoir  un  gouver- 
nement, il  faut  des  individus  pour  l'administrer,  et 

ces  individus  doivent  être  payés Je  regrette  que 

la  mesure  soit  devenue  nécessaire."  M.  Hume  parla, 
ou  plutôt  divagua  pendant  trois  heures,  en  s'occupant 
beaucoup  plus  de  sa  correspondance  avec  M.  W.  L. 
Mackenzle  que  de  l'état  de  la  question. 

«  M.  Gladstone  :  "  La  question  n'est  pas  une  ques- 
tion de  parti  ;  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  Ton  doit 
consentir  à  ce  qui  serait  pour  le  Canada  une  sépara- 
tion virtuelle  de  V Angleterre,  M.  Hume  a  beaucoup 
parlé  des  griefs  du  Canada,  mais  en  a-t-il  prouvé  l'ex- 
istence ?  Ce  pays  a  des  garanties  suffisantes  pour  la 
propriété,  la  liberté  des  cultes,  etc.  Sous  ce  rapport, 
de  quel  droit  les  habitans  du  Canada  se  plaindraient- 
ils  ?  Quelle  est,  en  effet,  la  somme  des  abus  dont  ils  se 

plaignent? Dans  un  pays  où  il  n'y  a  pas  do  lois 

oppressives,  où  le  clergé  de  la  majorité  possède  les 
biens  de  Téglise,  il  n'y  a  pas  d'abus  tangibles.  On 
veut  des  changemens  organiques,  avant  d'accorder 
des  subsides!  La  question  en  litige  n'est  pas  entre 
l'assemblée  et  l'administration,  mais  entre  rassemblée 
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et  la  métropole,  qui  a  sanctionné  tout  ce  qui  a  éié  fait 
par  Tadministration. 

M.  Labouchere   croit  qu'il  est   très  malheureux 
qu'on  n'ait  pas  fait  d'abord  le  conseil  législatif  électif  : 
il  est  persuadé  que  si  le  conseil  législatif  avait  été 
électif,  il  ne  se  serait  élevé  aucune  différence  d'opinion 
entre  la  population  anglaise  et  la  population  française  ; 
il  n'a  aucune  objection  abstraite  à  ce  que  le  conseil 
législatif  soit  rendu  électif,  et  il  n'a  entendu  aucun 
argument  fondé  et  tiré  de  l'histoire  coloniale,  qui  mi- 
lite contre  cette  proposition,  mais  il  croit  qu'à  l'égard 
du  conseil  exécutif,  les  réclamations  de  la  chambre 
d'assemblée  sont  insolites.      "  Elles  ne  sont,  dit-il,  ni 
raisonnables,  ni  constitutionnelles,  et  je  puis  à  peine 
concevoir  comment  un  corps   public  qui  veut   être 
respecté  ait  pu  venir  à  la  détermination  de  réclamer 
ce  qu'aucune  colonie  ne  peut  mettre  en  avant,  et  qui 
est  absolument  incompatible  avec  le  rapport  entre  la 
colonie  et  la  métropole.     Il  est  du  devoir  de  la  cham- 
bre d'intervenir  pour  mettre  fin  à  l'état  de  confusion 
qui  règne  dans  le  Bas-Canada,  et  de  mettre  la  machi- 
ne du  gouvernement,  maintenant  arrêtée,  en  état  de 
marcher.     Les  mesures  proposées  s'écartent  aussi  peu 
que  possible  de  l'esprit  de  la  constitution.     Je  présu- 
me bien  que  les  résultats  ne  seront  vus  de  bon  œil  ni 
par  l'un  ni  par  l'autre  des  partis  extrêmes  du  Bas- 
Canada,  mais  il  y  a,  en  dehors  de  ces  partis,  une  classe 
nombreuse  et  respectable  d! hommes  qui,  de  tout  temps 
ont    combattu   les   partis  extrhnesy    dlwmmes  qui    se 
sont  montrés  très  opposés  à  la  conduite  de  la  chambre 
d^assemblée,   mais  très  attachés  aux  principes  de  li- 
berté, et  voulant  la  réforme  de  tous  les  abus  dans  le 
gouvernement  et  dans  la  législature.    C'est  en  de  tels 
hommes  que  je  mets  ma  confiance.'' 
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Loi*d  Stanley  :  "  J'affîrme  que  dans  Pétat  présent 
du  Canada,  nous  ne  devons  pas  accéder  aux  demandes 
qui  nous  sont  faites:  On  nous  dit  qu'en  n'accédant 
pas  à  ces  demandes,  nous  foulons  aux  pieds  les  liber- 
tés du  Canada;  que  nous  nions  aux  habitans  du  Ca- 
nada Texercice  de  leurs  droits  naturels,  comme  sujets 
britanniques;   que  nous  violons  les  privilèges  d'un 
peuple  libre  et  indépendant.     Les  canadiens  sont  li- 
bres, mais  ils  ne  sont  pas  indépendants,  non  plus  que 
leur  législature.      C'est  parler  d'une  manière  falla- 
cieuse que  de  ne  pas  faire  de  distinction  entre  un  état 
indépendant  et  une  colonie  libre,  mais  subordonnée,  à 
certains  égards,  à  une  puissance  supérieure.    Mais, 
que  les  demandes  de  la  colonie  soient  jugées  par  ce 
qui  a  lieu  dans  la  métropole  :  par  deux  de  ses  deman- 
des, la  colonie  veut  obtenir  ce  que  ne  possède  pas  la 
mère-patrie,  et  la  troisième  est  tout-à-fait  incompati- 
ble avec  la  connexion  entre  la  métropole  et  la  colonie. 
La  première  demande  est  que  les  deux  branches  de  la 
législature  soient  électives  :  est-ce  un  droit  dont  jouis- 
sent, que  possèdent,  que  réclament  ou  que  désirent  les 
habitans  des  Ilos  Britanniques?    Il  s'en  faut  telle- 
ment que  ce  soit  un  droit  inhérent  à  des  sujets  britan- 
niquesj  que  le  principe  est  diamétralement  opposé  à 
leur  constitution.     Il  n'est  point  possédé  par  les  habi- 
tans de  ce  pays;  il  n'est  demandé  que  par  une  fraction 

méprisable  de  sa  population 

"  Le  second  droit  demandé  n'est  pas  possédé  par  la 
chambre  des  communes,  et  s'il  était  accordé,  il  n'y  au- 
rait pas  de  gouvernement  pomhle^  même  pour  quelques 
semaines  :  c'est  le  droit  illimité  de  voter  comme  aide 
chaque  article  de  chaque  branche  de  la  dépense  publi- 
que, depuis  la  plus  grande  jusqu'à  la  plus  petite.  Un 
pareil  droit  est-il  possédé,  est-il  désiré  ici  ?    Si  une 
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liste  civile  est  néccssairô  dans  un  état  indépendant,  à 
plus  forte  raison  F  est' elle  dans  une  colonie,  où  rassemblée 
législative  est  partagée  en  petites  factions,  et  particu- 
lièrement dans  le  Bas-Canada,  où  règne  Tanimosité 
des  dissentions  nationnales  et  religieuses.  De  quoi 
BC  plaint  la  chambre  d'assemblée,  sous  ce  rapport  ? 
Que  nous  ne  voulons  pas  faire  en  Canada  ce  que  nous 
n'avons  jamais  fait  ici  ;  que  nous  ne  voulons  pas  ren- 
dre le  pouvoir  exécutif  absolument  dépendant  de  la  cham- 
bre d'assemblée  ;  que  nous  ne  voulons  pas  assujettir  les 
juges  à  un  caprice  ;  que  nous  ne  voulons  pas  lui  aider  à 
•détruire  la  constitution  ;  que  nous  ne  voulons  pas  lui 
donner  plus  de  pouvoir  que  n'en  a  jamais  revendiqué  ni 
exercé  la  chambre  des  communes  d^ Angleterre, 

**  Personne  ne  refuse  à.  la  chambre  d'assemblée  le 
•contrôle  sur  les  revenus  de  la  province,  sauf  et  excep- 
té le  revenu  casuel  et  territorial  ;  maïs  telle  a  été  la 
libéralité  du  gouvernement  sur  ce  point,  qu'il  a  oifert 
ce  revenu  pour  une  très  petite  liste  civile.  Ce  reve- 
nu, qui  correspond  aux  revenus  héréditaires  de  la 
couronne,  n'a  jamais  été  soumis  au  contrôle  de  la 
chambre  d'assemblée.  En  1831,  le  secrétaire  d'état 
pour  les  colonies  en  vint  à  cet  arrangement,  qu'à  l'ex- 
ception du  revenu  casuel  et  territorial,  au  sujet  duquel 
il  n'y  avait  jamais  eu  de  contestation,  la  totalité  des 
impôts  perçus  en  Canada  serait  mise  sous  le  contrôle 
libre  et  illimité  des  chambres  d'assemblée  dans  les 
deux  provinces,  à  cette  condition  seulement,  que  le 
gouverneur,  les  grands  fonctionnaires  publics,  les  juges 
et  les  personnes  en  rapport  avec  l'administration 
de  la  justice,  seraient  à  l'abri  du  contrôle  capricieux 
do  la  chambre  d'assemblée,  au  moyen  d'une  liste 
civile  accordée  pour  la  vie  du  toî.  Le  noble  lord 
•  (Qoderich)  put  annoncer  <jue  le  i[)arlement  du  Haut- 
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Canada  avait  accepté  ces  conditions,  et  que  la  cham- 
bre d'assemblée  du  Bas-Canada  s'était  montrée  disposée 
à  les  accepter.  Par  un  excès  de  confiance^  mon  noble 
ami  fit  passer,  dans  le  parlement,  un  acte  pour  faire 
la  concession  dont  je  viens  de  parler,  mais  sans  la  ren- 
dre expressément  conditionnelle,  et  voilà  que  la  cham- 
bre d'assemblée  du  Bas-Canada  se  prévaut  de  la  con- 
cession, sans  vouloir  remplir  la  condition  stipulée  de 
sa  part.  Ce  sont  là  les  hommes  qui  viennent  mainte 
nant  se  plaindre  que  '*  leurs  droits  constitutionnels 
sont  violés,  que  le  parlement  dispose  de  taxes  levées 
sur  eux,  et  s'arroge  un  droit  qui  n'appartient  qu'à  eux 
seuls,"  quand,  dans  le  fait,  ils  n'ont  jamais  eu  ce  droit, 
avant  que  le  parlement  le  leur  eût  concédé,  en  1831  ^ 
à  des  conditions  (sous-entendues)  qu'ils  ont  honteusement 
violées, 

La  troisième  demande  est  que  le  conseil  exécutif 
soit  responsable  à  la  chambre  d'assemblée.  C'est 
perdre  de  vue  la  distinction  à  faire  entre  un  état  in- 
dépendant et  un  état  subordonné C'est  une  ques- 
tion entre  la  chambre  des  communes  et  la  chambre 
d'assemblée;  c'est  une  question,  non  d'expédience, 
mais  d'empire,  car  il  s'agit  de  savoir  si  nous  continue- 
rons à  posséder  la  colonie,  ou  si  nous  l'abandonnerons. 
La  chambre  d'assemblée  a  dit  au  gouvernement,  dans 
les  termes  les  plus  clairs,  qu'eWe  ne  se  départira  pas 
de  sa  première  détermination.  11  était  nécessaire 
d'apporter  à  un  état  de  difficultés  et  d'embarras  tou- 
jours croissant  un  remède  immédiat  et  efficace 

mais  lord  Glenolg  écrivit  à  lord  Gosford  qu'il  y  avait 
eu  quelque  malentendu,  et  que  sa  Majesté  attendait 
tranquillement  le  résultat  des  mesures  qu'EUe  se  pro- 
posait d'adopter.    Si  loixi  Glenelg  pouvait  attendre 

avec  tranquillité  le  résultat  de  ces  mesures,  ceux  qui, 

s 
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depuis  si  longtems,  étaient  privés  de  leurs  salaires, 
ne  le  pouvaient  pas.  La  chambre  d'assemblée  résolut 
de  convaincre  lord  Glenelg  qu'il  n'y  avait  eu  aucun 
malentendu  de  sa  part,  en  renouvelant  les  mêmes  de- 
mandes, en  des  termes  faciles  à  entendre,  et  en  mena- 
çant, si  on  n'y  acquiesçait  pas,  de  cesser  d'exercer  les 
fonctions  dont  la  constitution  l'avait  revêtue. 

"  Dans  cette  crise  alarmante,  le  gouvernement,  au 
lieu  de  proposer  une  mesure  décisive,  parle  de  sa  répu- 
gnance à  dévier  de  la  constitution,  de  son  désir  de  se 
renfermer  dans  les  bornes  les  plus  étroites  de  l'inter- 
vention. Comment  un  tel  langage  sera-t-il  reçu  en 
Canada  ?  Quand  ses  mesures,  toutes  mesquines  qu'elles 
sont,  seront  repoussées,  il  en  attendra  encore  le  résul- 
tat avec  une  patiente  tranquillité.  N 'est-ce  pas  là  offrir 
une  prime  pour  le  renouvellement  des  mêmes  deman- 
des, du  même  refus  des  subsides,  et  des  mêmes  me- 
naces r  ' 

Après  avoir  réprouvé  la  maxime  invoquée  par  l'un 
des  ministres,  "  qu'il  faut  accorder  aux  majorités  ce 
qu'elles  demandent,"  lord  Stanley  abandonne  le  lan- 
gage do  la  raison  et  du  bon-sens  politique  qu'il  vient 
de  pai'ler,  pour  menacer  l'Angleterre  de  la  révolte  de 
la  partie  britannique  de  la  population  du  Canada,  à 
laquelle,  en  bon  anglais,  il  accorde  une  supériorité 
d'instruction,  d'industrie,  etc.,  si  .l'on  accordait  à  la 
chambre  d'assemblée  tout  ce  qu'elle  demandait,  de 
même  que  M.  J.  A.  Eoebuck  l'avait  menacé  de  la  ré- 
volte des  canadiens,  si  on  ne  lui  accordait  pas,  avec 
cette  différence  seulement,  que  ceux-ci  se  seraient 
révoltés  par  le  désir  de  la  domination,  ceux-là,  par  la 
crainte  de  l'oppression. 

Lord  HowicK*  défend  assez  piteusement  la  con- 

*  Le  même  qui  avait  eu  à  faire  d'humbles  excuses  à  lord  Dal- 
housie,  pour  l'avoir  accusé  publiquement  d'avoir  a^i  illégalement^ 
arbitrairemtntj  etc.,  durant  sou  admiaistration. 
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duiio  du  gouvernement  contre  les  reproches  de  lord 
Stanley  dont  il  trouve  le  discours  exagéré,  bien  qu'il 
doive  le  regarder  comme  l'antidote  de  celui  du  mem-  \ 

bre  pour  Bath.  La  révocation,  ou  la  suspension  de 
Pacte  do  1791  lui  répugne,  il  redoute  V hostilité  de  la 
chambre  d'assemblée  ;  il  ne  veut  pas  en  venir  à  une 
rupture  ouverte  avec  elle,  ni  renoncer  à  tout  espoir 
do  conciliation,  tout  en  avouant  que  la  situation  du 

Canada  65<  alarmante "Le  gouvernement  pourra 

recourir  à  des  mesures  plus  énergiques,  si  toutes  les 
tentatives  de  conciliation  deviennent  inutiles." 

Le  comité  s'étant  divisé  sur  l'amendement  de  M. 
Leader,  tendant  à  soumettre  le  conseil  législatif  à 
l'élection  populaire,  les  voix  se  trouvèrent  ainsi  par- 
tagées : 

Pour  l'amendement 56 

Contre 318 

Majorité 262 

La  discussion  fÏÏt  reprise  le  14  avril,  sur  la  5ème 
proposition.  M.  Roebuck  fit  un  long  et  menaçant  dis- 
cours, dans  lequel,  peu  content  d'être  l'agent  salarié  de 
la  chambre  d'assemblée  du  Bas-Canada,  il  se  donne  pour 
ragen1>-général  de  toutes  les  colonies  britanniques  de 
l'Amérique  du  Nord,  et  comme  tel,  propose  pour  ces 
colonies  un  plan  de  constitution  que  Sir  G.  Grey  se 
contente  de  d'ire  positivement  absurde,  et  que  nous  nous 
permettrons  d'appeler  superlativement  extravagant.* 

*  Un  de  nos  journaux  en  donnait  ce  résumé  :  '^  Le  conseil  légis- 
latif et  le  conseil  exécutif  seront  abolis  ;  mais  il  y  aura  un  corps 
qui  sera  appelé  le  gouverneur  en  conseil,  ou  le  conseil  du  gouver- 
neur, qui  se  composera  du  gouverneur,  du  procureur-général,  du 
solliciteur-général  et  de  dix  conseillers,  nommés  par  le  ffouverneur, 
durant  bon  plaisir,  et  destituables,  à  sa  volonté.  La  chambre 
d'assemblée  aura  seuU  l'initiative  de  tous  les  projets  de  loi  :  ces 
projets  seront  envoyés  au  conseil,  qui  pourra  y  faire  des  amende- 
mens;  mais  s'ils  sont  amendés,  ils  devront  être  renvoyés  à  rassem- 
blée, pour  qu'elle  adopte  ou  rejette  les  amendemens.    Si  les  amen- 
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En  donnant  pour  ce  qu'elles  valaient  les  rêveries 
et  les  menaces  du  soi-disant  agent  des  colonies  britan- 
niques, lord  Kussell  entreprend  aussi  de  combattre 
ceux  qui  lui  ont  dit  avec  vérité,  que  ses  propositions 
étaient  insuflSsantes  pour  atteindre  Tobjet  qu'il  avait 
en  vue.  **  On  ne  peut  pas  accéder  aux  demandes  do 
rassemblée,  et  on  no  doit  pas  abolir  le  gouvernement 

créé  par  l'acte  de  1791 Si  la  chambre  d'assemblée 

refuse  encore  de  pourvoir  au  paiement  des  fonction- 
naires publics,  il  sera  évident  qu'elle  voudra  mettre  au 
néant  la  constitution  qui  a  été  octroyée  en  1791,  et  la 
métropole  sera  autorisée  à  faire  marcher  le  gouver- 
nement, indépendemment  de  la  colonie,  ou  de  sa  législa» 
turc,'' 

Sir  Eobert  Peel  serait  plutôt  de  l'avis  de  lord 
Stanley  que  du  ministère  ;  mais  quand  il  voit  que  la 
chambre  d'assemblée  du  Bas-Canada  perçoit  des  im- 
pôts pour  payer  des  services  rendus  à  ce  pays,  et  refuse 
de  payer  ces  services,  à  moins  que  la  constitution  ne  soit 
changée,  il  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de  voter  pour 
les  propositions. 

Il  y  eût  encore  de  courts  débats,  le  21.  M.  Leader 
pensait  que  la  chambre  devait  concilier  les  colonies,  et 
ajourner  ïa  question,  afin  de  s'assurer  des  sentimens 
réels  des  habitans  du  Canada,  au  sujet  du  projet  de 
constitution  de  M.  J.  A,  Eoebuck. 

Les  dernières  propositions  furent  adoptées  le  24. 

démens  sont  rejetés,  les  projets  ou  bills  seront  enïoyôs  au  gourer- 
neur,  qui  pourra  les  approuver  ou  les  désapprouver.  Outre  cette 
nouvelle  législature,  il  y  aura  un  corps  de  vingt-cinq  délégués, 
c'est-à-dire  cinq  pour  chacune  des  provinces  du  Bas-Canada,  Haut- 
Canada,  Nouveau-Brunswick,  Nouvelle-Ecosse  et  Ile  du  Prince 
Edouard  (peuplée  d'environ  30,000  âmes),  éligibie  tous  les  quatre 
ans,  pour  statuer  sur  les  affaires  générales,  faire  le  procès  aux 
jugea  et  autres  fonctionnaires  accusés,  et  juger  en  appel.  Tous  les 
revenus  seront  mis  sous  le  contrôle  absolu  de  la  chambre  d'assem- 
blée, après  que  tous  les  arrérages  auront  été  payés  par  la  trésorerie 
britannique." 
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Elle  furent  communiquées,  le  1er  mai,  à  la  chambre 
des  pairs  où  Ton  voit  lord  Gleneîg  sortir  de  sa  "  pa- 
tiente tranquillité,"  pour  parler  sur  un  ton  passable- 
ment énergique. 

"Depuis  1818  jusqu'à  1828,  il  y  a  eu  une  lutte 
constante  entre  la  chambre  d'assemblée  et  l'adminis- 
tration. Des  concessions  furent  extorquées,  l'une 
après  l'autre,  par  rassemblée,  mais  sans  effet.  Le 
rapport  du  comité  de  1828  fdt  beaucoup  louange, 
d'abord,  mais  ensuite  vilipendé.  La  concession  faite 
par  l'acte  de  1831  ne  fût  pas  reçue  comme  on  s'y  était 
attendu.  La  chambre  d'assemblée  ne  pourvût  point 
au  maintien  du  gouvernement  civil,  mais  fit  de  nou- 
velles demandes.  Depuis  1832,  jusqu'à  l'époque  ac- 
tuelle, il  n'a  rien  été  fait  pour  cette  fin...... 

"  Après  rarrivée  des  commissaires,  la  chambre 
d'assemblée  s'adressa  à  lord  Gosford  sur  le  ton  de  la 
méfiance  et  de  la  menace;  et  renouvela  toutes  ses 
demandes,  insistant  sur  la  révocation  de  l'acte  des 
tenures,  la  destruction  de  la  compagnie  des  terres,  le 
contrôle  sur  le  pouvoir  exécutif,  l'introduction  du 
principe  éjectif  dans  le  conseil  législatif,  etc.... Enfin, 
elle  a  mis  la  province  en  interdit,  quant  à  la  législation. 
Elle  demande  la  disposition  absolue  et  discrétionnaire 
de  tous  les  revenus,  y  compris  celui  de  la  couronne; 
elle  veut  réduire  le  roi  iui-même  à  la  wndition  d'un 
simple  pensionnaire.  Elle  demande  que  le  conseil 
exécutif  soit  destituable  à  sa  volonté,  prétendant  à  un 
pouvoir  qui  n'appartient  qu'à  un  état  indépendant. 
Enfin,  racquiescement  à  la  demande  d'un  conseil 
législatif  électif  placerait  les  fortunes  de  la  population 
britannique  sous  le  contrôle  absolu  du  parti  français. 

Les  officiers  publics  doivent  être  payés,  je  ne  dis 

pas  par  pitié  ou  par  humanité,  mais  sur  le  principe 
de  la  justice  naturelle." 
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Le  duc  de  Wellington.  '^Les  résolutions  ne 
peuvent  pas  seules  donner  le  pouvoir  de  distribuer 
l'argent  ;  elles  doivent  être  suivies  d'un  MU  à  cet  eifet. 

J'ai  toujours  été  opposé  à  Tacte  du  comte  de  Eîpon 

Quand  on  abandonna  l'appropriation  à  rassemblée,  on 
n'eût  pas  soin  d'exiger  d'elle  une  garantie  suffisante. 
Je  ne  consentirai  jamais  que  cette  chambre  accapare 
tous  les  pouvoirs  de  la  colonie." 

Lord  Brougham  seul  parla  et  vota  contre  les  réso- 
lutions. 

Les  procédés  du  parlement  britannique  firent  voir 
clairement  au  parti  révolutionnaire  qu'il  avait  plus 
qu'inutilement  persisté  à  vouloir  forcer  les  autorités 
de  la  métropole  à  acquiescer  à  ses  demandes,  aussi 
prit-il  la  résolution  de  remuer  ciel  et  terre,  soit  pour 
donner  à  entendre  qu'il  s'était  réellement  attendu  à  un 
tout  autre  résultat,  soit  que  les  griefs  qui  avaient  été, 
d'abord,  mis  en  avant  par  les  chefs  de  ce  parti  n'eus- 
sent servi  que  de  simples  prétextes  pour  couvrir  des 
desseins  plus  noirs.*  On  n'exagérera  point,  en  disant 
qu'à  la  réception  des  résolutions  de  loi-d  John  Russell, 
les  plus  ardents  fauteurs  des  procédés  de  la  chambre 
d'assemblée  devinrent  ou  feignirent  de  devenir  furieux. 
Dès  le  début,  un  aveugle  dépit,  empêcha  de  reculer 
devant  le  projet  désespéi-é  de  rendre  le  pays  pauvre 
et  misérable  par  la  destruction  de  son  revenu,  et  sa 
population  méprisable  et  détestable  en  recourant  au 
moyen  le  plus  prompt  et  le  plus  sûr  de  la  démoraliser, 
l'exhortation  et  l'encouragement  à  la  contrebande,  qui 
pouvait  amènera  sa  suite  le  brigandage  et  le  meurtre, 
l'indignation,  et  peut-être  l'intervention  vengeresse 
des  états  voisins.  Le  Vindlcator  et  La  Minerve  ne  vou- 
lurent pas  être  en  arrière  l'un  de  l'autre  dans  l'œuvre 

*  Dépêches  de  lord  Gosford. 


DIT  CANADA.  415 

de  la  déception,  de  la  démoralisation  du  peuple  et  de 
la  démence.  Le  Viadicator  débuta,  le  21  avril,  par  ce 
qu*on  pouvait  appeler  avec  vérité  un  "  libelle  faux, 
malicieux  et  scandaleux,"  attentatoire,  non-seulement 
à  Tautorité  du  parlement  impérial,  mais  encore  à  la 
morale  publique  et  à  la  sûreté  de  l'état.  La  Minerve 
dit  follement  dans  son  numéro  du  24,  que  "  le  peuple 
(qui  devait  plutôt  gagner  que  perdre,  à  la  cessation 
de  la  détention  injuste  et  prolongée  du  bien  d'autrui,) 
est  pressuré^  foulé  aux  pieds,  pillé  ;  et  elle  ajoute  "  qu'il 
faut  de  l'agitation,  du  mouvement,  pour  faire  face  à 
l'orage."  Quelquefois  les  articles  communiqués  sur- 
passent en  démence  et  en  cynisme  les  délirantes  élu- 
cubrations  des  rédacteurs. 

Un  pai'ticulier  osa  écrire,  à  la  date  du  22  avril,  et 
La  Minerve  osa  publier,  dans  son  numéro  du  27  :  "  Les 
objets  que  nous  ne  pouvons  fabriquer  ici,  l'ami  Jona- 
than nous  les  fournira,  pour  cela,  donnons  la  main  au 
contrebandier  :  désormais,  c'est  un  brave  que  chacun  de 
nous  encouragera.    Il  faut  formée  a  son  métier  une 

VIGOUREUSE  JEUNESSE,  BIEN  ORGANISÉE  ET  DÉTERMINÉE. 

(Test  en  grand  qu'il  faut  faire  la  contrebande.  Plus  de 
ménagement,  ni  de  temporisation.  A  de  grands  maux 
de  grands  remèdes.  Il  faut  tarir  la  source  du  re- 
venu. Les  coffres  se  videront,  les  voleurs  n'y  trouve- 
ront plus  rien.  Alors,  l'Angleterre  entendra  raison. 
Jamais  lutte  n'aura  été  plus  juste,  Nou savons  retenu 
les  subsides  ;  on  nous  ôte  ce  moyen,  on  nous  met  dans 
la  nécessité  d'en  chercher  déplus  efficaces'* 

Dans  le  numéro  du  18  mai,  parut  une  longue  dia- 
tribe d'un  Publicoldj  qui  est  à  l'illustre  romain  de  ce 
nom  ce  qu'est  un  démagogue  forcené  et  poissard  à  un 
-^véritable  pati-iote,  et,  dans  celui  du  22,  un  détail  des 
procédés  et  discours  des  "industriels"  de  Londres, 
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fort  ressemblants  anx  dits  et  gestes  de  la  populace 
de  Paris,  au  temps  de  Bobespierre. 

Les  assemblées  agitatrices,  et  pire  qu'agitatrices, 
dont  le  Viîidicator  avait  menacé  le  Canada  et  l'Angle- 
terre, ne  tardèrent  pas  à  avoir  lien,  à  se  succéder 
rapidement,  dans  le  district  de  Montréal.  Ce  volume 
grossirait  outre  mesure,  s'il  nous  fallait  rendre  un 
compte  détaillé  de  ces  assemblées  de  comtés,  de  villes, 
de  paroisses,  et  même  de  côtes,  ou  concessions  ;  car  il 
n'est  presque  pas  une  localité,  si  peu  remarquable  ou 
connue  qu'elle  fût,  dont  on  n'ait  tenté  d'agiter,  d'abord, 
d'exaspérer  ensuite,  enfin,  de  fanatiser  les  habitans. 
Nous  ne  pouvons  pourtant  pas  nous  dispenser  de  rap- 
porter les  résolutions  les  plus  saillantes  de  ces  assem- 
blées, ne  serait-ce  que  pour  faire  voir  jusqu'à  quel 
point  d'apparente  démence,  la  licence  effrénée  des 
discours  et  des  écrits  peut  porter  des  hommes,  d'ail- 
leurs estimables  et  d'un  rang  respectable  dans  la 
société  ;  car,  hors  de  la  politique,  tels  étaient  la  presque 
totalité  de  ceux  qui  proposèrent,  ou  secondèrent^ 
ostensiblement,  ces  résolutions,  et  qu'il  nous  semble 
maintenant  plus  qu'inutile  de  désigner  par  leurs  noms 
leurs  titres,  ou  leurs  occupations. 

La  première  de  ces  assemblées,  dites  anti-coercitives 
eût  lieu  à  Sain1>0urs,  comté  de  Eichelieu,  le  ï  mai. 
On  y  aflScha  ce  qu'il  nous  répugne  de  définir  d'avance, 
mais  ce  qu'on  va  voir,  en  résolvant  : 

"  Que  l'adoption  des  résolutions,  etc.,  sera  une  via- 
lotion  flagrante  de  la  capitulation,  des  traités  ;  etc. 

"  Que  nous  ne  pouvons  regarder  autrement  le  gou- 
vernement qui  a  recours  à  l'injustice,  à  la  force  et  à 
une  violation  du  contrat  social,  que  comme  un  gouver- 
nement oppresseur,  un  gouvernement  de  force,  pour 
lequel  la  mesure  de  notre  soumission  ne  devrait  être 
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désormais  que  la  mesure  de  notre  force  nurtiérique, 
jointe  aux  sympathies  que  nous  trouverons  ailleurs. 

"  Que  le  pays  a  été  abusé  par  les  promesses  menson- 
gères qui  Vont  porté  à  combattre  un  peuple  qui  lui  of- 
frait la  liberté  et  des  droits  égaux  :  une  triste  expé- 
rience nous  oblige  de  reconnaître  que,  de  Tautre  côté 
de  la  ligne  45e  étaient  nos  amis  et  nos  alliés  naturels. 

"  Que  nous  regardons  comme  nuls  et  non-avenus, 
l'acte  des  tenures,  Pacte  du  commerce  du  Canada, 
Tacte  qui  incorpore  la  compagnie  des  terres,  Pacte 
qui,  sans  doute,  sera  basé  sur  les  résolutions,  etc. 

"  Que,  considérant  Pacte  du  commerce  du  Canada 
comme  non-avenu^  nous  regarderons  comme  très  licite 
le  commerce  désigné  sous  le  noui  de  contrebande, 
jugerons  ce  trafic  très  honorablCy  tâcherons  de  le  favo- 
riser de  tout  notre  pouvoir,  regarderons  ceux  qui  s'y 
livreront  comme  méritant  bien  du  pays,  et  comme 
infâme  quiconque  se  porterait  dénonciateur  contre 
eux. 

"  Que  pour  opérer  plus  efficacement  la  régénération 
du  pays,  il  convient,  à  l'exemple  de  PIrlande,  de  se 
raUier  tous  autour  dun  homme  ;  que  cet  homme.  Dieu 
Va  marqué,  comme  O'Connell,  pour  être  le  chef  politi- 
que, le  régénérateur  du  peuple que  cet  homme,  déjà 

désigné  par  le  pays,  est  L.  J.  Papineau.  Cette  assem- 
blée* considérant  les  heureux  résultats  obtenus  en 
Irlande  du  tribut  appelé  tribut  O'Connell,  est  d'avis 
qu'un  semblable  tribut,  sous  le  nom  de  tribut  Papineau, 
devrait  exister  dans  ce  pays. 

"  Que  dans  une  élection  générale,  les  électeurs  témoi- 
gneraient leur  reconnaissance  à  leurs  fidèles  manda- 
taires, en  les  réélisant,  et  en  repoussant  ceux  qui  ont 
forfait  à  leurs  promesses,  et  à  leurs  devoirs,  et  ont  trahi 
leur  pays,** 

s2 
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Comme  il  y  avait  là  évidemment  rébellion  ouverte  et 
excitation  délibérée  à  la  violation  des  lois,  etc.,  on  se 
serait  attenda  que,  pour  obéir  à  Tordre  Je  son  supé- 
rietir,  de  veiller  au  maintien  de  la  tranquillité  publi- 
que, et  sans  doute  aussi  au  salut  du  peuple,  lord  Gros- 
ford  se  serait  empressé  de  faire  rechercher  au  moins 
Vauteur,  ou  le  rédacteur  forcené  de  ces  résolutions, 
proposées  ou  secondées  obligeamment,  ou  ignoram- 
ment,  par  des  hommes  qui,  probablement,  ne  les 
avaient  pas  lues,  ou  qui  n'en  avalent  pas  compris  la 
portée.  Il  demeura  "  inerte"  et  muet,  et  la  démo- 
ralisation continua. 

Si  les  résolutionnaires  de  Saint-Marc,  comté  de 
Verchères,!  ne  purent  pas  être  plus  extravagants,  le 
15  mai,  que  n'avaient  été  ceux  de  Saint-Ours,  ils  se 
montrèrent  plus  confiants  en  leurs  forces,  plus  déter- 
minés et  plus  prodigues  des  biens  et  du  sang  du  peuple, 
car  ils  arrêtèrent  : 

"  Que  les  résolutions,  etc.,  sont  une  tache  indélébile, 

que  le  peuple  du  Bas-Canada  ne  doit  ni  ne  veut  s'y 

soumettre,  mais  que  fort  de  son  droit,  il  s'y  opposera 

par  tous  les  moyens  possibles; que  ce  peuple 

veut  maintenir  et  transmettre  ses  droits  intacts  à  sa 

postérité,  fût-ce  au  prix  de  ses  biens  et  de  son  sang 

Plutôt  une  LUTTE  A  MORT  qu'uuc  soumission  lâclie  à 
Voppressiond un-pouvoir  corrompu,^*  etc.,  etc. 

Gomme  on  le  peut  voir,  Fauteur  des  résolutions  lues 
à  Saint-Marc,  le  15  mai,  n'hésite  pas  à  déclarer  la 
guerre  à  l'Angleterre,  et  ne  craint  pas  de  le  faire  en 
**  un  langage  très  ferme." 

Le  même  jour,  15  mai,  à  Saint-Laurent,  comté  de 
Montréal,  on  résolut  : 

"  Qu'il  est  urgent  de  recourir,  en  premier  lieu,  à 
quelque  moyen  de  paralyser  l'attaque  dirigée  contre 
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nos  droits  et  nos  libertés,  en  tarissant  la  sou&oe  du 
BEYENU,  que  les  mesures  du  ministère  ont  pour  but 
de  nous  dérober;''  et  peu  content  de  vouloir  désespéré- 
ment Tappauvrissemont  du  pays,  on  paraît  ne  pas 
répugner  à  se  couvrir  de  ridicule,  en  proposant,  ou 
secondant,  une  eérie  d'extravagances,  formulées 
d'avance,  telles  que  : 

Conseil  de  ne  faire  usage  que  d'articles  (taxables) 
fabriqués  dans  le  pays,  ou  "  importés  en  contrebande 
des  Etats-Unis;" 

Hecommandation  au  peuple  d'accepter  la  ''  Requête 

au  congrès  dos  libres  et  heureux  Etats-Unis  d'Amérique  ; 

La  reconnaissance  la  plus  vivo  due  par  les  habi- 

tans  de  toutes  les  colonies  anglaises  à  Véloquente  et  ver- 

tueuse  minorité  de  la  chambre  des  communes  : 

" Remef cimons"  offerts  à  "l'association  des  indus- 
triels de  Londres  ;" 

Applaudissemens  "  aux  efforts  des  frères  colons  et 
réformistes;'* 

Recommandations  aux  "  frères  réformistes  d'élire  des 
délégués  pour  une  convention  générale^  Et,  comme  pour 
combler  la  mesure  du  mal,  on  résolut,  on  déclara  aussîi 
"  que  dans  le  cas  où  les  mesures  inconstitutionnelles  pro- 
posées par  le  ministère  seraient  adoptées,  on  espérait 
que  la  représentation  du  pays  no  s'avilirait  jamais  au 
point  de  sanctionner  ces  usurpations,  en  votant  les  sub- 
sides." 

Le  comté  du  Lac  des  Deux-Montagnes,  qui  avait 
coutume  de  prendre  les  devans  dans  ces  sortes  d'affai- 
res,  s'était  laissé  devancer,  cette  fois,  car  son  assem- 
blée "  antî-coercitive"  n'eût  lieu  que  le  1er  juin.  Les 
propositions  qu'on  y  adopta  no  furent  pas  pires,  par 
le  fonds  et  par  le  style,  que  celles  qu'on  vient  de  lire, 
mais  le  début  fût  extraordinaire  au  point  de  laisser 


dans  rembarras  sur  le  choix  des  expressions  propres 
à  le  décrire,  et  conséqnemment  de  noas  disposer  d'en 
entreprendre  la  description.*  A*nne  assemblée  tenne 
le  même  jour,  à  Saint-Hyacinthe,  on  ne  parla  pas  de 
contrebande,  mais  on  recommanda  la  formation  d'nne 
'^  association  permanente,''  dont  les  membres  devaient 
être  sensés  avoir  acquis  un  titre  incontestable  à  la 
confiance  et  à  l'intimité  dos  vrais  amis  du  pays,"  et  la 
création  du  fonàspatriotique  qui,  en  reconnaissance  des 
services  de  l'habile  et  constant  défenseur  de  la  cause 
canadienne  devrait  être  appelé  le  tribut  PapineauJ' 

Le  même  jour,  au  comté  de  Chambly,  on  résolut, 
**  Que  c'est  avec  le  plus  grand  mépris  que  l'on  a  vu  les 
résolutions  présentées  à  la  chambre  des  communes, 
d'Angleterre,  par  lesquelles  on  se  propose  4©  i^^y^r  et 
récompenser  les  auteurs  de  notre  mauvaise  administration 

coloniale f 

Le  11,  au  comté  de  Terrebonne,  on  résolut  : 
3o.  *'  Qu'après  une  expérience  de  plus  de  quarante 
années  de  souffrances  sans  nombre le  pays  n'a  vu  et 

*  Entre  autres  journalistes  le  rédacteur  du  Populaire  en  témoi- 
gne ainsi  son  dégoût  et  son  indignation:  <*  C'est  avec  le  sentiment  du 
dégoût  le  plus  prononcé  que  nous  avons  lu  dans  La  Minerve  le  récit 
du  soidisant  triomphe  remporté  car  M.  Papineau,  dans  la  satur- 
nale  qui  eût  lieu  à  Sainte-Scholastique,  jeudi  dernier.  Nous  avons 
reculé  devant  l'idée  de  consigner  dans  les  annales  du  Canada  des 
actes  qui  doivent  flétrir  jusque  dans  la  postérité  la  plus  reculée, 
les  folies  impardonnables  qiron  tente  de  faire  passer  pour  du  pa- 
triotisme  .Honte  1  à  jamais  honte,  sur  la  réforme,  si  elle  ne  s'an- 
nonce qu'avec  des  paroles  de  sang  et  des  pensées  de  sacrilège 
social Si  de  semblables  manifestations  étaient  tolérées,  en- 
couragées, secondées  chez  nous,  elles  auraient  pour  conclusion 
infaillible  de  traîner  le  patriotisme  dans  la  boue,  de  déshonorer  la 
plus  sainte  des  causes,  et  de  rendre  les  Canadiens  la  fable  comme 
l'exécration  des  autres  nations." 

t  II  paraîtrait  par  ces  expressions,  qu'il  était  entendu  par  ces  ré- 
sol  utionnaires.  ou  par  le  rédacteur  de  ces  résolutions,  que  la  cham- 
bre d'assemblée  retenait  les  salaires  des  fonctionnaires  publics,  non 
pas  comme  elle  l'avait  donné  à  entendre,  pour /oreer  le  gouverne- 
ment et  le  parlement  d'Angleterre  à  faire  ce  qu'elle  désirait,  mais 
parce  qu'elle  ne  voulait  pas  quHla  fussent  payés ^  destinant  l'argent 
qui  leur  était  dû  à  d'autres  nus. 
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îie  Voit  d*autre  remède  à  ces  maux  qu'un,., ..conseil  élec- 
tif. 

4o.  "  Que  loin  d'écouter  la  voix  de  la  justice  et  de  la 
saine  politique,  la  majorité  de  la  chambre  des  commu- 
nes vient  d'arracher  au  peuple  du  pays  la  dernière 
espérance  qui  lui  restait,  et  le  force  à  chercher  ailleurs 
les  sympathies  qu'on  lui  refuse." 

Des  résolutions  parfois  si  délirantes,  et  sentant  si 
fort  la  rébellion,  ou  l'oubli  de  tout  sentiment  de  devoir 
public,  n'étaient  pas  proposées  et  Bdo-piéed  unanimement 
avant  qu'il  n'eût  été  prononcé,  par  un  ou  plusieurs 
des  patriotes  les  plus  exaltés  de  l'endroit,  ou  venus 
exprès  de  la  ville,  une  ou  plusieurs  harangues,  aussi 
violentes,  aussi  inflammatoires,  aussi  contraires  à  la 
vérité,  et  souvent  aussi  triviales  qu'il  soit  possible  de 
l'imaginer.  Nous  nous  contenterons  de  rapporter, 
comme  échantillons,  quelques  passages  de  celles  que 
M.  Papineflu  prononça  à  Saint-Laurent  et  à  Sainte- 
Scholastique. 

A  Saint-Laurent,  M.  Papineau  dit,  entre  autres 
choses,  à  ses  auditeurs  : 

"  Nous  sommes  en  lutte  avec  les  anciens  ennemis  du 
pays;  le  gouverneur,  les  deux  conseils,  les  juges,  la 
majorité  des  fonctionnaires  publics,  que  vos  repré- 
scntans  ont  dénoncés,  depuis  longtemps,  comme  for- 
mant une  faction  corrompue,  hostile  auxd  roits  du  peuple 
et  mue  par  V intérêt  seul  à  soutenir  un  système  de  gouver- 
nement vicieux ..  .SjqHq  faction  a  toujours  la  même 
volonté  de  nuire,  mais  elle  n'a  plus  le  même  pouvoir 
de  le  faire  :  c'est  toujours  «ne  bîte  malfaisante^  qui 
aime  à  mordre  et  à  déchirer,  mais  qui  ne  peut  plus  que 
rugir  parccquo  vous  lui  avez  rogné  et  limé  les  dents. 

Pour  eux,  les  temps  sont  changés En  1810,  un 

mauvais  gouverneur  jetait  les  représentans  en  pri- 


1 
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son  :  depuis  ce  temps,  les  représentans  ont  chassé  tèS 
mauvais  gouverneurs.  Autrefois,  pour  gouverner,  et 
mettre  à  l'abri  des  plaintes  de  rassemblée  les  has 
courtisans  ses  complices,  le  tyran  Craig,  était  obligé  de 
se  montrer,  pour  faire  peur^  comme  bien  plus  méchant 
qu'il  n'était.  Il  n'a  pas  réussi  à  faire  peur:  le  peuple 
s'est  moqué  de  lui  et  des  proclamutions  royales,  des  man- 
démens  et  des  serxïwns  déplacés,  arrachés  par  surprise,  et 
fulminés  pour  le  frapper  de  terreur.  Aujourd'hui,  pour 
gouverner,  et  mettre  '  les  bas  courtisans,  ses  compli- 
ces,' à  l'abri  de  la  punition  que  lour  a,  justement  infligée 
l'assemblée,  le  gouverneur  est  obligé  de  se  montrer 
larmoyant  pour  faire  pitié,  et  de  se  donner  pour  bien 
meilleur  qu'il  n'est  en  réalité.     Il  s'est  fait  humble  et 

caressant  pour  tromper Néanmoins,  le   mal  n'est 

pas  consommé,  et  ses  artifices  sont  usés Il  ne  peut 

plus  acheter  des  traîtres,  il  ne  peut  plus  tromper  des 
patriotes;  et  comme  dans  un  pays  honnête,  le  nombre 
des  lâches  qui  sont  en  vente  et  à  V encan  ne  peut  pas  être 
considérable,  ils  ne  sont  pas  à  craindre.    La  circon- 
stance nouvelle  dont  nos  perpétuels  ennemis  vont 
vouloir  tirer  avantage;  c'est  que  le  parlement  britan- 
nique prend  parti  contre  nous  ;  c'est  que  le  ministre 
comptant  pour  rien  les  justes  plaintes  du  peuple,  n'a  de 
sensibilité  et  de  prédilection  que  pour  des  employés 
corrompus,  qu'il  veut  voler  votre  argent,  pour  payer 
vos  serviteurs  que  vos  représentants  ont  refusé  de  payer 
parceque,  d'après  cette  autorité  compétente,  ils  ont  été 
paresseux,  infidèles,  incapables,  et  qui,  lorsque  vous  leur 
refusez  un  salaire  qu'ils  n'ont  pas  gagné,  s'associent 
avec  des  voleurs  étrangers,  pour  vous  dérober,.,.., Ce 
parlement  tout-puissant,  les  américains  Vont  glorieuse- 
ment battu,  il  y  a  quelques  années,  c'est  un  spectacle 
consolateur  pour  les  peuples,  que  de  se  porter  à  l'épo- 
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que  de  1774,  d'applaudir  au  succès  complet  qui  fût 
opposé  à  la  même  tentative  qui  est  commencée  contre 
vous.    L'étendue  du  mal  que  Ton  nous  veut  faire, 
c'est  Vinsultey  c'est  le  mépris  avec  lequel  un  gouverne- 
ment persécuteur  repousse  chacune  des  réformes  que 
voies  avez  demandées  :  c'est  de  vous  préparer  un  avenir 
plus  mauvais  que  ne  l'a  été  un  passé  déjà  insupportable, 
c'est  enfin  de  vous  voler,  devotis  arracher  le  fruit  de  vos 
sueurs  et  de  vos  travaux,  pour  soudoyer  et  rendre  plus 
insolents  vos  serviteurs.     Les  anglais  ont  toujours  cru 
qu'il  était  juste  de  tirer  l'épée  contre  ceux  qui  violaient 
la  loi  en  cherchant  à  briser  les  portes  du  dépôt  public, 
dont  ils  avaient  remis  les  clefs  à  leurs  représentans. 
Dans  cette  juste  et  légitime  défense,  ils  ont  quelquefois 
chassé  des  gouvernans  qui  violaient  des  droits  aussi 
chers  :  quelquefois,  ih  leur  ont  tranché  la  tête„..L*histoire 
nous  dit  que  les  anglais  ont  bienfait  de  Jiaïr  leurs  op- 
presseurs jusqu'à  les  emprisonner,  à  les  chasser  et  à 

LES  TUER Un  membre  du  parlement  de  la  plus 

grande  fortune,  des  plus  beaux  talens,  des  meilleurs  prin- 
cipes, du  dévouement  le  plus  honorable  à  la  cause  du 
peuple,  à  l'amour  de  là  justice  et  à  la  liberté  du  Canada, 
s'est  écrié,  en  présence  des  ministres  :     '  Oui,  si  vous 
prétendez  consommer  votre  omvre  d^iniqtdté,  c'est  pour 
les  canadiens  wne  obligation  morale  de  vous  résister;  oui, 
si  le  même  sang  coulait'  dans  leurs  veines  que  celui 
qui  a  produit  les  Washington,  les  Franklin,  les  Jeffer- 
son,  ils  vous  chasseraient  de  leur  pays,  comme  vous  avez 
été  justement  chassés  de  vos  anciennes  colonies.*    Il  y 
a  eu,  à  Londres,  des  assemblées  dans  lesquelles  le  peu- 
ple a  fait  écho  à  ces  énergiques  invectives  contre  de 
coupables  ministres,  à  cette  bienveillante  sympathie 
pour  vos  souffrances  à  ces  encourageants  avertisse- 
mens,  qu'il  est  de  notre  devoir  et  de  notre  intérêt  de  re- 
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pousser  la  violence  par  la  violence  :  Je  dois  le  dire,  ce 
n'est  ni  la  peur,  ni  le  scrupule,  qui  me  portent  à  dire  qne 
Vheure  n'est  pas  sonnée  où  nous  devons  répondre  à  cet 
appel.  Ce  n'est  pas  la  peur  :  si  la  nécessité  y  était, 
la  force  du  pays,  dans  son  éloignement  de  l'Angleterre 
et  sa  proximité  des  Etats-Unis,  pourrait  effectuer  cet 

objet.    Ce  n'est  pas  le  scrupule Ce  serait  pour 

.  ainsi  dire,  s'associer  aux  réputations  les  plus  grandes 
et  les  plus  pures,  que  de  marcher  avec  succès,  dans  la 
voie  qu'ont  tracée  les  patriotes  de  74.  La  situation 
des  deux  pays  est  différente,  et  nos  amis  d'Angleterre 
ne  la  comprennent  pas,  quand  ils  nous  croient  dignes 
del)lâme,  ou  une  race  inférieure,  si  nous  ne  résistons 

pas  tout  de  suite Faut-il  abattre,  ou  n'est-il  pas 

mieux   d'user  un  mauvais  gouvernement? Vous 

avez  vu  avec  quelle  facilité  vos  représentans  ont  biffé 

les  insolentes  menaces  de  Stanley Si  vous  admettez 

que  cette  intervention  puisse  être  tolérée  pour  le  vol 
de -la  plus  petite  partie  de  votre  propriété,  vous  admet- 
tez que  vous  la  souffrirez  pour  le  vol  do  quelque  por- 
tion que  voudra  vous  ravir  un  parlement  qui  avait  juré 
sa  foi  et  son  honneur  de  ne  le  plus  faire,  et  puisse  qu'il  est 
disposé  à  devenir  parjure,  quand  le  ministre  l'exige, 
quel  espoir  nous  reste-t-il  qu'il  s'arrêtera.  Il  vous  a 
donné  l'acte  déclaratoire  de  1778,  par  lequel  il  s'est 
engagé  à  ne  pas  approprier  votre  revenu.  Par  respect 
pour  ce  principe,  il  vous  a  donné,  il  y  asix/ins,  l'acte 
de  Quil,  IV.  Mais  lord  Russell  et  lord  Qosfoixi  veulent 
qu'il  s'abaisse  à  ce  contredire,  en  le  révoquant,  de  fait, 
dans  les  vœux  de  lord  Russell,  expressément  par  une 
loi,  dans  les  vœux  plus  outrés  et  plus  tyranniques  de 
lord  Gosford.  Quels  conseils  nous  ont  donnés  ceux  de 
nos  amis  qui  ont  si  honorablement  pris  notre  défense  en 
parlement?    lisent  dit  aux  ministres  :     'Les  Cana- 
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diens  sauront  vous  puniry  se  combiner  pour  appauvrir 
votre  commerce  et  votre  revenu.'  C'est  la  marche  qu*ont 
prise  les  américains,  dix  ans  avant  de  combattre. 
Ils  ont  bien  commencé  et  bien  fini,  dans  dos  circon- 
stances semblables  à  celles  où  noas  sommes  placés. 

Nous  n'en  sommes  qu'à  bien  commencer Le  temps 

est  venu  où  leurs  bons  exemples  de  non-consommation 

sont  bons  à  imiter Nous  sommes  pris  à  l'impro- 

viste,  nous  ne  sommes  pas  aussi  prêt  à  attaquer  le 
revenu,  que  les  intéressés  ont  été  prêts  à  le  ravir. 
Dans  ces  premiers  momens,  il  est  beaucoup  d'articles 
nécessaires  qu'on  ne  pourrait  se  procurer  en  contreban- 
de ;  mais  dans  quelques  semaines,  les  contrebandiers 

viendront  à  nous Il  est  d'autres  autorités  à  qui 

nous  pouvons,  avec  le  plus  juste  espoir  de  succès,  faire 

de  juste  demandes;  c'est  le  congrès  des  Etats-Unis 

Une  réunion  nombreuse  élue  dans  des  assemblées  do 
comté,  devrait,  dans  un  temps  peu  éloigné,  siéger  en 
convention,  pour  signaler  toute  l'étendue  du  mal  que 
serait  de  nature  à  produire  la  nouvelle  intervention 
parlementaire,  et  indiquer  avec  poids  et  autorité  le 
choix  de  mesures  additionnelles  les  plus  propres  à  en 
faire  manquer  le  but." 

Si  nous  passons  du  comté  de  Montréal  à  celui  des 
Deux-Montagnes,  nous  y  entendons  M.  Papineau 
disant,  entre  autres  choses,  d'après  le  rapporteur  : 

"  Le  parlement  britannique,  vous  ayant  dépouillés 
de  vos  terres,  pour  les  donner  à  des  escrocs  et  à  des 
brocanteurs,  menace  maintenant  de  vous  dépouiller  de 
votre  argent,  et  pour  qui  ?  Pour  une  misérable  faction, 
pour  une  meute  criardre  d'officiels  corrompus,  comme 
votre  agent,  M.  Boebuck,  les  a  si  justement  désignés  ; 
et  comme  le  receleur  est  aussi  coupable  que  le  voleur, 
vous  devez  haïr  autant  Vun  que  Vautre....^o\x&  avions 
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des  espérances  dans  la  chambre  des  commanes,  mais 
cette  chambre  nous  a  trompés;  une  malheureuse  com- 
mission royale  a  trompé  les  lords,  les  ministres  et  les 
communes,  dans  lesquelles  nous  avions  mis  une  con- 
fiance déplacée.  Puisque  vous  avez  été  partout  trom- 
pés ;  puisqu'on  vous  offre  la  coercitiorty  quand  vous 
demandez  des  réformes,  votre  unique  appui  n'est  plus 
qu'en  vous-mêmes,  et  dans  votre  chambre  d'assemblée  ; 
tant  que  vous  déclarerez  hautement  que  vous  ne  vous 
soumettrez  pas  à  Toppression,  quoiqu'elle  soit  sanc- 
tionnée par  la  chambre  des  communes,  vous  pourrez 
défier  un  mauvais  et  malhonnête  gouverneur  et  sa  horde 
de  partisans  coalisés  et  corrompus,  ainsi  que  ses  caha- 
leurs,  ses  amis.  Justice  nous  sera  rendue,  ou  nous  nous 
la  ferons  :  ils  vont  distribuer  votre  argent  parmi  les 
officiers,  vos  serviteurs,  contre  la  volonté  de  vos  cepré- 
sentans.  Ils  vont  vous  voler  votre  argewt  :  voti'e  devoir 
est  donc  simple  ;  ne  leur  donnez  aucun  argent  à  voler. 
Examinons  ce  que  firent  les  américains,  dans  des 

circonstances  semblables même  les  femmes,  belles 

et  patriotiques  comme  nos  canadiennes,  résolurent 
d'aider  leurs  maris,  leurs  pères  et  leurs  frères  à  résis- 
ter à  Vhorrible  oppression  que  leurs  tyrans  leur  prépa- 
raient. J'espère  fermement,  et  au  nom  des  souffrances 
de  votre  pays,  et  du  mien,  j'en  appelle  aux  femmes 
du  Canada  ;  je  les  conjure  de  m'aider,  de  nous  aider 
A  DETRUIRE  CB  REVENU,  dont  nos  oppresscurs  forçcnt  des 
chaînes  pour  nous  et  nos  enfants,'* 

Laissant  l'orateur  ''dans  les  ti'anses"  que  lui  a 
causé  la  foreur  à  laquelle  il  s*est  livré,  à  la  vue  des 
horribles  souffrances  auxquelles  il  va  être  en  proie,  en 
conséquence  de  la  "  tyran  nique  "  intervention  des 
ministres  et  du  parlement,  qui  n'ont  pas  eu  honte  de 
trouver  que  c'était  assez  pour  les  fonctionnaires  pu- 
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blics,  d* avoir  souffert  pendant  cinq  ans,  non  en  imagi- 
nation, mais  en  réalité,  nous  remettrons  à  parler  plus 
tard,  des  effets  que  produisirent,  dans  ces  derniers 
quartiers,  "  d'aussi  abominables  représentations.'* 

Tous  les  journaux  de  la  province,  à  Texoeption  du 
Vmdicator  et  de  La  Minerve,  improuvaient  fortement 
ces  assemblées  agitatrices  et  excitatrices,  et  les  com- 
battaient par  le  raisonnement  ou  par  le  ridicuFe,  le 
Vindicator  et  La  Minerve  répondaient,  tant  bien  que 
mal,  quelquefois  en  essayant  de  raisonner,  le  plus 
souvent  par  '*  dos  quolibets  et  des  injures  ;*'  mais  c'était 
au  Canadien  que  les  agitateurs  en  voulaient  le  plus  ; 
aussi  résolurent-ils,  à  (Québec,  où  il  y  eût  aussi  des 
assemblées  agitatrices, 

"Sur  motion  de  Chs.  Drolet,  écr.,  M. P. P.,  secondé 
par  M.  F.  D,  Frenière  : 

"  Que,  depuis  longtems,  les  vrais  canadiens  ont  vu 
avec  chagrin  et  indignation,  que  le  journal  qui  avait 
été  établi  pour  être  l'organe  de  leurs  sentimens  politi- 
ques, a  cessé  de  répondre  à  leurs  espérances,  et  de 
remplir  la  belle  et  noble  tâche  de  protecteur  des  droits 
de  ses  concitoyens,  et  s'est  réuni  aux  ennemis  les  plus 
dangereux  de  notre  pays,  quHl  est,  en  conséquence,  du 
devoir  de  tout  bon  citoyen  de  retirer  à  ce  journal  leur 
protection  et  leur  encouragement." 

En  voyant  presque  partout,  dans  le  district  de 
Montréal,  le  peuple  excité  au  mécontentement,  au 
mépris  des  lois  du  pays,  et  à  la  résistance  aux  auto- 
rités suprêmes  de  la  métropole,  que  faisait  ou  qu'allait 
faire  l'administration  déplorablement  "faible  et 
inerte  "  de  lord  Gosford  ?  Le  Herald  représente  le 
gouverneur  se  promenant  dans  son  château,  joignant 
les  mains,  levant  les  yeux  au  plafond  de  sa  chambre, 
et  se  disant  :  "  Hélas  !  je  ne  puis  empêcher  cela."  Son 
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Excellence  se  détermina,  enfin,  quoiqu'un  peu  tai-d, 
beaucoup  trop  tard  même,  à  faire  autre  chose  que  se 
promener  de  long  en  large,  et  se  lamenter.  Les  con- 
seillers exécutifs  furent  mandés  à  Québec  :  il  en  résulta 
des  conjectures  d'autant  plus  diverses,  que  M.  De- 
bartzch,  connu  pour  avoir  été  jusqu'à  Tannée  précé- 
dente, fauteur  de  Pabolition  du  conseil  législatif,  dont 
il  était  membre,  et  d'institutions  purement  démocra- 
tiques, y  fdt  aussi  appelé.  Le  Herald  dit,  en  consé- 
quence, des  absurdités  peut-être  dans  le  seul  but  de 
paraître  original,  on  de  témoigner  son  mépris  pour 
lord  Gosford  :  avec  plus  de  décence  dans  le  langage, 
La  Minerve  n'augura  pas  mieux,  mais  le  Morning 
Chronicle^  entre  autres,  pronostiqua  juste.  "  Que  l'on 
suppose  dit  ce  journal,  que  son  Excellence  ait  observé 
le  simple  fait,  que  des  juges  de  paix  et  des  officiers  de 
milice,  qui  peuvent  avoir  occasionnellement  les  mêmes 
fonctions  à  exercer,  que  des  hommes  tenant  des  com- 
missions du  gouvernement,  et  les  tenant  dans  le  but 
exprès  de  maintenir  les  lois  du  pays,  se  sont  derniè- 
rement trouvés  présents  à  ces  assemblées,  y  ont  pris 
une  part  active,  y  ont  proposé  et  secondé  des  résolu- 
tions recommandant  au  peuple  d'enfreindre  les  lois, 
et  de  haïr,  et  s'il  était  possible,  de  renverser  le  gou- 
vernement ;  que  l'on  suppose  cela  et  alors,  on  ne  verra 
rien  de  bien  mystérieux  dans  la  convocation  du  con- 
seil exécutif,  pour  prendre  la  chose  en  considération." 

En  effet,  le  15  juin,  (environ  40  jours  après  l'as- 
semblée de  Saint-Ours,)  parut  une  proclamation  dans 
laquelle  on  lisait  : 

"  Vu  que  certains  sujets  de  sa  Majesté  ont  récem- 
ment tenu,  dans  différentes  parties  de  cette  province, 
des  assemblées  publiques,  auxquelles  ils  ont  adopté  des 
résolutions  ayant  pour  objet  de  résister  à  Tautorité 
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législative  du  roi  et  du  parlement,  et  la  destruction 
des  lois,  dont  le  but  principal  est  d*assurer  la  tran- 
quillité et  le  bonheur  de  tous  les  sujets  de  sa  Majesté-; 
et  vu  que,  dans  ces  assemblées,  ceux  qui  en  ont  été 
les  auteurs,  hommes  malintentionnés  et  pervers,  se 
sont  servi  d'artifices  et  de  fausses  représentations, 
pour  répandre  parmi  le  peuple  dos  avancés  et  des 
opinions  en  contradiction  avec  les  devoirs  des  loyaux 
sujets  de  sa  Majesté,  et  avec  les  principes  reconnus  de 
la  constitution,  en  contravention  à  Tautorité  légitime 
de  sa  Majesté  et  de  son  parlement,  et  de  nature  à  faire 
croire  aux  sujets  de  sa  Majesté  quUls  sont  absous  de 
leur  serment  de  fidélité,  qu'ils  no  peuvent  attendre 
de  la  mère-patrie  ni  justice  ni  protection,  et  qu'ils 
doivent  chercher  à  se  les  procurer  ailleurs,  quand 
l'occasion  favorable  s'en  présentera; 

"  Et  vu  que  je  suis  déterminé  et  obligé  do  défendre 
de  la  manière  la  plus  efficace,  contre  ces  procédés  et 
ces  tentatives  illégales  les  prérogatives  et  l'autorité 
indubitable  de  sa  Majesté  et  de  son  parlement,  afin  de 
maintenir  et  d'assurer  aux  sujets  canadiens  de  sa 
Majesté  leurs  institutions  civiles  et  religieuses,  et  la 
continuation  de  la  paix  et  d'un  bon  gouvernement, 
dans  cette  province  ; 

*•'  Et  vu  que,  dans  les  assemblées  ci-dessus  mention- 
nées l'on  a  sciemment  fait  des  représentations  entiè- 
rement dénuées  de  vérité,  dans  le  dessein  d'engager 
les  sujets  de  sa  Majesté  à  renoncer  à  leur  allégeance, 
et  de  leur  faire  croire  que  le  parlement  a  violé  ou 
qu'il  entend  violer  les  droits  et  privilèges  des  sujets 
de  sa  Majesté,  de  cette  proviDce  et  qu'il  est  sur  le  point 
d'adopter  à  leur  égard,  d<*,s  mesures  oppressives  ; 

"  Et  mu  par  le  désir  de  détromper  ceux  qui  n'étant 
pas  sur  leurs  gardes,  se  sont  laissés  séduire  par  ces 
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représentations  malicieuses  et  mensongères,  il  est  de 
mon  devoir  de  m'adresser  très  instamment  aux  habi- 
tans  de  cette  province,  dans  la  confiance  qu'ils  écou- 
teront la  voix  de  la  raison,  qu'ils  respecteront  unani- 
mement la  juste  subordination  que  prescrivent  les  lois 
de  leur  pays,  et  qu'ils  ne  compromettront,  par  aucun 
acte  d'une  aveugle  indiscrétion,  ni  leur  bonheur 
présent,  ni  leur  prospérité  future,  et  qu'ils  ne  permet- 
tront pas  que  ces  intérêts  permanents  soient  com- 
promis ; 

"  tPexhorte  donc  très  solennellement,  par  les  présen- 
tes, de  ravis  et  consentement  du  conseil  exécutif  do 
sa  Majesté,  tous  les  sujets  de  sa  Majesté  de  cette  pro- 
vince à  s'unir  pour  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre, 
à  discontinuer  la  publication  de  tous  écrits  d'une  ten- 
dance irritante  ou  séditieuse,  je  les  exhorte  à  éviter 
toutes  assemblées  d'un  caractère  dangereux  ou  équi- 
voque, et  j'enjoins  par  ces  présentes,  et  j'ordonne 
strictement  à  tous  les  magistrats,  dans  l'étendue  de  la 
province,  à  tous  les  officiers  de  milice,  officiers  do 
paix,  et  autres  bons  sujets  de  sa  Majesté,  de  «'opposer 
aux  projets  insidieux  dont  il  est  parlé  dans  cette  pro- 
clamation, de  faire  leurs  efforts  pour  les  frustrer,  et 
de  préserver,  par  leur  loyale  coopération,  la  vigueur 
et  l'inviolabilité  des  lois  dont  dépendent  leur  religion 
et  leur  félicité  future." 

La  proclamation  d'un  gouverneur  qui  avait  eu 
besoin  de  l'avis  et  consentement  de  son  conseil  exé- 
cutif, pour  exprimer  sa  confiance  et  son  espoir  et 
exhorter  à  ne  pas  faire  ce  qu'il  était  tenu  d'empêcher, 
ne  devait  pas  avoir  un  grand  effet  sur  des  gens  imbus 
de  l'idée  fixe  d'aller  jusqu'au  bout,  "  arrive  que  pour- 
ra," et  puis,  il  avait  laissé  établir  à  Montréal  un  gou- 
vernement qui  prétendait  pouvoir  conduire  ses  affaires, 
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sans  que  celui  de  Qnébec  eût  le  droit  de  s'en  mêler^ 
ou  dy  mettre  obstacle,  c'était  la  "  Convention,"  ou  le 
"Comité  central  et  permanent."  Ce  comité  n*eùt 
rien  de  plus  pressé  que  de  prendre  la  proclamation 
en  considération,  ni  de  plus  aisé  que  de  résoudre: 

^*  Que  toutes  tentatives,  de  la  part  des  autorités  en 
cette  province,  soit  par  Temploi  de  la  force,  soit  par 
celui  d'injonctions  officielles,  de  proclamations,  ou 
autrement,  pour  prohiber  de  semblables  assemblées, 
ou  détourner  de  s'y  rendre,  sont  inconstitutionnelles, 
et  une  infraction  des  droits  et  privilèges  du  peuple  de 
cette  province  ; 

"  Qae  si  la  proclamation est  promulguée  dans  la 

rue,  pour  détourner  le  peuple  de  s'assembler  publique- 
ment, et  de  se  prononcer  sur  Taggression  sérieuse 
dont  leurs  "  droits  et  libertés  "  sont  menacés  par  le 
parlement  britannique,  une  telle  démarche  suppose- 
rait chez  Vexécutif  de  cette  province  de  plus  amples 
pouvoirs  que  ne  lui  en  accordent  la  constitution,  les 
statuts  ou  le  droit  public,  et  qu'elle  énonce  des  doc- 
trines incompatibles  avec  les  libertés,  et  dangereuses 
à  la  sécurité  de  la  vie  et  à  la  propriété,*  et  absurde, 
dans  toutes  ses  parties,  d'allégués  erronnés  que  ne 
devrait  jamais  permettre  le  chef  de  quelque  gouvememsnt 
que  ce  soit  ; 

"  Que  c'est  une  accusation  mal  fondée  et  calomnieuse 
contre  les  assemblées  publiques  qui  ont  lieu,  que 
de  dire  qu'elles  ont  pour  objet  la  résistance  à  l'autori- 
té légale; 

"  Que  les  principes  et  la  doctrine,  que  les  devoirs 
sont  réciproques  entre  les  gouvernans  et  les  gouver- 
nés, que  les  devoirs  de  ceux-ci  cessent  d'être  obliga- 

*  n  paraîtrait  qae  la  tête  avait  absoloment  toamée  au  comité 
central  et  permanent,  ou  au  rédacteur  de  cette  résolution. 
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toires,  lorsque  coux-là  par  le  renversement  do  la  con- 
stitution, violent  le  contrat  primitif  entre  le  roi  et  le 
peuple,  sont  au  contraire,  des  principes  bons  et  salu- 
taires,.... >  A' après  lesquels  ont  agi  dès  1689  les  peuples 

et  le  parlement  britannique,. doctrines  qvCunpair 

du  royaume  et  les  conseillers  de  V exécutif  provincial 
ne  doivent  pas  ignorer  ; 

"  Que  les  chambres  du  parlement  du  Eoyaume-Uni 
ont  violé  et  se  proposent  de  violer  les  justes  droits  et 
privilèges  des  sujets  de  sa  Majesté  en  cette  province, 
qui  avaient  été  reconnus  solennellement  et  garantis 
par  les  dispositions  formelles  et  expresses  de  Vacte^ 
dédaratoire  de  la  18ème  année  de  Geo.  III,  et  par 
l'acte  de  la  31ème  Geo.  III,  chap.  31." 

Le  comité  central  et  permanent  ayant  ainsi  fait  la 
leçon  au  gouvernement  du  Bas-Canada  et  à  celui  de 
la  Grande-Bretagne,  et  par  affirmations  et  négations 
pures  et  simples,  muni  les  agitateurs  contre  toute 
crainte  et  tout  scrupule,  les  assemblées  agitatrices, 
etc.,  continuèrent  comme  auparavant,  et  à  la  tâche 
d'imiter,  et  s'il  était  possible,  de  surpasser  leurs  de- 
vanciers, elles  eurent  à  ajouter  celle  d'invectiver  con- 
tre la  proclamation. 

On  ne  put  pourtant  pas  se  donner  ce  plaisir,  au 
comté  d'Yamaska,  le  18  juin,  parceque  la  rédaction 
des  résolutions  y  avait  précédé  l'apparition  de  la  pro- 
clamation.    On  y  résolut  : 

"  Que  cette  déclaration  (de  la  teneur  qu'il  ne  sera 
plus  au  pouvoir  de  la  chambre  d'apsembléo  do  rendre 
le  gouvernement  impossible,)  est  Vinjure  la  plus  offen- 
sante que  l'on  puisse  faire  à  un  peuple  libre,  et  que 
cette  violation  de  notre  constitution  est  attentatoire  à 
la  liberté  du  peuple,  et  tend  à  détruire  son  existence 
politique  par  le  renversement  prochain  des  his,  culte 
langage,  nusurs,^^  etc 
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"  Que  le  rejet  du  MU  des  écoles,  et  le  refus  de  la 
complétion  du  canal  de  Chambly,  sont,  entre  autres, 
dos  preuves  d'une  conspiration  traîtreusement  <mrdie 
d'avance  pour  que  Targent  n'échappât  point  à  Yempiè- 
tement  prémédité  des  ministres  et  du  parlement  anglais, 
qui,  tout  en  reconnaissant  Tinconduite  de  la  plupart 
des  officiers,  se  sont  tellement  apitoyés  sur  leur  situa- 
tion, qu'ils  se  sont  donnés  pour  justifiables  de  les  payer 
d'un  argent  quHls  usurpent  en  violation  de  la  foi  so- 
lennellement JURÉE  À  LA  FAOE  DU  MONDE  par  leS 

statuts  de  la  18ème  et  de  la  31ème  Geo.  III. 

"  Que  le  peuple  anglais  ne  continuera  à  sympathiser 
avec  nous  comme  l'ont  déjà  fait  généreusement  les 
artisans  de  Londres,  qu'autant  que  nous  serons  véri- 
tablement animés  d'une  noble  résistance  à  cette  vio- 

lation  flagrante parce  qu'il  n'est  aucun  habitant 

de  la  Grande-Bretagne,  s'il  est  vertueux^  qui  pût  souf- 
frir un  instant  cette  injustice j  sans  ex^oBor  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  son  sang  pour  s'en  venger,  et  conser- 
ver intoct  le  droit  de  se  taxer  soi-même  ; 

*^  Que  la  violation  do  la  constitution  des  Canadas, 
et  le  peu  de  scrupule  des -ministres  de  manquer  à  la 
foi  jurée j  portent  un  coup  mortel  à  la  loyauté  du 
peuple  de  cette  province  envers  un  gouvernement 
coupable  d'un  attentat  aussi  grave  à  ses  droits  les  plus 
sacrés f  et  que  ce  gouvernement  ne  doit  plus  être  re* 
connu  que  comme  un  gouvernement  de  force  et  dop- 
pression,  et  qu'il  est  vis-à-vis  de  nous  ce  qu'il  était 
vis-à-vis  des  anciennes  colonies; 

"  Qu'en  attendant  le  jour  marqué  par  la  Providence 
pour  éclairer  le  triomphe  de  nos  libertés,  nous  devons 
nous  y  préparer." 

Ces  résolutions,  qui  l'emportent  peut-être,  par  la 
grossière  impertinence  et  l'audacieux  esprit  de  révol- 
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te,  sur  celles  de  Saint-Ours  et  de  Saint-Marc,  étaient 
bien  dignes  du  forcené  imposé  au  comté  d*Yamaska, 
mais  elles  contrastaient  singulièrement  avec  l'état 
respectable,  le  comportement  paisible  et  la  socialibité 
de  ceux  qui  furent  donnés  comme  les  ayant  "propo- 
sées *'  ou  "  secondées." 

Le  même  jour  au  comté  de  Berthier,  la  harangue  do 
M.  Papinoau  fût  dirigée  en  partie  contre  la  proclama- 
tion.    On  y  fit  résoudre  en  particulier  : 

"  Que  les  représentans  de  cette  province,  quant  aux 
matières  de  revenus,  et  à  leur  appropriation,  en  ont 
le  contrôle  exclusif  aussi  absolu  que  Pont  les  communes 
sur  celui  de  la  Grande-Bretagne,  sans  quoi,  il  ne  nous 
resterait  rien  que  nous  pourrions  appeler  nôtre  :  les 
fruits  de  notre  labeur  et  de  notre  industi-ie  ne  seraient 
pas  notre  propriétéy  mais  nous  n*en  aurions  qu'une 
jouissance  précaire  et  avilissante,  révocable  à  la  vo- 
lonté du  parlement  britannique 

*'Que  nous  ralliant  inséparablement  à  la  majorité  do 
nos  concitoyens,  qui,  dans  les  comtés  de  Richelieu, 
Yerchères,  etc.,  ont  manifesté  de  nobles  sentiraens, 
nous  approuvons  leur  démarche,  et  prions  nos  conci- 
toyens des  autres  comtés  de  n'en  pas  faire  moins,^^ 

Les  derniers  venus  dans  l'agitation  se  chargeaient 
ordinairement,  de  peur  de  n'en  pas  dire  ou  faire  assez 
de  toutes  les  extravagances  et  délinquences  de  leurs 
devanciers  ;  ici,  pour  la  première  fois,  croyons-nous, 
on  demande  des  imitateurs.  Mais  si  les  agitateurs 
avaient  résolu  d'aller  leur  train,  malgré  la  proclama- 
tion du  gouverneur,  son  Excellence  résolut,  do  son 
côté,  de  donner  suite  à  son  œuvre,  ou  d'y  ajouter  un 
supplément  ;  et  les  gazettes  de  la  fin  de  juin  publiè- 
rent l'ordre  général  de  milice  suivant,  daté  du  21  : 
"  Les  officiers  de  milice  commandant  les  bataillons 
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feront  lire  la  proclamation  datée  du  25,  à  la  tête  de 
chaque  compagnie  du  bataillon  sous  leur  commande- 
ment, le  29,  à  la  revue  annuelle. 

"Dans  le  cas  où  la  proclamation  ne  leur  parviendrait 
pas  à  temps  pour  être  lue  le  29,  elle  devra  être  lue  le 
dimanche  suivant,  après  sa  réception,  à  la  porte  de 
l'église,  après  le  service  divin " 

Cet  ordre  général  ne  fût  pas  mieux  vu  que  ne  l'avait 
été  la  proclamation,  par  les  "  hommes  libres  et  indé- 
pendants," du  district,  et  particulièrement  de  la  ville 
do  Montréal,  "  déterminés,'*  à  narguer  et  braver  tout, 
"  advienne  que  pourra,"  car  ces  derniers  résolurent  de 
s'assembler  anti^coercitivement,  le  jour  même  que  la 
proclamation  devait  être  lue,  ayant  décidé  préalable- 
ment, et  proclamé  par  le  canal  de  La  Minerve  et.  du 
Vindicator,  que  les  officiers  de  milice  n'étaient  pas 
tenus  d'obéir  à  Tordre  général  les  concernant,  et 
qu'ils  ne  le  devaient  pas  faire.* 

La  convocation  de  cette  assemblée  avait  été  signée 
par  l'hon.  D.  B.  Yiger  et  par  M.  Papineau;  mais  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  s'y  trouvèrent,  le  premier,  apparem- 
ment, parce  qu'il  s'était  rappelé  qu'il  était  conseiller 
législatif,  et  le  dernier,  parce  qu'il  avait  été  invité  à 
aller  faire  un  discours  à  Saint-Thomas,  en  bas  de 
Québec,  la  chose  étant  trop  pressée,  en  apparence, 
pour  être  remise  à  un  autre  temps.  On  y  résolut, 
(en  substance  :) 

*  "  Comme  ce  document  n'est  qu'un  véritale  chiffon,  les  officiers 
de  milice  ne  sont  nullement  tenus  de  se  cofi/onner  à  cette  injoncture, 

en  ce  qu'elle  n* a  rapport  qu'à  des  matières  civiles Les  officiers 

supérieurs  ne  sont  sujets  qu'à  de  certaines  formalités  militaires,  et 
s^ils  se  respectent,  ils  doivent  repousser  tout  ce  qui  est  étranger  à 
leurs  fonctions.  Il  en  est  ainsi  pour  les  officiers  subalternes.  Si 
cependant,  on  croyait  devoir  Ure  la  proclamation,  on  ferait  bien  de 
lire  comme  antidote,  les  résolutions  au  comité  central  et  permanent  J\ 
— La  Minerve, 
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"  Que  l'adoption  des  résolutions,  etc.,  détruit  notre 
confiance  dans  le  parlement  britannique  ; 

"  Que  le  parlement  britannique,  en  passant  une  de 
ces  résolutions  pour  s'emparer  des  revenus  de  cette 
province,  s*cst  rendu  coupable  d'une  violation  outra- 
geante de  nos  droits  les  mieux  reconnus; 

"  Que,  pour  rétablissement  solide  et  la  préservation 
de  nos  libertés,  nous  ne  devons  compter  que  sur  nous- 
mêineSi  sur  notre  propre  énergie,  et  sur  la  sympathie 
de  nos  voisins  d'Amérique  ; 

**  Que  cette  assemblée  réprouve  la  conduite  du 
comte  de  Gosford" 

Ce  n'est  pas  assez  de  ces  assemblées  de  villes  et  de 
comtés  :  déjà,  dans  grand  nombre  de  paroisses  des  en- 
virons de  Montréal,  il  avait  été  établi,  ou  il  s'établis- 
sait des  **  comités  et  sous-comilés  de  surveillance," 
pour  correspondre  avec  le  comité  central  et  perma- 
nent, et  les  procédés  de  ces  comités  et  sous-comités 
étaient  publiés  régulièrement,  et  comme  officiellement 
par  La  Minerve  et  le  Vindicator, 

Mais  il  ne  faut  pas  que  les  petites  réunions  do  pa- 
roisses nous  fassent  oublier  la  grande  assemblée  qui 
eût  lieu  à  Saint-Thomas  (où  M.  Papineau  était  rendu, 
accompagné  de  MM.  Lafbntaine  et  Qirouard,)  le  29 
juin,  **  pour  les  comtés  de  l'Islet  et  de  Bellechasse," 
où  l'on  voulut  imiter  colles  du  district  de  Montréal,  et 
où  l'on  n'eût  point  été  à  Tordre  du  jour,  si  l'on  n'y 
avait  pas  affiché  le  même  esprit  de  rébellion,  ou  de 
réhistauco  à  l'autorité  impériale,  surtout  en  présence 
de  M.  Papiiieau,  qui  avait  été  reçu  dans  l'endroit 
comme  on  avait  coutume  de  recevoir  les  gouverneurs 
de  provinces  et  les  généraux  d'armée,  par  une  salve 
de  21  coups  de  canon. 

Après  la  harangue,  on  résolut,  ou  plutôt  il  avait  été 
résolu  par  le  rédacteur  des  résolutions  : 
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"  Que  les  résolutions aux  fins  d'autoriser  à  sazsï'r 

dans  la  caisse  publique  l'argent  provenant  des  labeurs 
du  peuple,  pour  payer  des  serviteurs  publics,  dont  le 
plus  grand  nombre  a  démérité  du  pays,  est  un  atten- 
tat et  une  violation  des  droits  et  privilèges  constitu- 
tionnels du  peuple  de  cette  province. 

"  Que  le  peuple  de  ce  pays  ne  voit  dans  cette  démar- 
che qu'un  exemple  scandaleux,  que  rien  ne.  peut  justi- 
fier, qui  ne  peut  produire que  le  despotisme  pur 

et  la  tyrannie;  que  le  peuple  de  ce  pays  serait  marqué 
du  sceau  de  la  dégradation  et  serait  esclave,  s'il  se  sou- 
mettait à  être  taxé,  et  son  argent  arraché,  par  la  vio 
lence,  de  la  caisse  publique,  pour  être  distribué  à  des 
serviteurs  pervers  sans  la  sanction  de  représentans, 
auxquels  seul  appartient  le  droit  d'en  faire  la  distribution* 

'•  Que  le  peuple  de  cette  Province  ne  peut  considé- 
rer les  résolutions,  etc.,  q\j\q^ prétendues  lois  dont  elles 
seront  la  base,  que  comme  une  rupture  du  contrat  so- 
cial entre  la  mère-patrie  et  ce  paj^s,  en  le  privant  de 
toute  garantie  de  liberté  et  de  bon  gouvernement,  le 
remplaçant  par  celui  de  la  force,  sous  le  prétexta 
tyrannique  d'une  nécessité  dont  mi  n'était  pas  juge,  et 
qn'un  pareil  ordre  de  choses  ne  peut  durer  (qu'autant 
de  temps  qu'un  peuple  qu'on  veut  courber,  ne  peut  le 


renversera. 


Comme  nous  venons  de  le  dire,  le  Vindicator  et  La 
Minerve  publièrent  de  par  ordre,  tous  ces  étranges 
procédés.  Si  les  autres  journaux  les  copièrent,  en 
tout  ou  en  partie,  ce  n'était  que  pour  les  tourner  en 
ridicule,  ou  en  faire  remarquer  l'extravagance  et  la 
culpabilité.  L'article  suivant  de  VAmi  du  Peuple  du 
1er  juillet  1837,  nous-a  paru  offrir  un  échantillon  de 
la  manière  dont  étaient  combattus  les  principaux  pro- 
moteurs d'une  agitation  factieuse  dont  les  peuples  de 
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TEurope    n'offrent  pas  d'exemples  dans  les   temps 
modernes. 

"  On  demandera  à  quoi  nos  prétendus  patriotes,  et 
leur  chef  surtout,  croient  aboutir  avec  leur  agitation 
et  leurs  résolutions  de  toutes  sortes,  absurdes,  men- 
songe reSjimmorales,  séditieuses  et  sentant  la  rébellion. 
Croient-ils  par  là  venir  à  bout  d'effrayer  l'Angleterre, 
d'opérer  une  révolution  dans  la  province,  et  de  s'y 
emparer  de  tous  les  pouvoirs?  Non,  certes,  et  la 
preuve  en  est  qu'ils  se  vantent  de  travailler,  par  ven- 
geance et  par  dépit,  à  détruire  le  revenu  public.  A  voir 
leurs  démarches,  à  entendre  leurs  discours,  on  serait 
porté  à  croire  qu'ils  participent  de  la  nature  des  dé- 
mons, se  plaisant  dans  le  désordre,  le  malaise  et  la 
misère  publique,  et  faisant  le  mal  pour  l'amour  du 
mal. 

''  Mais  il  est  un  autre  motif  à  leur  conduite  :  débouté» 
de  toutes  leurs  demandes  absurdes  ;  frustrés  dans  leur 
attente  de  pouvoir  se  partager,  ou  distribuer  à  leurs 
amis  tous  les  revenus  do  l'état,  de  pouvoir  proscrire, 
ou  tyranniser  quiconque  ne  leur  plairait  pas  ;  condam- 
nés dans  tout  ce  qu'ils  ont  fait  ou  voulu  faire,  au  dés- 
espoir d'avoir  été  reconnus  et  donnés  pour  ce  qu'ils 
étaient,  furieux  de  voir  s'accomplir  toutes  les  prédic- 
tions de  leurs  adversaires,  d'être  accusés  ajuste  titré, 
de  tous  les  maux  et  de  tous  les  désordres  qui  affligent 
le  pays,  ils  s'efforcent  de  faire  prendre  le  change  à  la 
population Eéussiront-ils  dans  ce  dessein  ?  Peut- 
être,  s'ils  ne  sont  ni  réprimés,  ni  contredits.  Quel- 
ques  renseignemens  interceptés,  quelques  mots  échap- 
pés à  divers  habitans  de  la  campagne,  démontrent  que 
toutes  les  intrigues  de  nos  patriotes,  toutes  leurs  me- 
nées, tous  leurs  appels  aux  passions  haineuses,  toutes 
leurs  excitations  à  la  sédition  et  à  la  révolte,  ne  per- 
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cent  pas  dans  leurs  harangues  et  leurs  résolutions, 
quelques  furibondes  qu'elles  puissent  être.    Il  n'est 
pas  de  calomnies  qu'ils  n'inventent  conti  e  le  gouver- 
nement de  la  colonie  et  celui  de  laméti'opole,  et  qu'ils 
ne  s'efforcent  de  faire  croire  aux  honnêtes,  mais  îgno- 
rans  et  crédules  habilans  de  nos  campagnes.     Ceux 
qui  les  croient  sur  parole  ne  peuvent  pas  trouver 
beaucoup  de  mal  à  ce  qu'ils  font,  et  pourraient  être,  à 
la  fin,  entraînés  à  les  seconder,  et  cela  même  semble 
rendre  nos  révolutionnaires  doublement  coupables, 
puisque,  non  contens  de  se  compromettre  eux-mêmes, 
ils  cherchent  à  compromettre  avec  eux  toute  la  popu- 
lation d'origine  française.      Mais  qu'il  se  trouve  dans 
chaque  localité  où  ils  voudront  porter  l'agitation  et  le 
désordre,  des  hommes  assez    courageux  pour  leur 
résister  en  face,  les  démasquer,  et  éclairer  la  popula- 
tion agricole  et  industrielle,  sur  le  véritable  état  des 
choses  et  sur  ses  vrais  intérêts,  ils  seront  bientôt  ré- 
duits à  eux-mêmes,  et  l'on  verra  combien  leur  nombre 
était  petit.    Mais  pour  que  ces  hommes  fermes  et  cou- 
rageux se  montrent,  il  faut  qu'ils  puissent  compter 
sur  l'appui  des  lois,  et  le  concours  des  autorités.    Si  ce 
qu'on  nous  rapporte  est  bien  fondé,  des  citoj^ens  hon- 
nêtes, paisibles  et  loyaux  ont  été  menacés  d'une  ma- 
nière terrible,  et  même  maltraités  dans  leurs  personnes 
ou  dans  leurs  propriétés,  par  do  soi-disant  patriotes, 
par  la  raison  qu'ils  ne  partageaient  pas  leur  rage 
révolutionnaire,   ou   ne  voulaient   pas    participer  à 
leurs  actes  de  sédition  ou  de  rébellion,  et  cescitoj^ens 
n'ont  pas  encorOsôisé  porter  plainte,  ou  demander  jus- 
tice de  ces  attentats." 

Outre  les  deux  journaux  français  de  Montréal, 
(VAmi  du  Peuple  et  le  Populaire,)  les  patriotes 
avaient  alors  de  rudes  adversaires  dans  le  Moming 
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Ûourrier  qui  avait  le  bon  esprit  de  séparer  d*eux  la 
masse  du  peuple,  le  Herald  et  la  Gazette,  qui  n'avaient 
pas  toujours  cet  esprit  là;  le  Mercury,  le  Morning 
Herald,  la  gazette  anglaise  et  la  gazette  française 
de  Québec,  qui,  suivant  La  Minerve,  "  ne  voyait  que 
des  saturnales  dans  les  assemblées  populaires,"  et 
même,  parfois,  le  Canadien,  qui  "dénonçait  comme 
criminels  les  sentimens  qu'il  avait  lui-même  exhalés 
si  récomment,  quand  il  soutenait  que  les  mesures  pro- 
posées par  lord  Eusse)  1  rompaient  la.contrat  social,  et 
ne  laissait  plus  d'autre  ressort  que  la  force  au  gouver- 
nement," et  qui  déplut  tellement  aux  patriotes  de 
Québec  de  la  jeune  et  de  la  basse  classe,  qui  n'enten- 
daient ou  ne  voulaient  rien  entendre  à  ces  raisonne- 
mens,  qu'ils  résolurent  d'avoir  un  journal  de  leur  goût 
et  l'on  vit  paraître  le  Libéral^  qui  parla  les  deux  lan- 
gues du  pays,  et  s'efforça  de  surpasser  le  Vindicator  et 
La  Minerve,  qui,  depuis  quelque  temps,  avait  le  faible 
secours  du  Township  Bef armer,  publié  à  Stan bridge. 

Si  les  patriotes  ne  comptaient  que  deux  ou  trois 
journaux  dans  la  province  pour  soutenir  leurs  opinions 
et  approuver  leurs  démarches,  ils  avaient,  au  moins 
annuellement,  un  autre  engin  à  leur  disposition  : 
c'était  la  célébration  de  la  Saint  Jean-Baptiste,  fête 
devenue  toute  politique.  Si  la  fête  avait  été  jus" 
qu'alors  patriotique  par  les  toasts,  ou  santés,  dans 
le  sens  radical,  ou  purement  démocratique,  dont  le 
festin  d'usage  était  accompagné  ;  ces  santés  lui  durent 
donner,  cette  année,  un  ton  en  harmonie  avec  la 
nature  de  l'agitation  ;  bien  qu'il  y  en  eût  toujours  qui 
pouvaient  mériter  l'approbation  de  tous  les  partis. 
Quelquefois  aussi,  la  présence  d'hommes  respectables 
et  respectés  mettait  un  frein  à  la  fougue  révolution- 
naire, et  l'empêchait  au  moins  d'aflScher  la  rébellion 
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et  ^Immoralité,  si  elle  ne  pouvait  pas  la  dépouiller 
entièrement  de  tout  esprit  de  parti,  ou  d'une  trop 
forte  teinte  de  démocratie  pure.  Nous  avons  du  plaisir 
à  mentionner,  comme  exemple,  la  fête  de  Verchères, 
où  l'hon.  F.  X,  Malhiot  présida,  et  où  furent  présents 
tous  les  notables  du  lieu.    Voici  l'ordre  des  santés  : 

1.  Le  jour  que  nous  célébrons,  fête  nationale,  et 

m 

tous  ceux  qui  l'honorent. 

2.  Le  peuple,  source  légitime  de  tout  pouvoir. 

3.  Le  roi  :  puisse-t-il  se  soustraire  aux  machina, 
tiens  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  le  voir  opprimer  ses 
peuples. 

4.  Lord  Qosford  :  puisse-t-il  ne  plus  se  laisser  in- 
fluencer par  des  conseils  pervers. 

5.  La  chambre  d'assemblée:  puisse-t-ellé avoir 

pour  seul  principe  les  vrais  intérêts  des  habitans  du 
pays 

6.  Un  conseil  électif,  en  union  avec  l'esprit  du 
temps. 

7.  Nos  sœurs  colonies. 

8.  Les  Etats-Unis  :  puissions-nous  parvenir  à  leur 
état  de  prospérité, 

9.  Nos  frères  des  lownships. 

10.  Les  canadiens  qui  ont  vaillamment  combattu  et 
repoussé  l'ennemi  du  dehors 

11.  Roebuck  et  le  petit  nombre  de  membres  litté- 
raux  qui  ont  soutenu  nos  droits 

12.  Le  respectable  et  i-especté  clergé. 

13.  La  presse  libérale  :  puisset-elle  toujours  se  renfer- 
mer dans  les  bornes  que  prescrivent  et  que  requièrent  les 
vrais  intérêts  du  pays. 

14.  Les  manufactures  de  tous  genres 

1 5.  L'agriculture  :  le  plus  ancien  de  tous  les  arts, 

comme  la  plus  utile  profession 

t2 
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16.  Commerce  libre  et  étendu  :  source  de  ricliessô 
d'un  pays. 

17.  Le  beau  sexe  canadien,  qui  ne  le  cède  à  celui 
d'aucun  autre  pays. 

Il  y  avait,  dans  quelques-unes  de  ces  santés,  des 
propositions  dont  la  vérité,  ou  l'applicabilité  à  cette 
colonie  était  très  contestable,  mais  ce  que  nous  souli- 
gnons de  la  13ème  nous  convainc  que  si,  dans  chacune 
des  localités  où  il  y  eût  des  assemblées  ou  des  réunions 
patriotiques,  il  se  fût  trouvé  des  patriotes  modérés, 
qui  eussent  voulu  user  de  leur  influence  pour  les  res- 
treindre dans  de  justes  bornes,  on  n'aurait  jamais  eu  à 
les  réprouver  comme  immorales  ou  séditieuses;  et 
peut  être  que  le  temps  ne  serait  pas  venu  où  l'on  pût 
dire  ou  croire  avec  Bobin,  que  ^^  quand  on  a  de  bonnes 
raisons  pour  ne  pas  se  déclarer  ouvertement  pour  le 
peuple,  il  estprtidenty  nécessaire  même,  pour  son  salut 
de  ne  le  pas  contrarier."  Cette  prudence,  devenue 
plus  tard  nécessité,  dans  une  partie  du  district  de 
Montréal,  a  fait  croire  le  nombre  des  révolutionnaires 
beaucoup  plus  grand  qu'il  n'était,  et  le  machiavélisme 
ou  l'antipathie  nationale  a  tenté  de  s'en  prévaloir. 
L'idée  de  la  pusillanimité  plutôt  que  celle  de  la 
prudence,  nous  ramène  à  notre  sujet,  et  nous  voyons 
une  paroisse,  où  l'éloquence  démagogique  eût  carte 
blanche,  offrir  à  sa  fête  de  Saint  Jean-Baptiste,  des 
santés  qui  étaient  comme  le  présage  des  scènes  qu'on 
eût  à  y  déplorer,  un  peu  plus  taixl. 

Un  autre  moyen,  sinon  d'agitation,  du  moins  de  dé- 
ception, c'était  de  donner  pour  *'  la  voix  du  peuple,"  ce 
qu'on  aurait  pu  appeler,  à  plus  juste  titre  la  voix  de 
la  populace.  A  Stanbridge,  comté  de  Missiscoui,  ce 
fat,  il  paraît,  une  populace  étrangère  qui,  le  4  juillet, 
jour  mémorable  chez  nos  voisins,  flt  parade  de  ses  sen- 
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tîmeîis,  et  de  ses  idées  innées.     La  farce  qu'elle  joua 
fût  en  harmonie  avec  les  résolutions  qu'elle  adopta. 

Les  amis  de  la  constitution  et  du  gouvernement 
comprirent  que  les  circonstances  exigeaient  d'eux  des 
démonstrations  plus  énergiques  et  plus  influentes  que 
des  articles  de  gazette,  et  résolurent  d'avoir  aussi  des 
assemblées  anti-agitatîices  ou  constitutionnelles,  La 
première  de  ces  assemblées,  convoquée  par  une  réqui- 
sition signée  d'environ  2,000  noms  anglais  et  français, 
eût  lieu  sur  la  Place  d'Armes  de  Montréal,  le  5  juillet. 
Il  y  fût  prononcé  des  discours  énergiques,  en  français 
et  en  anglais,  à  l'appr.i  des  résolutions  qui  furent: 

1.  "Que  le  refus  inexcusable  de  la  chambre  d'as- 
semblée de  faiïe  les  appropriations  nécessaires  pour 
l'administration  de  la  justice  et  le  soutien  du  gouver- 
nement civil. a  élé  la  principale  cause  des  résolu- 
tions proposées  par  les  ministres  de  sa  Majesté,  et 
adoptées  par  le  pîirlem eut  .impérial  ; 

2.  "  Que  cette  assemblée  désapprouve  hautement 
les  procédés  outrés  de  la  majorité  de  la  chambre  d'as- 
semblée, dans  son  refus  formel  de  j)rocéder  aux  affai- 
res publiques,  dans  sa  détermination  déclarée  de  ne 
point  cooj  érer  avec  le  gouvernement,  et  dans  sa  réso- 
lution de  continuer  à  suivre  la  ligne  de  politique 
qu'elle  a  adoptée,  et  que  ces  procédés  sont  la  source 
des  plus  grands  maux  pour  la  province  en  général, 
pour  le  commerce  du  pays,  et  funestes  aux  intérêts 
des  classes  agricoles  et  induf^trielles; 

3.  "  Que  cette  assemblée  ne  peut  exprimer  en  ter- 
mes assez  énergiques  son  horreur  pour  l'effet  immoral 
et  désorganisateur  des  mesures  recommandées  et  des 
résolutions  adoptées  aux  assemblées  publiques  récem- 
ment tenues  dans  diverses  parties  de  cette  province, 
et  que  cette  assemblée  désapprouve  comme  directe- 
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ment  opposées  aux  sentimens  de  fidélité  à  sa  Majesté 
et  de  dévouement  à  son  gouvernement,  nourris  par 
ses  loyaux  sujets  canadiens,  par  toute  la  province  ; 

4.  ^^  Que  cette  assemblée  est  intimement  convain- 
cue que  les  griefs  réels  et  reconnus  des  sujets  de  sa 
Majesté,  dans  le  Bas-Canda,  seront  pleinement  redres- 
sés par  le  gouvernement  de  sa  Majesté  ;  que  la  conti- 
nuation de  la  connexion  du  Bas-Canada  avec  la  mère- 
patrie  est  absolument  nécesbaire  à  la  prospérité  et  à 
Tavancement  de  cette  province,  et  que  toute  tentative 
pour  troubler  cette  connexion,  est  directement  con- 
traire à  l'opinion  de  cette  assemblée,  et  absolument 
opposée  à  ses  désirs  comme  à  ses  intérêts." 

Cependant,  loin  de  "  discontinuer  la  publication  de 
tous  écrits  d'une  tendance  irritante  ou  séditieuse,*'  le 
Vindicator  et  La  Minerve  semblaient  s'efforcer  de  faire 
tous  les  jours  de  nouveaux  progrès.  Ces  journaux 
avaient  appelé  à  l'aide  de  la  pernicieuse  correspon- 
dance de  Londres  la  correspondance  canadienne  du 
Daily  Express  de  New  York,  et  cette  dernière  corres- 
pondance ne  tarda  pas  à  l'emporter  de  beaucoup  sur 
la  première,  dans  la  carrière  de  la  trahison  et  de  la 
rébellion  :  la  première  prêchait  "  lâchement  "  la  révolte 
aux  canadiens,  si  l'on  faisait  ceci,  ou  si  l'on  ne  faisait 
pas  cela;  la  dernière,  comptant  sur  la  faiblesse  et 
l'inertie  de  lord  Gbsford,  voulait,  pour  ainsi  dire,  les 
y  contraindre  par  les  motifs  les  plus  coupables,  à 
l'aide  de  l'étranger,  qu'elle  appelait  de  toutes  ses  for- 
ces, en  lui  traçant  effrontément  des  plans  de  campa- 
gne, un  système  de  guerre  dont  la  scélératesse  égalait 
l'extravagance,  faisant  do  temps  à  autre  des  efforts 
risibles  pour  se  surpasser  par  le  mépris  de  la  morale 
publique,  l'effronterie  et  le  cynisme. 

Dans  le  même  temps  que  le  Vindicator  et  La  Minerve 
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publiaient  impunément  cette  correspondance  '^  arcbi- 
traitresee,"  on  lisait  dans  ces  feuilles  des  articles 
comme  le  suivant  (daté,  Londres  21  janvier  1837)  : 
^<  On  doit  faire  sentir  au  peuple  la  nécessité  de  cesser 
de  faire  usage  des  articles  qui  contribuent  le  plus  àr 

produire  des  revenus Il  parait  être  du  devoir  du 

parti  populaire  de  porter  la  détresse  chez  le  marchand. 
Si  vous  trouvez  que  le  système  de  diminuer  ou  de 
détruire  les  revenus  ne  réussit  pas,  alors,  il  ne  vous 
restera  plus  qu'une  seule  ressource,  Vindépendance.^' 

Toutes  ces  exhortations  à  la  révolte  et  ces  plans  de 
petite  guerre,  que  lord  Gosford  laissait  publier,  et  qui 
tendaient  à  faire  des  canadiens,  pour  la  gratification 
hasardeuse  de  quelques  indigènes  exaltés,  ou  d'étran- 
gers désespérés,  un  peuple  de  Miquelets,  de  Barbets 
et  de  Chouans,  contrebandiers,  brigands,  meurtriers, 
sans  foi  ni  loi,  excitèrent  Tindignation  de  tous  les 
journalistes  ennemis  des  excès  populaires  et  la  Ga- 
zette de  Québec  exhala  particulièrement  la  sienne,  le  13 
juillet,  dans  un  article  intitulé  :  f<  Plan  de  trahison 
formé  à  Montréal  pour  livrer  le  Canada  aux  améri- 
cains, et  dévoilé  par  L.  M.  N.,"  dont  nous  extrayons 
ce  qui  suit  : 

''  Nous  avons  déjà  donné  quelques  extraits  des  cor- 
respondances de  Tarchitraître  L.  M.  N.,  qui  écrit  de 
Montréal  au  Daily  Express,  de  New  York,  et  dont  les 
lettres  sont  reproduites  avec  avidité  par  le  Vindicator 
et  traduites  avec  empressement  par  La  Minerve.  On 
a  vu  que  L.  M.  N.  s'était  imposé  la  ''noble  "  tâche  de 
convaincre  les  américains  que  le  Canada  était  prêt 
pour  la  révolte,  qu'il  leur  tendait  les  bras  et  les 
appelait  de  tous  ses  vœux,  et  que  l'intérêt,  l'honneur 
et  la  reconnaissance  envers  l'Etre  Suprême,  les  obli- 
geaient de  venir  à  son  secours.    On  a  vu  aussi  oue 
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une  des  résolutions  de  1834.  On  n'exigera  pas  qUd 
nous  fassions  Tapologie  de  ceux  qui  ont  pu  innocem- 
ment participer  à  cette  détermination,  mais  il  nous 
sera  permis  de  rappeler  les  bruits  qui  ont  couru  dans 
le  temps,  qu*une  partie  des  membres  avaient  été 
comme  circonvenus,  pris  aux  piège,  et  qu'ils  n'avaient 
pas  plutôt  ouvert  les  yeux,  qu'ils  voulurent  retirer 
leur  adhésion,  mais  qu'il  n'était  plus  temps,  les  anlres 
s'étant  immédiatement  débandés." 

Les  92  résolutions,  l'adresse  du  30  septembre  1836, 
et  les  remarques  qu'on  vient  de  lire,  rappellent  le 
passage  suivant  d'un  article  que  La  Minerve  du  5  dé- 
cembre de  la  même  année  1836,  offrait  à  ses  lecteurs 
comme  transcrit  de  VEcho  de  la  Louisiane  du  9  novem- 
bre précédent,  laissant  à  deviner  à  qui  devaient  être 
attribués  les  desseins  et  le  machiavélisme  populicide 
exposés  dans  ce  passage. 

*^  Il  est  vrai  que  l'adresse  des  députés  canadiens 
contient  de  très-humbles  protestations  de  respect  pour 
sa  Majesté,  et  les  assurances  d'une  constante  fidélité  ; 
mais  de  telles  paroles  ne  peuvent  tromper,  et  ne  trom- 
pent, en  effet,  personne.  C'est  le  langage  de  toute 
révolution  qui  commence.  Les  choses  sont  encore 
indécises,  et  Ton  cherche  à  se  ménager  une  excuse, 
qui,  cependant,  ne  servirait  de  rien,  après  une  défaite, 
parceque  le  vainqueur  sait  très  bien  que  si  on  le  res- 
pecte, c'est  qu'on  n'a  pu  le  briser.  Cette  litanie  de 
dévouement  et  de  loyauté  est  tellement  passée  en  ha- 
bitude, que  l'histoire  nous  montre  les  hommes  les 
plus  décidés  à  produire  un  bouleversement  social,  faire 
souvent  usage  de  cette  formule  courtisane,  que  néan- 
moins, nous  devons  convenir  qu'elle  a  souvent  son 
avantage,  et  même  sa  nécessité  ;  pour  un  homme  cou- 
rageux, qui  ose  envisager  une  révolutioa  et  marcher 
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droit  à  elle,  il  en  est  cent  mille  qui  l*ècuieraient  peut- 
être,  s'ils  comprenaint  tout  d'un  coup  le  but  où  on  les 
conduit.  Or,  ces  cent  mille,  c'est  la  foule,  c'est  la 
masse,  dont  un  jour  le  poids  fera  pencher  la  balance 
en  faveur  de  la  liberté,  mais  à  laquelle  il  est  bon  de 
cacher  la  longueur  de  la  route,  Timmensité  de  l'œuvre 
qu'on  veut  lui  faire  entreprendre  ;  c'est  elle  qu'il  faut 
tromper  par  des  protestations  de  dévouement,  afin  de 
lui  laisser  l'espérance  d'un  accommodement,  dont  la 
réalisation  n'arrivant  jamais,  ne  servira  qu'à  l'irriter 
encore  plus,  et  cela  doit  se  faire  ainsi  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  amené  cette  foule  irritée  à  n'avoir  à  résoudre 
qu'une  seule  question,  *  to  be,  or  not  fo  be.'  " 

Comme  pour  venir  en  aide  au  but  de  la  correspon- 
dance qu'il  publiait  "  avec  avidité,"  le  Vindicator 
comptant,  en  apparence,  sur  l'impunité,  ne  se  fit  pas 
scrupule  d'exciter  les  soldats  à  la  désertion,  et  son 
numéro  du  14  juillet  le  montra  entrant  dans  cette 
carrière  de  lâcheté,  et  d'iniquité  et  il  s'y  distingua 
tellement,  de  toutes  manières,  qu'il  fdcha  grandement 
le  Canadien  qui,  finalement,  trouva  dans  ce  journal 
des  expressions  propres  à  corrompre  le  goût,  si  elles 
n'inspiraient  pas  le  plus  profond  dégoût,  un  dévergon- 
dage d'idées  et  de  sentimens  qu'on  ne  s'attendrait  pas 
à  trouver  dans  une  maison  de  maniaques  ;il  n'y  voyait 
plus  que  de  la  "fougue,"  des  " écarts,"  des  "injures 
gratuites,  le  produit  d'une  imagination  délirante, 
de  l'extrême  violence,  de  l'extrême  imprudence,  de 
l'extrême  intolérance,  de  la  tyrannie."  Enfin,  il  ne 
put  s'empêcher  do  dire  '*  qu'il  y  avait,  à  Montréal,  des 
gens  payés  pour  ruiner  le  parti  qu'ils  faisaient  sem- 
blant de  défendre."  C'était,  en  effet,  de  Montréal 
qu'était  parti  ce  qui,  de  Londres,  revînt  trouver  place 
dans  La  Minerve,   savoir  :  "  Nous  lui  déclarons  une 


1 


450  msnoî&fi 


guerre  ouverte,  pour  la  môme  raison  qui  nous  a  fait 
combattre  lord  Aylmer,  et  nos  hostilités  ne  cesserons 
jamais  que  nous  ne  l'ayons  chassé  du  pays.    Mais,  j 

hélas  !  à  quoi  bon  cette  opposition  ?  Gosford  serait 
remplacé  par  quelque  autre  loi*d  muni  d'instructions 
semblables  aux  siennes;  de  sorte  que  notre  unique 
espérance  est  d'élire  nous-mêmes  notre  gouverneur, 
en  d'autres  termes,  de  cesser  dappartenir  à  Vempire 
britannique,"  Sur  quoi,  le  Canadien  s'écrie  en  vrai 
prophète  :  "  Courage,  amis,  courage  !  encore  quelque 
temps  de  cette  belle  politique,  et  le  parti  oligarchique 
n'aura  plus  qu'à  vous  voter  une  médaille  ou  couronne 
civique."  Si  cette  "  belle  politique  "  ne  mérita  aux 
"  amis  "  du  Canadien^  ni  couronne  ni  médaille,  elle  ré- 
jouit le  cœur  de  l'objet  de  ses  grands  et  fréquents 
éloges  passés,  de  M.  W.  L.  Mackenzie,  qui,  dans  une 
espèce  d'extase  prévisionnelle,  s'écrie  :  "  Tous  les  yeux 
sont  tournés  sur  les  braves  et  courageux  patriotes  du 
Bas-Canada." 

Si  le  gouvernement  était  trop  faible  et  trop  inerte 
pour  tenter  de  réprimer  autrement  que  pai*  des  exhor- 
tations, une  presse  qui  allait  jusqu'à  exciter  les  mili- 
taires à  déserter  leurs  drapeaux  pour  passer  à  l'étran- 
ger, et  à  publier  pour  le  peuple  des  plans  d'insurrec- 
tion et  de  chouannerie,  il  crut  pouvoir  au  moins  punir 
par  la  destitution  ceux  des  agitateurs  qui  tenaient  de 
lui  des  charges  honorifiques. 

Le  premier  sur  qui  tomba  l'an imad version  du  gou- 
verneur fût  le  lieutenant-colonel  Ignace  Eaizennb  qui 
avait  figuré  éminemment  à  l'assemblée  anti-coercitive 
du  comté  des  Deux-Montagnes^  et  ensuite  refusé  de  se 
conformer  à  l'ordre  général  du  21  juin.  Une  longue 
lettre  en  réponse  à  une  demande  d'explication  n'ayant 
pas  paru  satisfaisante,  l'ordre  général  suivant  fût 
publié  sur  la  date  du  3  juillet  : 
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**  Le  lieutenant-colonel  Eaîzenne  ayant  désobéi  à 
Tordre  du  12  juin,  requérant  la  lecture,  à  la  tête  de 
son  bataillon,  de  la  proclamation  de  son  Excellence, 
le  gouverneur  en  chef,  sa  Majesté  se  dispensera,  à 
Tavenir,  de  ses  services." 

M.  Raizenne  ne  tarda  pas  à  être  dédommagé  de  la 
perte  de  son  grade  par  une  résolution  du  comité  cen- 
tral et  permanent,  dans  laquelle,  après  un  préambule 
contre  la  conduite  du  gouverneur,  il  était  dit  que  "le 
colonel  Raizenne,  ^ar  un  refus  de  lire  la  proclamation,  a 
donné  une  nouvelle  preuve  de  sa  fermeté  et  de  son 

indubitable  patriotisme,  et  que   sa  démission lui 

donne  de  nouveaux  droits  à  l'estime  de  ses  conci- 
toyens, conséquemment,  ce  comité  lui  offre,  à  Tuna- 
n imité,  ses  remercîmens." 

Le  second  objet  de  Tanimadversion  de  lord  Gosford 
fût  un  juge  de  paix,  accusé  d'avoir  "  traité  la  proclama- 
tion avec  le  plus  grand  mépris  et  conseillé  au  peuple 
d'en  rire."  La  correspondance  entre  ce  magistrat  et 
le  secrétaire  civil,  commencée  le  30  juin,  fût  terminée 
le  29  juillet,  par  la  lettre  suivante  :  "  Le  gouverneur 
on  chef  m'enjoint  de  vous  informer,  que  votre  conduite 
comme  juge  de  paix  a  été  telle,  que  son  Excellence 
s'est  crue  obligée  de  faire  émaner  l'instrument  né- 
cessaire pour  vous  décharger  de  la  commission  de  la 
paix,  et  que,  conséquemment,  vous  êtes  déchu  de  vos 
fonctions  magistrales." 

Il  fût  résolu  par  le  comité  central  et  permanent, 
que  ce  juge  de  paix  *'  avait  acquis  de  nouveaux  droits 
à  l'estime  et  au  respect  de  ses  concitoyens,"  etc. 

Si    les  magistrats  et  officiers  de  milice  destitués 

avaient  leurs  approbateurs,  le  gouverneur  avait  aussi, 

de  temps  à  autre,  des  manifestations  publia'' 

faveur. 
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A  une  assemblée  nombreuse,  tenue  à  NapîervîUe, 
comté  de  TAcadie,  le  24  juillet  il  f^t  résolu  :  *'  avec  une 
entière  connaissance  de  cause," 

2.  "  Que  la  ligne  de  conduite  tenue  par  la  majorité 
de  la  chambre  d'assemblée,  depuis  quelques  années,  et 
le  refus  continuel  de  ce  corps  de  coopérer  avec  les 

autres  branches  de  la  législature ont  imposé  aux 

ministres  de  sa  Majesté  la  nécessité  de  recourir  à  l'au- 
torité du  parlement  impérial,  afin  d'arrêter  un  cours 
de  choses  funestes  aux  intérêts  de  la  colonie,  et  pesant 
avec  le  plus  grand  préjudice  sur  toutes  les  classes  de 
la  population  ; 

3.  "  Que  la  chambre  d^assemblée  ayant  virtuelle- 
ment abdiqué  ses  fonctions,  en  refusant  de  pourvoir 
aux  dépenses  du  gouvernement  local. . .  .cette  assem- 
blée se  sent  appelée  à  exprimer  son  approbation  dos 
résolutions  récemment  soumises  aux  chambres  du 
parlement  ; 

4.  "  Que  cette  assemblée  condamne  les  mesures 
suggérées,  et  les  principes  avoués  dans  les  différentes 
assemblées  tenues  dans  diverses  parties  de  la  pro- 
vince; 

5.  **  Que  cette  assemblée  conçoit  que  la  majorité  des 
lois,  ainsi  qu'un  ferme  exercice  de  l'autorité  confiée 
au  gouvernement,  sont  devenus  nécessaires  pour  répri- 
mer la  difTusion  de  principes  séditieux  et  désorganisa- 
teurs ; 

G.  "  Que  cette  assemblée  se  repose  sur  les  honora- 
bles intentions  du  gouvernement  de  sa  Majesté  envers 
ses  sujets  canadiens  ; 

7.  "  Que  cette  assemblée  approuve  l'administration 
de  lord  Gosford  ; 

8.  "  Que  cette  assemblée croit  fermement  que 

tous  les  troubles  qui  détruisent  le  pays,  proviennent 
uniquement  des  rêves  ambiteux  de  L.  J.  Papineau  ] 
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9.  "  Que  cette  assemblée  censure  et  désapprouve 
hautement  la  conduite  des  deux  représentans  du 
comté  de  TAcadie,  qui  loin  de  remplir  leur  mandat, 
ne  se  sont  appliqués  qu'à  seconder  les  prétentions  de 
la  majorité  de  la  chambre  d'assemblée." 

Le  25  juillet,  "  à  une  assemblée  nombreuse  des 
citoyens  des  Trois-Rivières,"  il  fût  résolu  : 

*'  Que  cette  assemblée  désapprouve  le  refus  opi- 
niâtre de  la  chambre  d'assemblée  de  faire  les  appro- 
priations nécessaires 

"  Que  la  chambre  d'assemblée,  en  refusant  de  procé- 
der aux  affaires,  en  a  arrêté  entièrement  la  marche, 
et  que  ce  procédé  est  la  source  d'une  infinité  de  maux 
qui  pèsent  déjà  sur  ce  pays 

"  Que  l'appel  aux  passions  haineuses,  au  mépris  des 
lois,  aux  sympathies  étrangères,  ne  sont  que  d'autres 
mots  pour  signifier  le  vol,  le  meurtre  et  la  trahison,  et 
que  cette  assemblée  doit  exprimer  et  exprime  son 
horreur  de  tels  procédés,  qui  ne  peuvent  qu^ attirer  des 
malheurs  sans  nombre  sur  cette  province,  comme  ils 
devraient  attirer  l'animadversion  '  des  lois  sur  leurs 
coupables  auteurs." 

Le  31  juillet  eût  lieu,  à  Québec,  particulièrement 
"  pour  protester  contie  les  mesures  (ou  menées)  sédi- 
tieuses de  certaines  assemblées,"  et  à  la  réquisition  de 
plus  de  3,000  signataires,  la  réunion  la  plus  nombreuse 
qu'on  eût  encore  vue  en  Canada,*  et  où  l'on  adopta, 
entre  autres,  les  résolutions  suivantes  : 

**  Que  c'est  avec  un  profond  regret  que  nous  avons 
observé  les  tentatives  faites  à  des  assemblées  récem- 
ment tenues  en  différentes  parties  de  cette  province, 

pour  diriger  les  autorités  publiques et  pour 

exciter  à  la  violation  des  lois  ; 

*  D'après  un  grand  nombre  de  témoignages  publics  et  privés, 
elle  se  composait  de  8  à  10,000  personnes. 
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"  Que,  quelque  différeuce  d'opinion  qui  ait  pu 
régner  entre  les  habitans  de  la  province,  à  l'égard  des 
affaires  publiques,  ils  se  sont  toujours  distingués  par 
leur  fidélité  au  souverain^  par  F  amour  de  V  ordre  et  par 
Vobéissance  à  Vautorité  légitime,  et  qu'il  est  du  devoir 
de  désavouer  les  dites  tentatives  ; 

'^  Que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  de 
notre  devoir  d'assurer  le  gouverneur  qu'il  peut  comp- 
ter entièrement  sur  notre  fidélité,  etc. 

"  Qu'une  humble  adresse  soit  pré^>entée  à  son 
Excellence,  etc." 

Le  gouverneur  répondit  à  Tud rcsj-c  qui  lui  fût  pré- 
sentée :  "Ces  témoignages  de  loyauté ne  peuvent 

être  que  bien  accueillis,  dans  un  temps  où  l'on  a  re- 
cours à  des  tentatives,  insidieuses  pour  répandre  des 
doctrines  contraires  à  la  moralité  et  à  la  justice,  et 
tondant  à  la  violation  et  à  la  destruction  des  lois  et 
des  institutions  par  lesquelles  sont  maintenus  les 
droits  et  les  libertés  dont  jouit  le  corps  entier  des 
sujets  de  sa  Majesté." 

A  une  assemblée  des  francs-tenanciers  du  comté 
de  rOutaouais,  tenue  à  Aylmer,  le  4  août,  il  fut  résolu  : 

1:  "  Que  cette  assemblée  exprime  son  entière 
désapprobation  des  procédés  du  parti  de  la  majorité 
de  la  chambre  d'assemblée  ; 

4.  "  Que  l'hostilité  invétérée  du  dit  parti  de  la 
chambre  d'assemblée  envers  une  branche  cooixlonnée 
de  la  législature  a  été  cause  que  la  province  a  été 
privée  de  plusieurs  avantages,  dont  elle  aurait  joui 
sans  cette  hostilité  ; 

6.  **  Que  les  individus  composant  cette  assemblée 
ne  peuvent  se  séparer  sans  exprimer  la  détermination 
d'aider  la  force  civile  à  réprimer  tout  trouble,  ou 
tumulte  qui  pourrait  résulterdes  coupables  tentatives 
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que  Ton  fait  présontemont  pour  exciter  à  la  sédition 
et  à  rinfraction." 

A  une  assemblée  du  comté  d'Yamaska,  tenue  à 
Saint-François,  le  6  août  : 

'*  M.  Dumoulin  (P.  B.)  se  prononça  fortement 
contre  les  doctrines  prêchées  dans  différentes  assem- 
blées dites  anticoercitiveSy  et  contre  les  résolutions 
adoptées  à  ces  réunions  ;  il  parla  avec  énergie  contre 
la  contrebande,  contre  les  recommandations  faites  de 
recourir  aux  sympathies  étrangères,  de  s'affranchir 
de  Tobéissance  due  à  notre  souverain,  et  de  ne  pas 
obéir  aux  lois  ;  il  condamna  hautement  les  votes  de 
la  majorité  de  la  chambre  d'assemblée  sur  la  question 
des  subsides,  et  sur  son  adresse,  par  laquelle  ejle  a 
déclaré  qu'elle  ne  procéderait  pas  aux  affaires  publi- 
ques jusqu'à  ce  que  le  conseil  législatif  fat  rendu 
électif;  il  s'exprima  vivement  sur  les  desseins  perni- 
cieux formés  par  certains  individus  pour  semer  le 
trouble  dans  le  pays,  et  finir  par  le  perdre  ;  il  con- 
damna ces  écrits  incendiaires  et  révolutionnaires, 
dont  fourmillent  certains  journoaux  ;  il  témoigna  son 
indignation  sur  les  moyens  pris  par  des  hommes 
pervers  pour  faire  mépriser  notre  clergé.  Il  insista 
sur  la  nécessité  de  retnplacer  nos  mandataires  infidèles 
par  des  hommes  fermes,  honnêtes  et  loyaux." 

M.  Polette  applaudit  aux  senti  mens  exprimés  par 
M.  Dumoulin,  et  s'exprima  particulièrement  contre  la 
requête  au  congrès  des  Etats-Unis,  qu'on  essayait  de 
fkire  signer  par  les  habitans  du  comté,  il  fit  voir  que 
bien  loin  de  pouvoir  faire  un  pareil  acte,  c'était  un 
crime  même  de  songer  à  s'adresser  à  une  législature 
étrangère  pour  en  obtenir  des  lois  :  il  se  prononça 
contre  les  recommandations  faites  de  s'abstenir  des 
objets  importés  qui  paient  des  droits,  «t  fit  voir  que 
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ces  mêmes  droits  nous  exemptaimt  de  payer  des  taxes 
directes j  qui  pèsent  sur  tant  d'autres  pays  " 

"  Pierre  Pesfossés,  écuyer,  déclara  qu'il  partageait 

les  sentimens  qui   venaient  d'être  exprimés Le 

capitaine  Manskau  témoigna  sa  satisfaction  de  voir  le 
comté  d'Yamaska  si  unanime  à  se  monti*er  fidèle  à  ses 
devoirs." 

"M.  Dumoulin  proposa  alors  la  résolution  suivante, 
laquelle  fàt  secondée  avec  acclamation  par  toute  ras- 
semblée. 

"  Résolu  :  Que  les  discours  prononcés  et  les  résolu- 
tions passées  dans  les  différentes  assemblées  dites 

anti-coercitives par  lesquelles  on  a  recommandé  la 

contrebande,  la  résistance  aux  lois,  le  mécontente- 
ment contre  la  mère-patrie,  le  recours  aux  sympathies 
étrangères,  Taffrancbissement  de  l'obéissance  à  notre 
souverain,  le  mépris  de  notre  clergé,  justement  révéré, 
et  autres  désordres  de  cette  nature,  sont  blâmables, 
monstrueux,  destructifs  du  gouvernement  et  de  l'ordre, 
et  entièrement  contraires  à  la  presque  totalité  des 
habitans  du  comté  d'Yamaska." 

A  quelle  occasion,  pourra-t-on  demander,  est-il 
parlé  dans  le  discours  de  M.  Dumoulin  et  dans  sa  réso- 
lution, du  mépris  déversé  sur  notre  clergé  ?  Il  faut 
savoir  que  dans  son  numéro  du  27  juillet,  La  Minerve 
fait  précéder  un  article  de  VAmi  du  Peuple  de  celui 
qu'on  va  lire,  et  qui  se  compose  presque  entièrement 
d'injures  directes  contre  des  ecclésiastiques  respecta- 
bles, et  d'éloges  qui,  appliqués  à  un  évêquo  et  à  des 
prêtres,  étaient  des  insultes  indirectes,  mais  graves. 

**  Mardi  dernier,  Messîre  Bourget,  ex-secrétaire  de 
Mgr.  Lartigue,  maintenant  évêque  de  Montréal,  fût 
sacré^évêque  de  Telmesse.  Un  grand  nombre  d'ecclé- 
siastiques assista  à  cette  solenpité,  ^ui  ee  termina  par 
un  banquQt  splendido. 
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<^  Nous  ne  saurions  dire  si  ces  pasteurs  se  sont  con- 
formés à  la  règle  que  partout  dans  le  pays  s'imposent  les 
canadiens  de  ne  faire  usage  que  des  produits  indigènes 
ou  d*articles  non  importés,  afin  que  des  européens  ne 
puissent  pas,  à  Ta  venir,  piller  notre  trésor  public, 

rempli  des  sueurs  du  peuple Quoiqu'il  en  soit,  l'évê- 

que  de  Montréal  aurait,  ainsi  que  le  bruit  en  aurait 
circulé  d'abord,  profité  de  cette  occasion  pour  s'adres- 
ser à  son  diocèse  de  vive- voix,  en  recommandant  aux 
pasteurs  assemblés,  de  se  renfermer  dans  les  bornes  de 
leurs  attributionSj  et  de  ne  pas  se  mêler  de  poUtiqtte,  car 
tout  ce  qui  tient  aux  exigeances  mondaines  devait, 
disait-il,  être  sévèrement  proscrit  do  leur  sein,  leurs 
ambitions  ne  devant  jamais  dépasser  les  limites  du 
spirituel." 

"  A  ce  langage  judicieux  ot  marqué  au  coin  de  la  pru- 
dence la  plus  raisonnée,  nous  reconnaissions  un  ancien 
compatriote,  qui,  sous  le  titre  de  monseigneur  de  Tel- 
messe,  avait  su  si  bien  maintenir  ses  droits,  alors 
qu'une  influence  étrangère,  et  en  dehors  de  toute  sym- 
pathie, s'efforçait  de  Ven  dépouiller,  et  lui  faisait  honteu- 
sèment  subir  toutes  sortes  de  persécutions  et  dinsultes. 
Nous  nous  disions  à  nous-mêmes,  voilà  de  sages  conseils 
qui,  s'ils  sont  suivis,  auront  de  salutaires  résultats.  On 
nous  avait  pourtant  représenté  sa  Grandeur  comme 
penchant,  depuis  quelque  temps,  vers  la  bureaucratie 

mais  évidemment,  on  le  calomnie Il  sauve  sa 

réputation et  fait  voir  hardiment  qu'il  est  un  ecclé- 
siastique éclairé,  autant  que  consciencieux:.  Il  est  digne 

d'occuper  la  chaire  épiscopale." 

'^  Yoilà,  à  peu  près,  les  réflexions  que  nous  faisions, 
lorsque  le  morceau  suivant,  inséré  dans  VAmi  du  Peuple 
nous  jeta  dans  le  plus  grand  étonnement; 

''Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  mettre  sous  les 

u 
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yeux  de  nos  lecteurs  l'extrait  suivant  des  paroles  pro- 
noncées par  le  chef  de  Téglise  de  Montréal  à  ses  pagh 
teurs  réunis  chez  lui,  à  Toccasion  du  sacre  de  Mgr. 
deTelmesse Le  nombre  des  prêtres  ou  ecclésiasti- 
ques présents  était  de  plus  de  140.  Après  la  santé  du 
pape  Grégoire  XTI,  Mgr.  Tévêque  de  Montréal  s'est 
levé  et  a  dit,  que  <  jamais  il  ne  se  présenterait  une 
occasion  aussi  solennelle  que  -celle-ci  ;  qu'il  voyait 
presque  tout  son  clergé  réuni,  et  qu'il  allait  en  profiter 
pour  donner  aux  pasteurs  des  paroisses  quelques  avis, 
de  la  plus  grande  importance,  dans  les  circonstances 
où  se  trouve  le  pays  ;  que  les  pasteurs  devaient  faire 
tous  leurs  efforts  pour  établir  la  charité  et  l'union 
parmi  leurs  ouailles;  qu'ils  devaient  représenter  à 
leurs  paroissiens  qu'il  n'est  jamais  permis  de  se  révolter 
contre  V autorité  légitime  ni  de  ti-ansgresser  les  lois  du 

pays;  qu'ils  ne  doivent  point  absoudre quiconque  m- 

seigne,  ou  que  Von  peut  se  révolter  contre  le  gouvernement 
sous  lequel  nous  avons  le  bonheur  de  vivre,  ou  qu'il  est 
permis  de  violer  les  lois  du  pays,  particulièrement 
celle  qui  défend  la  contrebande.' 

"  Alors  sa  Grandeur  a  proposé  la  santé  du  roi,  et 
elle  a  été  accueillie  avec  un  enthousiasme  difficile  à 
exprimer.  Les  six  évêques  présents  et  tout  le  clergé, 
d'un  mouvement  unanime,  se  sont  levés  et  ont  répété 
avec  respect  le  nom  Au  rai.  Tous  les  prêtres  aussitôt  ont 
témoigné  leur  approbation  de  l'avis  que  venait  de 
leur  donner  leur  premier  pasteur." 

Après  cette  citation,  JLa  Minerve  continue  :  **  Il 
s'agit  de  savoir  maintenant  qu'elle  version  est  vraie, 
pour  Vhonneur  du  sacerdoce^  pour  l'intérêt  surtout  du 
clergé  du  diocèse  de  Montréal,  nous  aimons  à  croire  que 

c'est  la  nôtre.      Cependant nous  dirons  qu'il  se 

peut  malJieureusem>ent  que  ce  soit  le  contraire,  et  que 
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l'extrait  ci-dessus  soit  plus  conforme  à  ce  qui  a  été  dit 

par  Mgr.  Lartigue alors  Tex-évêque  de  Telmesse 

aurait  subi  une  curieuse  transformation,  au  moral,  en 
passant  par  le  titre  de  monseigneur  de  Montréal." 

Après  avoir  divagué  sur  l'influence  désastreuse  du 
gouvernement  théocratique,  sur  le  danger  de  l'alliance 
de  l'église  et  de  l'état,  La  Miîierve  ose  dire  que  la 
question  de  la  contrebande  ayant  été  soulevée  dans 
le  cours  de  la  conversation,  la  majorité  des  prêtres 
présents  fût  d'avis  que  la  contrebande  n'entrait  pas 
dans  la  catégorie  des  cas  de  conscietice.  Plus  tard,  elle 
trouvera  une  autorité  irréfragable,  pour  prouver  que 
la  contrebande  n'est  pas  défendue  par  les  canons,  ou 
décisions  de  l'église,  celle  du  prêtre  réfractaire  et  sus- 
pendu, O'Grady,  homme  que  le  "respectable"  et 
"  vertueux  "  Mackenzie  estimait,  quoiqu'il  fût  un 
boute-feu  ou  plutôt  parcequ'il  était  un  boute-feu. 

Qu'il  n'eût  pas  été  défendu  expressément  dans  un 
code  quelconque  de  lois  ecclésiastiques  ou  civiles,  de 
faire  encourager  et  recommander  la  contrebande, 
dans  la  vue  de  tarir  les  sources  du  revenu  de  l'état,  de 
rendre  son  pays  pauvre  et  misérable,  il  n'y  aurait  rien 
eu  là  d'étonnant,  car  la  chose  était  sans  antécédent, 
non  prévue,  mais  certainement  défendue  implicite- 
ment par  la  morale  ou  la  loi  naturelle. 

Pour  revenir  à  l'allocution  de  l'évêque  de  Montréal 
à  son  clergé,  quoique  dans  son  numéro  du  27  juillet 
La  Minerve  Q^t  dit  qu'il  lui  répugnait  de  traiter  un  tel 
sujet,  elle  y  revient,  d'une  manière  empiréo,  dans  celui 
du  3  août,  par  un  article  communiqué  si  rempli  d'in- 
jures grossières  et  dégoûtantes,  (contre  l'évêque  et  les 
prêtres  du  séminaire,)  qu'il  ne  déparerait  pas  seule- 
ment, mais  souillerait  les  pages  d'un  livre  quelconque. 
Au  reste,  la  vérité  du  rapport  de  VAmi  du  Peuple  ne 
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tarda  pas  à  être  prouvée  par  les  injures,  les  déboires 
et  les  avaries  qu'eurent  à  essuyer,  de  la  part  des  agi- 
tateurs, un  grand  nombre  de  curés  de  campagne.  Mais 
si  alors,  la  religion,  la  morale  et  la  loyauté  avaient  des 
prédicateurs  au-dedans  des  églises,  Tesprit  de  sédition 
et  l'immoralité  avaient  les  leurs  au  dehors,  souvent 
aux  portes  de  ces  mêmes  églises,  ou  dans  les  salles 
publiques  des  presbytères. 

Le  progrès  du  désordre  dans  les  campagnes  et  du 
délire  dans  les  journaux  révolutionnaires,  était  dû,  sans 
doute,  en  grande  partie,  à  la  crainte  que  Tinfluence 
du  clergé  ne  fit  avorter  des  desseins  qu'on  ne  prenait 
plus  la  peine  de  cacher  :  aussi  travaillait-on  à  paraly- 
ser cette  influence,  dans  les  assemblées  qui  eurent  lieu 
ensuite.  On  oublia  pourtant  de  le  faire,  à  l'assemblée 
"  anti-coercitivo  "  du  comté  de  Laprairie,  tenue  à 
Saint-Constant,  le  6  aqût,  et  où  figurèrent  principa- 
lement deux  de  nos  futurs  généraux  (Tarméôy  T.  S. 
Brown  et  Amury  Girod,  et  le  Dr.  André  Laoroix. 
On  y  résolut  aussi  bravement  que  "  fermement," 

^^  Que,  dans  les  circonstances  présentes,  les  habitans 
de  ce  comté  déclarent  et  jurent  solennellement  que, 
vu  la  conduite  infâme  du  pouvoir  envers  ce  pays,  ils 
verront  avec  plaisir  Toccasion  qui  leur  donnerait  les 
moyens  de  secouer  le  joug  tyrannique  qui  pèse  sur  eux 
et  que,  s'ils  prennent  les  armes,  ce  ne  sera  pas  pour 
conserver  au  gouvernement  un  pouce  de  terre  dans  VAmé. 
rique  ; 

"  Que  le  peuple  de  ce  pays  a  considéré,  dès  son  arri- 
vée, la  soi-disant  commission  royale  d'enquête  comme 
une  bande  d'espions,  d'agens  méprisables  de  corruption^  et 

que  ses  rapports  ont  prouvé qu'elle  a  poussé  la 

fausseté  et  la  stupidité  au  plus  haut  degré  possible  ; 

"  Que,  quoique  cédant,  pour  le  moment  au  droit  inî- 
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que  du  plus  fort,  nous  nous  engageons  à  faire  tous  nos 
efforts  pour  tarir  les  sources  du  revenu  de  cette  province^ 
en  attendant  de  Dieu  et  de  la  justice  de  notre  cause  et 
de  notre  propre  énergie,  V occasion  et  les  moyens  de  nous 
affranchir'' 

Ceux-là,  sans  doute,  auraient  bien  mérité,  s'ils 
avaient  su  ce  qu'ils  faisaient,  qu'on  leur  imposât  de 
fortes  taxes  directes  ;  mais  le  comité  central  et  perma- 
nent avait  dit,  quelques  jours  auparavant,  qu'il  espé- 
rait que  les  représentans  du  pays  encourageraient, 
par  leur  exemple  ferme  q\. patriotique,  les  babitans  bien 
disposés  dans  leurs  efforts  pour  détruire  les  sources  du 
revenu  qu'un  gouverneur  corrompu  et  ingrat  était  sur  le 
point  de  saisir  et  de  distribuer;  il  avait  aussi  résolu 
impérativement  et  comminatoireraent,  que  le  peuple 
devra  tenir  pour  responsables  tous  ceux  qui  autorise- 
ront ces  paiemens,  ou  qui  consentiront  à  recevoir  aucune 
partie  de  Vargent  public,  en  vertu  de  cette  prétendue 
autorité." 

A  une  assemblée  des  comtés  réunis  de  Lacbenaie  et 
de  l'Assomption,  qui  avait  eu  lieu  quelques  jours  au- 
paravant, on  avait  mis  un  peu  plus  de  modération 
dans  le  style  des  résolutions,  qui,  an  reste,  n'étaient 
guère  que  des  répétitions,  à  l'exception  de  la  suivante  : 

"  Que  c'est  à  tort  et  sans. raison  que  nos  ennemis  po- 
litiques essaient  d'insinuordans  l'esprit  du  bon  peuple 
canadien,  que  l'hon  L.  J.  Papineau  cherche  à  faire  une 
révolution  dans  ce  pays,  et  à  s'élever  aux  plus  hautes  digni- 
tés sur  les  ruines  de  ses  compatriotes," 

Cependant  la  correspondance  entre  le  secrétaire  civil 
et  les  magistrats  et  les  officiers  de  milice  qui  avaient 
figuré  activement  aux  assemblées  agitatrices,  conti- 
nuait toujours  :  le  gouverneur  répugnant  (malgré  que 
leurs  dits  et  gestes  fussent  consignés  dans  les  gazettes 
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officielles  de  l*agitatîon,)  à  les  destituer  avant  de  leur 
avoir  demandé  des  aveux  formels  ou  des  explications. 
Les  réponses,  même  de  ceux  qui  ne  savaient  guère  que 
signer  leurs  noms,  étaient  quelquefois  d'une  exti-êmo 
longueur,  et  ordinairement  assaisonnés  du  plus  grand 
nombre  et  de  la  plus  grande  variété  d'injures  possî- 
sibles:  celle  de  M.  Papineau,  interrogé  comme  officier 
de  milice,  fut  au  moins  laconique,  sinon  élégante  et 
polie. 

"  Montréal,  14  août,  1837. 

"Monsieur, — lid  prétention  du  gouverneur  de  m'in- 
terroger  sur  ma  conduite  à  Saint-Laurent,  le  15  mai 
dernier,  est  une  impertinence  que  je  repousse  par  le 
mépris  et  par  le  silence. 

"Je  ne  prends  donc  la  plume  que  pour  dire  au  gou- 
verneur, qu'il  estfauXy  comme  dans  son  ignorance  il  le 
peut  croire,  ou  du  moins  il  le  dit,  que  quelques-unes 
des  résolutions  adoptées  dans  l'assemblée  du  comté  de 
Montréal,  tenue  à  Saint-Laurent,  le  15  mai  dernier, 
recommandent  la  violation  des  lois. 

•  "  Votre  obéissant  serviteur. 

"  L.  J.  Papineau. 
(à) 

"  Samuel  Walcott,  secrétaire  civil." 

Gomme  les  réponses  n'étaient  jamais  satisfaisantes, 
elles  étaient  suivies  de  la  destitution,  ordinairement 
après  un  avis  préalable  motivé  et  quelquefois  rai- 
sonné. 

Si  les  révolutionnaires  du  Bas-Canada  avaient  con  - 
tre  eux  le  gouvernement  et  le  clergé,  ils  s'en  croyaient 
dédommagés  ou  compensés  par  le  vacarme  que  fai- 
saient alors  leurs  "  frères  réformistes  "  du  Haut- 
Canada,  d'où  il  leur  venait  de  temps  à  autre,  ce  qu'ils 
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appelaient  de  *^  glorieuses  nouvelles.''  Dès  le  28  juillet 
'^  à  une  assemblée  des  amis  de  la  réforme/'  tenue  à  To« 
ronto,  il  avait  ëlë  <'  propose  par  M.  Mackenzie,  secondé 
par  M.  MoRRisoN  :  Que  les  plus  vifs  remerciemens  et 
V admiration  des  réformistes  du  Haut-Canada  sont  dus 
à  l'honorable  L.  J.  Papineau  et  à  ses  compatriotes,  en 
dedans  et  en  dehors  de  la  législature,  pour  la  con- 
stante, mâle  et  noble  indépendance  dont  ils  ont  jusqu'à 
présent  fait  preuve,  en  faveur  de  la  liberté  civile  et 
religieuse,  et  pour  leur  opposition  ferme^  honorable  et 
patriotique  à  la  tentative  du  gouvernement  britanni- 
que de  violer  leur  constitution^  de  détruire  les  pouvoirs  et 
privilèges  de  leur  parlement,  et  de  les  intimider  par  des 
mesures  coercitives,  pour  leur  faire  renoncer  honteu- 
sement à  leurs  rœnx  justes  et  raisonnables.^^ 

Les  ''  réformistes  du  Haut-Canada  "  résolvaient,  en 
second  lieu,  de  faire  cause  commune  avec  leurs  conci- 
toyens du  Bas-Canada,  etc. 

Cette  dernière  résolution  était  une  réponse  confor- 
me, ou  d'assentiment  à  la  lettre  circulaire  de  M. 
Papineau  aux  orateurs  des  chambres  d'assemblée  des 
provinces  britanniques,  lettre  qui  venait  d'être  traitée 
par  la  chambre  d'assemblée  du  Nouveau-Brunswick 
avec  autant  de  mépris  qu'en  avait  fait  celle  du  Haut- 
Canada,*  et  qui  n'avait  pas  été  mieux  accueillie  dans 
la  Nouvelle-Ecosse  et  dans  l'Ile  du  Prince  Edouard  ; 

*  <'  M.  WiLMOT  pensait  qu'il  était  da  devoir  de  la  chambre  d'ex- 
primer ses  sentimens  sur  ce  sujet,  afin  d'encourager  les  amis  de  la 
constitution  dans  le  Bas-Canada/' 

"  M.  Street  observa  qu'il  était  très  convenable  que  la  cbambre 
exprimât  ses  sentimens  sur  cette  lettre,  afin  que  le  gouvernement 
connût  que  les  agitateurs  séditieux  du  Bas-Canada  ne  rencontre- 
raient pas  de  sjmpathie  dans  le  Nouveau-Brunswick." 

''  M.  Bbowe  pensait  qu'il  était  au-dessous  de  la  chambre  de  s'oc- 
cuner  de  ce  document.'' 

"M.  Weldon: Cette  lettre  ne  mérite  pas  qu'on  perde  son 

temps  à  Texaminer.  Il  n'^  a  pas  communauté  de  sentimens  entre 
les  habitans  de  cette  province  et  M.  Papineau  et  son  parti." 
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de  sorte  que  la  majorité  de  notre  chambre  d^assemblée 
après  avoir  imprudemment  '^  déclaré  la  guerre  à  tout 
le  monde,"  et  cherché  plus  qu'inutilement  à  se  faire 
des  alliés  puissants,  en  était  réduite  à  compter  sur 
l'inutile  sympathie  de  la  chambre  radicale  de  Terre- 
neuve  ;  car  elle  ne  pouvait  plus  même  se  promettre 
l'appui  de  M.  Joseph  Howe,  de  l'assemblée  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, qui  lui  avait  clairement  donné  à  enten- 
dre que  chcB  lui,  opposition  ou  "  réforme,"  ne  signi- 
fiait pas,  comme  chez  elle,  révolution,  c'est-à-dire,  "  la 
lutte  des  pouvoirs  et  des  factions,  l'état  d'anarchie  et 
de  terreur,  le  mépris  des  lois,  la  violation  des  person- 
nes et  des  propriétés,  l'impunité  du  crime,  les  soulè- 
vemens  populaires,  la  guerre  civile."* 

Personne  ne  s'était  attendu  que  notre  chambre 
d'assemblée  pût  survivre  aux  coups  désespérés  qu'elle 
s'était  portés  ;  en  d'autres  termes,  qu'elle  aurait  encore 
une  fois  l'occasion  de  se  tirer  du  mauvais  pas  où  elle 
s'était  aveuglement  jetée,  à  la  suite  de  son  orateur,  et 
de  le  faire  sans  perte,  sinon  "avec  honneur."  La 
convocation  de  la  législature  pour  le  18  août,  fit  pré- 
sumer que  cette  occasion  inattendue  allait  lui  être 
offerte,  mais  ne  fit  pas  espérer  qu'elle  s'en  prévaudrait 
pour  sa  guérison  et  sa  santé  future. 

Dans  son  discours  d'ouverture,  le  gouverneur  dît 
aux  deux  chambres  : 

"  En  obéissance  à  l'ordre  qui  m'a  été  signifié,  je 
vous  ai  convoqués,  à  cette  époque  inusitée,  afin  de  vous 
communiquer  les  procédés  qui  ont  eu  lieu  dan>9  le 
parlement  impérial,  depuis  votre  dernière  session,  et 
les  résolutions  qui  y  ont  été  adoptées  pour  les  affaires 
de  cette  province. 

"  Cette  démarche  m'a  été  prescrite,  afin  de  donner 

— ^— -    ■  —  .  ■  ■  

•  M.  Sauquairb-Souligni. 


DIT  CANADA.  465     . 

à  la  chambre  d'assemblée,  avant  que  la  résolution  qui 
a  rapport  an  paiement  des  arrérages  maintenant  dns 
pour  le  service  de  ce  gouvernement,  ait  pris  la  forme 
d'une  loi  obligatoire,  l'occasion  de  considérer  de  nou- 
veau la  marche  qu'elle  a  jugé  à  propos  de  suivre, 
pendant  les  quatre  années  dernières,  relativement  aux 
difficultés  financières  de  la  province;  et  aussi  dans  la 
ferme  espérance  que  l'intervention  opportune  de  cette 
législature  préviendra  la  nécessité  de  l'exercice  du 
pouvoir  dont  on  se  propose  de  revêtir  le  chef  du  gou- 
vernement local,  résultat  pour  l'obtention  duquel  il 
fCest  aucun  sacrifice  que  le  gouvernement  de  sa  Majesté 
ne  ferait  volontiers,  excepté  celui  de  l'honneur  de  la 
couronne  et  de  l'intégrité  de  l'empire.* 

*^  Depuis  que  j'ai  reçu  les  instructions  dont  je  viens 
de  parler,  l'affligeante  nouvelle  nous  est  parvenue  de 
la  mort  d'un  monarque  justement  chéri  :  peu  de  rois 
ont  plus  que  Guillaume  lY  régné  dans  les  cœurs  de 
ses  sujets  :  le  vif  et  ardent  intérêt  qu'il  a  toujours  pris 
à  tout  ce  qui  se  rattachait  au  bonheur  de  ses  sujets 
canadiens  ne  peut  manquer  d'accroître  leur  sentiment 
de  douleur  pour  sa  perte. 

"  L'avènement  de  notre  gracieuse  souveraine  ac- 
tuelle, la  reine  Victoria,  au  trône  de  l'empire  britan- 
nique n'a  produit  aucun  changement  dans  la  marche 
qui  m'avait  été  antérieurement  prescrite. 

"  Les  rapports  des  commissaires  royaux  sur  les 
diverses  matières  qu'ils  ont  eu  à  examiner,  ayant  été 
communiqués  aux  deux  chambres  du  parlement  impé- 
rial, des  propositions,  au  nombre  de  dix,  furent,  peu 
de  temps  après,  introduites  par  les  ministres,  au  sujet 
des  affaires  de  la  province. 

•  Cette  éooncîation,  si  opportune  dans  les  circonstances,  et  si 
insignifiante,  après  l'adoption  des  résolutions  de  lord  Russell,  était- 
elle  de  lord  Glenelg  ou  de  lord  Oosford  ? 

U2 
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^Dans  la  vue  d'éviter,  autant  que  possible,  toiiid 
intervention  qui  n'est  pas  impérativement  demandée, 
par  la  force  des  circonstances,  *les  ministres  de  sa  . 
Majesté  sont  déterminés  à  ne  point  soumettre  au 
parlement  actuel  les  projets  de  loi  qui  doivent  être 
basés  sur  les  résolutions  dont  je  viens  de  parler. 
Cependant,  comme  ils  ne  peuvent  fermer  les  yeux  sur 
la  nécessité  de  pourvoir  sans  délai  au  paiement  de  la 
dette  due  par  le  gouvernement  civil  de  cette  province, 
ils  ont  résolu  de  proposer  à  la  chambre  des  communes 
un  vote  de  crédit  pour  avancer,  au  moyen  d'un 
emprunt  sur  les  fonds  britanniques,  la  somme  requise 
pour  le  paiement  de  cette  dette.'' 

A  la  chambre  d'assemblée.  '^Le  principal  objet 
pour  lequel  vous  êtes  maintenant  réunis,  est  de  vous 
fournir  l'occasion,  en  accordant  les  subsides  néces- 
saires, de  rendre  inutile  de  la  part  du  parlement  impé 
rîal,  tout  recours  ultérieur  à  la  huitième  de  la  série  de 
résolutions,  auxquelles  j'ai  fait  allusion,  et  je  puis  vous 
assurer  que  ce  sera  pour  moi  un  sujet  de  satisfaction 
sincère,  si  vous  prenez  la  résolution  de  céder  à  la 
voix  réunie  de  la  nation  britannique,  telle  qu'expri- 
mée par  les  diverses  branches  de  la  législature,  ce  que 
vous  n'avez  pas  jugé  à  propos  de  céder  à  la  voix 
de  son  gouvernement." 

Aux  deux  chambres  :  "  Je  vous  répéterai  ma  déter- 
mination d'adhérer  aux  principes  que  j'ai  choisis  pour 
guides,  lorsque  je  me  suis  adressé  à  vous  pour  la  pre- 
mière fois.  Ils  sont,  je  le  crois  consciencieusement, 
propres  à  assurer  à  toutes  les  classes  des  sujets  cana- 
diens de  sa  Majesté  les  droits,  privilèges  et  liberté  qui 
leur  étaient  destinés  par  l'esprit  de  la  constitution,  et 
que  tout  ami  de  cette  constitution  doit  soutenir  et 
maintenir." 
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Après  le  retonr  des  membres  de  rassemblée,  M. 
Leslîe  introduisit  son  bill  "  pour  mieux  assurer  la 

liberté  des  ëlectpns  '' puis  M.  Morin  fit  sa  motion 

aceoutumée,  savoir,  ^'  que  la  chambre  se  forme  en 
comité  pour  prendre  en  considération  l'état  de  la 
province,"  (ou  pour  donner  à  M.  Papineau  Toccasion 
de  déclamer  ''  furieusement  "  contre  le  parlement 
britannique,  le  gouvernement  métropolitain,  l'admi- 
nistration coloniale,  la  commission  royale,  etc.,)  et  sur 
motion  du  même,  le  discours  du  gouverneur  est 
référé  à  ce  comité  général. 

M.  Gugy  fait  inutilement  une  motion  à  Teffet  de 
continuer  Pacte  qui  constitue  le  district  inférieur  de 
Saint-François.  Elle  ne  fdt  appuyée  que  par  dix 
menbres.* 

La  chambre  se  forme  en  comité  sur  Tétat  de  la  pro- 
vince. Le  comité  se  lève  pour  siéger  de  nouveau. 
Même  procédé  le  lendemain,  19,  M.  Morin  n'ayant  pas 
achevé  de  préparer  ses  résolutions. 

Le  22,  M.  Morin  lit  le  projet  d'adresse  qu'il  a  pré- 
paré en  réponse  au  discours  d'ouverture. 

Dans  cette  adresse,  tissue  de  contre  vérités  expri- 
mées, dans  les  teroies  les  plus  offensants,  et  d'accusa- 
tions infiniment  plus  applicables  à  ceux  qui  les  por- 
taient qu'à  ceux  contre  qui  elles  étaient  portées,  ^'  les 
fidèles  et  loyaux  sujets  de  sa  Majesté  assurent  son 
Excellence  qu'aucuns  inconvéniens  personnels  ne  les 
empêcheront  de  travailler  à  assurer  les  libertés  et  le 
bonheur  de  leurs  concitoyens,  à  faire  disparaître  les 
maux  qui  ont  pesés  et  continuent  à  peser  sur  eux 
avec  aggravation,  et  à  les  protéger  contre  le  système 
qui  a  corrompu  le  gouvernement  provincial,  et  qui  a 

*  MM.  Baker,  61ackbarD|  Bowman,  Colby,  De  Bleury,  Gugy 
Larue,  Merrit,  Moore  et  Wood. 
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été  assez  puissant,  non  seulement  pour  faire  refuser 

toute  justice  Bxi  peuple au  sujet  de  ses  demandes 

pour  V amélioration  de  ses  institutions  politiques...... 

mais  pour  porter  les  autorités  les  plus  élevées  de  la 
métropole  à  des  actes  de  violence,  et  à  une  violation  des 
droits  les  plus  sacrés  et  les  mieux  assurés  du  peuple 
canadien  et  de  sa  législature,  et  à  ^  destruction 
des  bases  fondamentales  du  gouvernement.'' 

Ils  déclarent  "  avec  franchise,  et  après  une  mûre 
délibération,"  que  depuis  qu'ils  ont  été  convoqués 
pour  la  dernière  fois,  ils  n'ont  vu,  dans  la  conduite  du 
gouvernement  métropolitain  et  de  l'administration 
coloniale,  rien  qui  puisse  faire  renaître  dans  le  peuple 
la  confiance  et  l'affection  détruites  par  la  longue  et 
funeste  expérience  du  passé,  mais  qu'au  contraire, 
tout  a  tendu  récemment  à  effacer  le  reste  de  ces  sen- 
timens,  et  à  consolider,  à  rencontre  des  libertés,  des 
intérêts  et  des  vœux  du  peuple,  Voligarchie  coloniale 
factieusement  combinée  contre  lui,  et  le  pouvoir,  jusqu'ici 
sans  frein  et  sans  contrôle  des  ministres  coloniaux 
siégeant  à  Dovming  street  ;  et  qu'ils  n'ont  vu  dans  les 
travaux  de  la  prétendue  commission  royale,  constituée 
et  agissant  sans  lois  et  hors  la  hiy  Ai  liée  d'avance  aux 
vues  partiales  et  à  la  politique  étroite  du  ministère 
britannique  dans  le  gouvernement  des  colonies,  que 
des  opinions  préjudicielles,  des  préventions  opposées 
à  sa  mission  et  à  son  devoir,  des  vues  de  gouvernement 
fondées  sur  des  données  entièrement  étrangères  au 
pays,  la  formation  de  la  division  et  des  distinctions 
nationales,  l'oubli  des  principes  constitutionnels,  la 
CALOMNIE  contre  la  représentation  nationale,  et  la 
déception  pratiquée  envers  la  chambre  d'assemblée  et 
le  peuple. 

Ils  signalent  dans  ses  travaux,  ou  rapports  do  la 
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commission  royale  une  contradiction  essentielle  et 
majeure,  une  aggression  contre  la  chambre,  et  la  des- 
truction du  gouvernement  représentatif,  au  moyen 

de  la  spoliation  violente  des  deniers  du  peuple, 

tandis  qu'il  eût  été  du  devoir  de  cette  commission 
et  de^  la  métropole  de  reconstituer  la  seconde  branche 
de  la  législature  coloniale,  au  moyen  du  principe 
d'élection,  de  révoquer  les  lois  et  privilèges  indûment 
obtenus,  etc. 

Ils  voient  dans  les  résolutions  de  lord  Russell,  d'un 
côté,  le  refus  formel,  en  totalité,  des  réformes  et  amé- 
liorations demandées  par  la  chambre  et  par  le  peuple, 
et  de  l'autre,  un  abus  des  forces  du  parlement  pour 
détruire  violemment  les  lois  et  la  constitution  de  cette 
province,  pour  violer  les  pactes  les  plus  sacrés  et 
LES  plus  solennels,^  ctasscoir  sur  les  débris  do  leurs 
libertés,  la  corruption,  F  intrigue,  la  dilapidation  du 
revenu,  Taccaparement  des  meilleures  ressources  du 
pays  par  les  fonctionnaires  coloniaux. .  .la  domination 
et  l'ascendance  pour  le  petit  nombre,  et  l'oppression  et 
la  servitude  pour  la  masse  des  habitans  de  la  pro* 

vince.f 

■  i> ■ -.11.-- ■  ,       I ,  - . — . 

•  Quand  ces  pactes  solennels  et  sacrés  furent  formés,  il  y  avait, 
sans  doute,  égalité  de  puissance  et  de  dignité  entre  les  parties  con- 
tractantes :  mais  la  teneur  de  cette  aarese  ferait  croire  que  les 
clioses  avaient  changé,  et  que  notre  chambre  d'assemblée,  ou  le 
peuple  qu'elle  prétendait  représenter,  avait  pris  le  dessus. 

t  "  Pour  décider  de  la  bonté  d'un  gouvernement,  il  faut  consî- 


Fizez  vos  regards  sur  le  peuple  et  sur  la  contrée  qu'il  habite  :  Si  les 
campaffnes  sont  florissantes  et  les  champs  cultivés  ;  si  la  joie 


ques  sont  pures;  si  les  citoyens  sont  unis  par  les  liens  de  la  paix 
et  de  la  confiance;  alors  bénissez  cette  heureuse,  nation,  et  n'allez 
pas  discuter  la  forme  du  gouvernement  qui  la  régit  ;  croyez  qu'elle 
a  de  bonnes  lois,  de  sases  institutions,  et  que  le  bonheur  dont  eUe 
jouit  assure  sa  liberté. —M.~ — 
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Ils  ont  le  courage  de  déclarer  à  la  métropole,  que  si 
elle  met  à  effet  le  principe  de  ces  résolations  dans  le 
gonvemement  de  F  Amérique  britanmque^  son  gonver- 
ment  ne  reposera  pins  snr  des  sentimens  d'affection, 
de  devoir  et  d'intérêt  réciproques,  mais  snr  la  force 
physique  et  matérielle,  et  que  c'était  V Angleterre  qni 
perpétuait,  avec  connaissance  de  cause,  sur  le  con- 
tinent américain,  un  Hat  de  criseJ*  Ils  se  plaignent  de 
la  faveur,  ou  de  la  préférence  donnée  à  des  fonction- 
naires accusés  par  le  peuple  de  cette  province,  et  du 
maintien  d'un  gouvernement  qui  jusqu'ici  en  a  fait  le 
malheur.  Ils  ont  eu  un  système  de  coercition  anticipée 
pour  mettre  à  effet  le  renversement  des  lois  et  de  la 
constitution,  cP incriminations,  de  persécutions  et  de  desti- 
tutions arbitaires,  dirigé  contre  la  masse  du  peuple.  Ils 
représentèrent  déplus  que  rea:é(n<f2/ actuel  étant  entré 
dans  la  voie  glissante  et  dangereuse  qui  a  perdu  les 
administrations  passées,  et  s'étant  entièrement  aMéné 
l'affection  d'une  portion  importante  des  sujets  de  sa 
Majesté,  pour  donner  sa  confiance,  avec  partialité  à 
ceux  qui  Vappuient,  n'est  à  même,  ni  dans  son  chef,  ni 
dans  ses  menbres,  d'opérer  les  réformes  indispensable- 
ment  nécessaires,  commQ préliminaire  de  tout  arrange- 
ment entre  la  métropole  et  la  colonie.  Le  gage  qu'ils 
auraient  voulu  avoir  de  /^  sincérité  du  gouvernement 
ne  lui  ayant  pas  été  donné,  ils  déclarent  que  leur  devoir 
envers  le  peuple  leur  dicte  impérieusement  de  suivre 
la  marche  qu'ils  ont  adoptée  par  leur  adresse  du 
30  septembre  1836,  et  c'est  pourquoi  ils  y  persévèrent, 
ainsi  que  dans  toutes  les  déclarations  et  deràandes  qui 
y  sont  contenues.  Ils  prétendent  n'avoir  eu  recours 
qu'à  des  moyens  constitutionnels,  fondés  suf  les  prin- 

*   Cet  état  de    crise    régnait-il  dans  la  Nouvelle-Ecosse,   le 
Nouveaa-Brunswick,  etc.  ? 
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Cipes  les  mieux  approuvés  et  les  mieux  reconnus;  et  ils 
ODt  tellement  à  cœar  de  voir  le  gonvernement  màiter 
de  nouveau  la  confiance  publique,  qu'ils  ne  reculeront 
devant  aucun  sacrifice,  (tout  en  persévérant  dans  toutes 
leurs  déclarations  et  demandes,)  hormis  celui  des  liber- 
tés et  de  rhonneur  du  peuple,  et  ils  affirment  qu'ils 
ont  prouvé  cette  disposition,  même  à  des  époques  ré- 
centes, déclarant,  en  même  temps,  qu'ils  n'ont  trouvé 
ni  dans  la  discours  d'ouverture,  ni  dans  aucune  autre 
source,  des  motifs  de  se  départir  même  mamentanémenty 
de  leur  détermination  de  retenir  les  subsides,  jusqu'à 
ce  que  leurs  griefs  aient  été  réparés.  Mais  il  faut  les 
entendre  parler  eux  mêmes  directement  dans  leurs 
derniers  paragraphes. 

"  Ce  ne  pourrait  donc  être  que  des  considérations 
de  crainte  servile,  étrangère  à  notre  mandat,  et  déro- 
gatoire au  caractère  du  peuple,  qui  pourraient  nous 
engager  à  forfaire  a  nos  dsvoibs  en  ratifiant  la  vio- 
lation des  droits  de  nos  conmettans  et  de  cette  cham- 
bre, par  les  autorités  britanniques,  et  en  prenant 
sur  nous  la  responsabilité  des  conséquences  qui  en 
pourraisnt  résulter.  Nous  laissons  cette  responsabi- 
lité à  ceux  qui  l'ont  assurée,  et  forts  de  la  justice  de 
notre  cause,  nous  nous  reposons  également  sur  la  Provi- 
dence, et  sur  les  vertus  publiques  et  privées  de  toutes 
les  classes  du  peuple,  sur  sa  constance,  sa  persévérance, 
et  son  attachement  aux  principes  d'ordre  et  de  liberté, 
qu'à  son  exemple,  nous  nous  sommes  efforcés  sans  cesse 
de  maintenir. 

''  Nous  répétons  que  nous  regardons  toutes  mesures 
administratives  quelconques  comme  insuffisantes  pour 
assurer,  d'une  manière  efficace  et  durable,  la  sécurité 
et  le  bonheur  de  la  province,  et  que  les  réformes 
essentielles  et  constitutionnelles,  que  nous  avons  deman- 
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dées,  et  en  particulier  l'application  dn  principe  électif 
an  conseil  législatif,  le  libre  exercice  des  droits  et 
privilèges  de  cette  législatore,  et  de  cette  chambre 
en  particnlier,  et  l'établissement  d'nn  gouvernement 
populaire  et  responsable  sont  le  êeiU  moyen  d'assurer 
les  avantages  ci-dessus,  ainsi  que  de  rendre  avanta- 
geuses au  peuple  du  Canada  ses  liaisons  avec  la 
Grande-Bretagne. 

''  Nous  souhaitons  donc  ardemment  que  les  résolu- 
tions adoptées  par  les  deux  chambres  soient  rssoin- 
DÉBS,  comme  attentatoires  aux  droits  et  libertés  de 
cette  province  ;  comme  étant  de  nature  à  y  perpétuer 
les  mauvais  gouvememenSf  la  corruption  et  VaJniS  du 
pouvoir  y  et  comme  Tend^int  plus  juste  et  plus  légitime  la 
désaffection  du  peuple.'* 

Quelles  durent  être  les  émotions  de  l'homme  patient, 
timoré  et  poli,  qui  avait  craint  de  manquer,  ou  qui 
avait  espéré  qu'on  ne  l'accuserait  pas  d'avoir  manqué 
au  respect  dû  à  la  chambre  d'assemblée,  non  plus  que 
dérogé  à  sa  dignité,  en  lisant  cet  insultant  et  provo- 
quant manifeste  de  sa  majorité  ou  de  son  orateur  ?  Ce 
qu'on  peut  affirmer  sans  hésitation,  c'est  qu'il  effraya 
une  partie  des  membres  de  la  majorité  même  de  la 
chambre.  Après  que  M.  Stuart  eût  proposé  inutile- 
ment d'y  faire  des  changemens  essentiels,  M.  J.  C« 
Taschereau  proposa  de  substituer  à  l'adresse  présentée 
par  M.  Morin,  un  autre  projet  d'adresse,  à  peu  près  le 
même,  quant  au  fonds,  mais  beaucoup  radouci  dans 
les  termes.* 

*  ^  Elle  renferme  un  abandon  d'une  position  antérieure,  et  yir- 
tuellement  du  principe  électif,  quant  au  conseil  :  elle  ne  dit  mot 
des  résolutions  de  lord  Russell  et  de  la  violation  des  droits  qu'elle 
enfreignait  :  elle  garde  le  silence  sur  la  commission  dite  rojale  et 
le  rapport  que  ses  membres  ont  fait  :  elle  supprime  toute  censure 
de  lord  Gosford,  et  de  son  administration,  et  espère  même  qu'il 
restera  dans  le  pays  pour  effectuer  des  réformes  demandées  :  dans 
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Ces  doux  adresses  occasionnèrent  des  débats  dont 
nous  croyons  devoir  rapporter  la  substance,  d'autant 
plus  que  ce  seront  les  derniers  qui  se  feront  entendre 
dans  une  chambre  qui  réussissait  enfin  à  se  suicider, 
après  plusieurs  tentatives  infructueuses. 

M.  Taschereau,  en  présentant,  en  amendement,  le 
1er.  paragraphe  de  la  contre-adresse,  dit:  ^' Dans  la 
session  de  1835-36,  je  votai,  avec  la  grande  majorité 
de  la  chambre,  sur  la  question  de  subsides  :  je  ne  me 
répens  pas  de  mon  vote  :  mais  je  dois  dire  que  si  nous 
eussions  alors  voté  les  subsides,  nous  en  serions  mieux. 
J'ai  voté  aussi  en  faveur  de  l'adresse  de  cette  chambre, 
déclarant  qu'elle  suspendait  ses  délibérations,  jusqu'à 
ce  que  le  conseil  législatif  fût  réformé  selon  les  vœux 
du  peuple.  Selon  les  déclarations  de  quelques  mem- 
bres, ils  voulaient  dire  jusqu'à  ce  qu'il  fiit  électif.  Je 
suis  convaincu  que  la  majorité  des  membres  n'ont  pas 
eu  intention  de  donner  une  aussi  forte  portée  à  leur 
déclaration.  Ce  n'est  pas  le  sens  que  j'ai  donné  à  mon 
vote,  et  je  pense  que  notre  adresse  ne  comportait  pas 
une  interprétation  aussi  rigoureuse;  et  je  pourrais 
m'appuyer  de  la  surprise,  du  chagrin  exprimé  par 
plusieurs  membres,  lorsqu'ils  virent  que  le  gouver- 
neur lui  donnait  ce  sens.  C'est  à  cette  malheureuse 
interprétation  que  nous  devons  les  résolutions  de  lord 
John  Russell.  Cependant,  malgré  le  mal  qui  est 
résulté  de  cette  erreur,  l'adresse  qu'on  nous  présente 
ne  contient  rien  pour  y  remédier.  On  y  déclare  per- 
sister dans  toutes  les  déclarations  contenues  dans 
notre  dernière  adresse,  sans  faire  entendre  qu'on  s'est 
étrangement  mépris  sur  le  sens  de  cette  adresse,  dans 
un  des  points  les  plus  essentiels. 

le  premier  et  le  dernier  paragraphes,  on  chante  snr  le  ton  des 
"  constitutionnels,''  et  l'on  donne  assez  à  entendre  qu'on  est  satis- 
fait de  l'acte  constitutionnel."— Za  Minerve, 
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"  Une  objection  qne  j'ai  au  projet  d'adresse  qui  nous 
est  présenté,  c'est  qu'il  demande  le  rappel  du  gouver- 
neur actuel On  aurait  mieux  fait,  dès  le  commen- 
cement, de  seconder  lord  Gosford,  qui  était  venu  dans 
le  pays  avec  les  meilleures  intentions  ;  au  lieu  de  cela, 
on  l'a  abandonné,  maltraité,  injurié,  ainsi  que  la  com- 
mission royale,  dont  il  était  le  chef.  On  s'appuie, 
pour  demander  le  rappel  du  gouverneur  sur  les  desti- 
tutions qu'il  a  faites  dernièrement.  Ce  sont  les  assem- 
blées qui  ont  eu  lieu  dans  quelques  parties  de  la  pro- 
vince, et  particulièrement  dans  le  district  de  Montréal, 
qui  ont  donné  lieu  à  ces  destitutions  ;  les  procédés  de 
ces  assemblées  respirent  un  esprit  de  révolte^  m  y  fait 
appel  à  r étranger,  et  on  y  proclame  la  contrebande.** 

M.  C.  Dbolet  :  ''  La  chambre  n'a-t-elle  pas  déclaré 
assez  clairement  qu'elle  ne  procéderait  pas  aux  affai- 
res, tant  que  le  conseil  ne  serait  pas  électif  f  C'est  le 

sens  dans  lequel  j'ai  compris  l'adresse L'adresse 

de  M.  Morin  s'exprime  dans  le  même  sens  que  celle 
de  1836,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  départir  de  cette 
position.  Il  y  a  déjà  deux  aps  que  le  gouverneur 
règne  ici  par  la  corruption  et  par  la  flatterie,  et  il  a 
réussi  à  semer  la  division Des  anglais  ne  se  sou- 
mettraient pas  plus  que  nous  à  la  tyrannie  de  Downing 
Street.  Ce  sont  des  anglais  qui  ont  fait  la  révolution 
américaine." 

M.  Tâsohereau  :  <*  Nous  disons  que  nous  ne  voulons 
pas  voter  les  subsides,  avant  que  le  gouvernement  ait 
commencé  l'œuvre  de  la  réforme  ;  mais  nous  disons 
aussi  que  si  le  gouvernement  réforme  convenablement 
le  conseil,  nous  ne  voulons  pas  laisser  le  peuple  sans 
législature,  sans  lois,  sans  éducation,  sans  protection. 
Je  sais  que  la  démocratie  est  inévitable  en  Canada,  et 
je  ne  suis  pas  opposé  à  ce  principe  de  gouvernement; 
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mais  c'est  trop  tôt,  le  moment  n'est  pas  encore  venu^ 
le  peuple  n'est  pas  assez  instruit,  le  pays  n'est  pas 
prêt,  à  moins  qu'on  ne  veuille  le  jeter,  avant  le  feynps, 
dans  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  Je  ne 
connais  pas  l'opinion  du  district  de  Montréal,  mais 
dans  le  district  de  Québec,  plus  des  trois  quarts  des 
électeurs  sont  d'avis  que  les  membres  de  la  législature 
doivent  reprendre  leurs  fonctions,  doivent  procéder 
aux  aifaires.  Nous  ne  proposons  pa3  de  voter  les  subsi- 
deSy  nous  ne  le  promettons  pas  ;  nous  disons  seulement 
que  ce  sera  plus  tard,  quand  les  réformes  auront  été 
faites,  un  sujet  de  considération.  Nous  sommes  tous 
d'avis  qu'avec  le  conseil  actuel,  nous  ne  pouvons  pas 
procéder  aux  affaires  ;  mais  jo  voudrais  mettre  le  gou- 
vernement en  demeure  de  le  réformer." 

M .  Cii APHAM "Je  regrette  de  ne  pouvoi r  pas 

être  en  faveur  des  conclusions  de  M,  Taschereau  ;  le 
gouvernement  impérial  en  est  venu  à  certaines  réso- 
lutions auxquelles  il  nous  faut  acquiescer,  ou  recourir 
à  des  mesures  hostiles.  Suppose-t-on  que  la  chambre 
des  communes  abandonnera  la  position  qu'elle  a  prise  ? 
M.  Roebuck  ne  lui  a-t-il  pas  dit  que,  passer  ces  résolu- 
tions, c'était  créer  la  révolte  dans  cette  province? 
cela  Ta-t-il  empêché  de  décider  qu'il  n'est  pas  expé- 
dient de  rendre  le  conseil  législatif  électif?  On  a 
discuté  ce  point  beaucoup  trop  longtems  pour  l'intérêt 
du  pays.  J'ai  dit  à  la  chambre  qu'elle  demandait  plus 
qu'elle  ne  pouvait  obtenir,  et  qu'il  serait  pour  elle 
plus  sage  et  plus  prudent  d'imiter  le  peuple  anglais, 

qui  se  contente  des  réformes  qu'il  a  obtenues Il  a 

été  fait  assez  de  concessions  au  pays,  sous  la  présente 
administration,  pour  que  la  chambre  ait  mauvaise 
grâce  à  persister  dans  ses  mesures  coercitives.  Nous 
devrions  donner  notre  confiance  au  g'* 
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magnanime  qui  nous  protège,  et  procéder  sans  dëlaî 
aux  affaires  de  législation  pour  les  besoins  les  plus 
urgents  du  pays,  et  pour  la  réparation  dos  maux  qu'il 
a  soufferts.  Les  deux  adresses  renferment,  quoiqu'on 
termes  différents,  un  manque  de  confiance,  un  égoïsme 
et  une  opiniâtreté  qui  seront  mal  reçues  de  la  nation 
anglaise,  après  Ténoncé  ferme  de  son  opinion  :  elles 
justifieraient  toutes  les  mesures  qu'elle  pourrait,  en 
conséquence,  juger  à  propos  d'adopter.  L'adoption 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  adresses  laisserait  encore 
le  gouvernement  dans  une  situation  embarrassante. 
Il  doit  s'efforcer  de  contrebalancer  de  mauvaises  me- 
sures par  de  bonnes,  mais  il  ne  serait  pas  sage  à  lui 
de  recourir  à  une  dissolution  de  la  chambre,  quand  les 
membres  sont  en  possession  de  moyens  sans  opposi- 
tion, pour  colorer  et  dissimuler  les  faits  et  les  circon- 
stances à  leurs  honnêtes  constituans,  dont  je  suis  per- 
suadé que  les  neuf-dixièmes  sont  satisfaits  de  leur 
condition,  et  n'ont  jamais  rêvé  à  des  changemens, 
avant  que  des  chefs  turbulents  et  ambitieux  leur  en 
aient  donné  l'idée.  Il  faut  après  tout,  que  le  pays  se 
soumette,  ou  qu'il  se  mette  en  guerre  ouverte,  non- 
seulement  avec  la  puissante  Angleterre,  mais  encore 
avec  la  population  anglaise  du  pays,  qui  est  opposée 
à  un  changement  organique.  Est-on  prêt  et  disposé 
à  en  venir  à  de  telles  extrémités?  Je  suis  persuadé 
que  non.  Il  faut  donc  faire  de  nécessité  vertu,  et  cela, 
avec  d'autant  moins  de  honte  que,  par  l'appel  de  la 
chambre  d'assemblée  au  parlement  impérial,  le  pays 
a  été  mis  dans  l'obligation  de  s'en  tenir  à  la  décision 
de  ce  tribunal." 

M.  Lafontaine  :  "  Je  me  lève  pour  répondre  prin- 
cipalement à  M.  Thaschereau.  Je  rends  hommage  à 
ses  talens,  à  ses  convictions.     L'adresse  est  écrite, 
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ot  rédigée  avec  talent.  Si  le  style  de  la  première 
est  trop  diplomatique,  celui  de  la  seconde  Vest  cent  fois 
plus.  C'est  dans  le  style  de  l'école  de  Metternich. 
Cette  adresse  confirme  aussi  les  imputations  de  Sir 
Geo.  Gipps  contre  les  membres  de  cette  chambre.  Sir 
Geo.  Gipps  a  dit  que  les  nouveaux  amis  de  l'adminis- 
tration n'insisteraient  pas,  dès  qu'ils  V oseraient,  sur  le 
principe  électif,  et  l'abandon  de  ce  point,  dans  le 
moment  actuel,  confirmerait  cotte  imputation  calomni- 
atrice, fausse,  injurieuse  à  la  chambre  et  à  tous  ses  mem- 
bres, faite  par  Sir  Geo.  Gipps.  Le  défaut  de  l'adresse 
en  amendement  est  l'engagement  que  Ton  prend  de 
procéder,  même  avec  un  commencement  de  réforme. 
Que  le  gouvernement  fasse  d'abord  ces  réformes,  et 
Von  verra  ensuite  ce  que  nous  aurons  à  faire.  Il  y  a 
impossibilité  pour  le  gouverneur  de  faire  des  réformes, 
parce  qu'il  ne  peut  nommer  les  hommes  qui  jouissent 
de  la  confiance  du  peuple.  Enfin,  on  semble  se  borner 
à  des  réformes  administratives,  et  ne  pas  insister  sur 
les  réformes  constitutives.  Or,  il  no  peut  pas  y  avoir 
de  paix  et  d'harmonie  dans  ce  pays,  sans  un  conseil  élec- 
tif: abandonner  ce  point,  c'est  faire  un  pas  rétrogra- 
de  Qu'on  jette  les  yeux  sur  la  législature  de  Terre- 
neuve;  on  verra  qu'on  y  fait  les  mêmes  demandes 
quici. 

M.   KiMBEB ^^Lcs  principes  sont  les  mêmes, 

mais  avec  cette  différence  que  la  seconde  adresse 
donne  plus  d'espérance  de  procéder  aux  affaires  et  do 
ramener  la  paix  dans  le  pays.  Je  n'approuve  pas 
plus  que  les  membres  qui  m'ont  précédé,  l'administra- 
tion actuelle  :  je  mets  Tindividu  de  côté,  pour  fixer 
mon  attention  sur  la  situation  dans  laquelle  se  trouve 
le  pays  vis-à-vis  du  gouvernement  métropolitain,  et 
je  dis  que  de  notre  manière  de  procéder,  dans  ces  cir- 
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constances,  dépondra,  par  la  suite,  le  bonheur  ou  le 
malheur  du  pays.  De  quelle  manière  veut-on  procéder 
aujourd'hui?  je  pourrais  dire,  à  coups  d'insistance  de 
notre  part,  et  on  nous  i-épondra  à  coups  de  gouverne- 
ment. En  effet,  les  92  résolutions  nous  ont  amené  la 
commission  royale,  dont  nous  sommes  mécontents  : 
la  résolutien  sur  le  conseil  électif,  dont  on  a  fait  un 
sine  quâ  non  dans  l'adresse  de  l'année  dernière,  nous 
a  valu  les  résolutions  coercitives  de  lord  John  Eussell  : 
la  présente  adres}^e  nous  vaudra  encore  un  bill  pour 
prendre  nos  deniers  :  alors,  de  nouveaux  troubles  dans  le 
paySj  de  nouvelles  assemblées,  et  quelle  sera  la  fin  de 
tout  cela?  de  résister  par  la  force  au  gouvernement? 
serait-ce  praticable,  serait-ce  prudent  de  le  faire?  Je 
ne  le  crois  jjas.  La  marche  adoptée  par  M.  Morin 
tend  à  repousser  le  gouvernement  par  la  force.  Cette 
ligne  de  conduite  est  dangereuse  et  peut  mener  à  la 
révolution.  Quand  les  Etats-Unis  se  sont  révoltés,  les 
treize  colonies  souffraient  également,  et  se  colisèrent 
pour  résistera  l'oppression,  le  clergé  prêchait  la  révo- 
lution, et  malgré  cela,  ils  n'auraient  pas  conquis  leur 
indépendance  sans  un  secours  étranger.  Où  en  som- 
mes-nous ici,  sous  ce  rapport  ?  Les  provinces  voisines 
ne  sont  pas  aussi  avancées  que  nous  dans  la  demande 
des  réformes:  le  pays  même  n'est  pas  d'accord  de 
résister  au  gouvernement  :  le  district  de  Montréal  est 
divisé  sur  ce  point,  et  les  deux  autres  sont  presque 
unanimes  à  s'opposer  à  une  résistance  illégale." 

M.  Huot:  Lorsqu'il  s'agit  de  se  décider  sur  une 
question  qui  doit  décider,  en  quelque  sorte,  du  sort  du 
paySy  je  ne  dois  pas  donner  un  vote  silencieux.  Je  ne 
veux  pas  faire  de  reproche  à  ceux  qui,  en  1886,  ne 
votèrent  que  pour  six  mois  de  subsides;  mais  j'ai 
raison  de  croire  que,  si  les  subsides  avaient  été  votéd, 
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les  affaireB  en  seraient  mieux  anjourd'hui,  que  noas  ne 
eerioDB  pas  réduite,  ainsi  que  le  dit  M.  Morin,  dans 
son  adresse,  à  nous  jet«r,  en  désespérés,  dans  les  bras  de 
la  Providence,  et  à  nons  confier  au  bon  vouloir  et  anx 
vertus  du  peuple.  Je  suis  contre  l'adresse  de  ïf. 
Horin  pour  les  mêmes  raisons  que  M.  Lafontaino  est 
contre  l'adresse  de  M.  Taachereau  :  Je  ia  trouve  cent 
fois  plus  diplomatique  que  cette  derniâre.  Je  suis  contre 
l'adresse  de  M.  Morin,  parce  qu'elle  n'est  que  la  répé- 
tition de  celle  de  1836,  parce  qn'eite  rend  impossible  le 
retour  de  la  paix,  la  conciliation  et  la  reprise  des  tra- 
vaux parlementaires.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire 
que  je  ferais  d'un  conseil  électif  une  condition  sine  quâ 
non  de  procéder  ;  je  n'ai  jamais  entendu  dire  que  nous 
cessions  de  passer  des  lois,  tant  que  le  conseil  ne  serait 
pas  électif,  car  il  pourrait  se  passer  vingt  ans  avant 
qu'il  le  devienne.  Quoiqueje  désapprouve  l'adresse  do 
M.  Morin  dans  les  détails,  je  suis  d'accord  avec  lui  sur 
certains  points:  je  pense  comme  lui,  que  dans  le 
moment  actuel,  nulle  reforme  n'ayant  été  effectuée, 
nous  ne  devons  ni  voter  les  tubsides,  ni  procéder  aux  affai- 
res. Les  communes  d'Angleterre  ayant  déclara  que 
le  conseil  législatif  ne  mérite  pas  la  'yrnjidiice,*  t-iiiit 
qu'il  ne  sera  paa  réformé,  twus  ne  den'u»  pos  coter  les 
subsides.  Quant  à  procéder  aux  affaii-cs,  je  crois  qu'il 
serait  inutile  de  le  faire,  dans  ce  moment,  puisque 
tous  nos  bilU  seraient  ryetéSif  le  conseil  étunt  composé 
comme  il 
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M.  Drolet  parle  do  nouveau,  et  dit  en  substance, 
que  ceux  qui  parlent  de  guerre  civile  se  créent  des 
fantômes;  que  la, fermeté  et  V énergie  avec  lesquelles 
la  chambre  demande  des  réformes^  auront  l'effet  de 
forcer  le  gouvernement  d'accorder  nos  demandes  :  que 
le  gouvernement  se  refuse  toujours  d'abord  ïj^mx  justes 
vœux  du  peuple,  et  finit  par  s'y  rendre 

M.  Gugy:  **  Je  m'aperçois  qu'il  y  a  un  schisme 
parmi  les  réformistes,  deux  partis  distincts  ;  mais  les 
vucB  de  Tun  sont  à  peu  près  celles  de  l'autre,  et  les 
doux  adresses  qu'ils  nous  offrent  ne  valent  pas  mieux 

l'une  que  Tautre Ce  sont  les  mêmes  sentimens, 

les  mêmes  idées,  les  mémos  principes  différemment 
énoncés,  différemment  habillés  :  c'est  le  même  air  avec 
des  variations  ;  toutes  deux  insistent  sur  l'introduction 
du  principe  électif  dans  le  conseil  législatif;  toutes 
deux  sont  bâeéos  sur  des  principes  démocratiques  que 
j'ai  cent  fois  combattus,  dont  j'ai  cent  fois  exposé  les 
funestes  conséquences.  L'adresse  de  M.  Taschereau 
est  plus  respectueuse,  plus  douce,;plus  conciliante  ;  celle 
de  M.  Morin  avec  son  ton  dur  et  brusque,  avec  ses 
formes  toutes  démocratiques,  avec  son  air  de  pro- 
vocation et  son  ton  d'empire,  est  peut-être  la  plus 
sincère:  néanmoins,  il  serait  difficile  de  dire  laquelle 
de  l'une  ou  de  l'autre  est  la  plus  diplomatique, 

M.    O'Callaghan L'adresse   Taschereau  semble 

attendre  beaucoup  de  nouvelles  nominations,  tandis 
que  nous  n'en  attendons  presque  rien.  Pourtant,  si 
Vexécutif  nous  donne  des  instrumens  pour  obtenir  notre 
but;  s'il  nous  donne  un  corps  qui  passe  toutes  nos 
mesures  populaires  nous  nous  en  servirons.  Le  gouver- 
neur se  servira  du  conseil  powr  séduire  et  corrompre, 
comme  il  s'est  servi  de  la  milice  et  de  la  magistrature 
pour  gagner  des  gens  et  faire  des  traîtres.    C'est  Vexé- 
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cutif  et  la  commission*  qui  ont  créé  Tirritation  dans  le 
pays,  et  quand  cette  juste  indignation  se  manifeste, 
on  nous  opprime,  on  nous  tyranise  par  des  proclamations 
et  des  destitutions/' 

M.  Baker:  "Je  me  flatte  que  le  membre  pour 
Yamaska  fera  plus  de  bruit  que  de  besogne.  Je  puis 
du  moins  lui  assurer  qu'il  n'a  point  de  secours  à  atten- 
dre du  comté  do  Missisquoi  pour  ses  plans  révolution- 
naires.f  II  est  vrai  qu'il  y  a  dans  ce  comté  deux 
classes  d'individus  m alafPec tiennes,  qui  sont  venus  des 
Etats  voisins  ;  les  premiers  étaient  des  chercheurs  de 
places  qui,  n'ayant  pu  faire  leur  chemin,  ont  cru  qu'ils 
réussiraient  mieux,  en  excitant  le  peuple  à  la  révolte. 
On  peut  appeler  les  autres  des  niveleurs  ou  des  com- 
munistes qui,  comme  les  sauvages  ou  les  ours,  vou- 
draient que  leur  proie  fût  en  commun;  mais  l'hon. 
membre  ne  doit  se  fier  ni  aux  uns  ni  au^  autres,  car 
au  premier  cliquetis  des  armes,  ou  au  bruit  des  fan- 
fares militaires,  ils  décamperont  promptement.^..,. 
L'hon.  membre  accuse  le  conseil  d'avoir  rejeté  quel- 
ques-uns de  nos  biUs  les  plus  importants J  e  lui  dirai 

que  le  conseil  a  eu  raison  de  rejeter  ou  d'amender, 
particulièrement  le  MU  dos  écoles,  qui  effectuaient  de 
grands  changemens,  et  exigeait  la  sortie  d'une  somme 
d'argent  très  considérable,  quand  la  chambre  ne  pour- 
voyait pas  au  paiement  de  dettes  légitimes;  le  bill  du 
canal  de  Chambly,  qui  allait  à  ruiner  les  premiers 
entrepreneurs,  et  le  ôiW  des  élections,  qui  défranchisait 

*  "  J'ai -été  témoin  des  inyectives  et  des  sarcasmes  lancés  par 
l'organe  de  la  modération  et  de  la  décence,  (0*Callaghan)  contre  les 
membres  de  ce  corps  respectable,  tandis  qu'il  ea^Tojait  un  présent. 
C'est  un  libelle  contre  les  habitans  de  ce  pays,  dont  la  courtoisie 
envers  les  étrangers  est  passée  en  proverbe." — M.  Glapham. 

t  Le  Vindicator  avait  déjà  publié  un  grand  nombre  de  lettres 
de  l'architraitre  L.  M.  N.,  excité  et  réexcité  les  soldats  à  la  déaertioD| 
insulté  et  menacé  le  clergé,  etc. 

Y 
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les  co-propriétaires,  et  qui  était  un  des  actes  les  plus 
iniques  qui  aient  jamais  été  passés  par  un  corps  déli- 
bératif.  Je  sais  prêt  à  admettre  que  le  conseil  a  besoin 
de  réforme,  mais  je  dirai  aussi  que  la  chambre  en  a 
un  plus  grand  besoin." 

M.  Stuart  dit  qu'il  votera  contre  les  deux  adresses, 
dont  les  principes  sont  à  peu  près  les  mêmes. 

M.  Morin  dit  qu'il  ne  croit  pas  que  le  conseil  légis- 
latif puisse  être  réformé  convenablement,  dans  les 
circonstances  actuelles,  mais  que  pourtant,  il  fera  à 
son  adresse  un  changement  dans  le  sens  do  l'adresse 
Taschereau. 

M.  Berthelot "J'ai  penché,  je  l'avoue  pour 

"jf     ^*  l'adresse  Taschereau  ;  j'avais  des  doutes,  quant  au  sens 
^^^mbigu  de  l'adresse  Morin,  mais  avec  le  nouvel  amen- 
dement, je  voterai  pour  cette  adresse." 

M.  DE  BLETJRY..,..."Mon  Opinion  cst,  quc  si  nous 
eussions  voté  les  subsides,  en  1836,  on  ne  se  trouverait 

pas  dans  l'embarras  où  l'on  est  aujourd'hui Nous 

avons  soumis  nos  plaintes  aii  parlement  impérial,  qui 
a  décidé  contre  nous,  et  surtout  contre  la  question 
d'un  conseil  électif.  Puisque  nous  avons  choisi  ce 
grand  tribunal  pour  notre  arbitre,  nous  devons  nous 
soumettre  à  ses  décisions.  Si  je  ne  me  trompe,  la 
doctrine  de  la  soumission  a  été  prêché  par  l'honorable 
orateur  de  cette  chambre,  en  1824... .Si  cette  chambre 
avait  voulu  prêter  un  appui  généreux  à  milord  Gos- 
ford,  nous  ne  serions  pas  dans  la  confusion  où  se  trouve 
ce  pays.  Cest  la  faute  de  la  chambre  â! assemblée.  Si 
au  lieu  d'injurier  son  Excellence  et  les  commissaires, 
nous  les  eussions  attirés  dans  nos  filets,  nous  serions 
mieux  que  nous  ne  sommes.  Au  lieu  de  conjai*er 
l'orage  nous  V avons  attiré  sur  nous;  U  est  peut  être 
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encore  temps  de  le  détourner,  et  c'est  par  une  politi- 
que sage  et  prudente  que  nous  le  ferons." 

Le  Dr.  Côte  fait  un  long  discours  tout  personnel 
contre  M.  de  Bleury. 

La  minorité  ordinaire  n'ayant  voulu  voter  ni  pour 
l'une  ni  pour  l'autre  adresse,  colle  de  M.  Taschereau 
n'eût  que  18  approbateurs,  et  l'adresse  Morin  fut 
adoptée,  à  la  majorité  de  46  contre  31. 

Le  lendemain,  26,  à  une  heure,  aux  messagers 
chargés  d'aller  demander  au  gouverneur  quand  il  lui 
plairait  de  recevoir  la  chambre  avec  son  adresse,  son 
Excellence  répondit  laconiquement,  "  à  trois  heures." 
L'adresse  ayant  été  présentée,  à  l'heure  indiquée,  par 
l'orateur  et  les  membres  qui  l'avaient  votée,  son 
Excellence  leur  répondit  : 

"  M .  l'orateui'  et  MM.  de  la  chambre  d'assemblée  : 

"  Je  transmettrai  sans  perte  de  temps,  pour  l'infor- 
mation du  gouvernement  de  sa  Majesté,  l'adresse  que 
vous  venez  de  me  présenter.  Je  ne  puis,  néanmoins, 
m'empêcher  d'exprimer  la  douleur  que  j'éprouve,  en 
apprenant  que  vous  persistez  dans  votre  détermina- 
tion de  priver  le  pays  des  avantages  d'une  législature 
domestique,  jusqu'à  ce  que  toutes  les  demandes  que 
vous  avez  faites  aient  été  accordées,  demandes  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  du  gouvernement  d'accorder,  et 
que  les  plus  hautes  autorités  de  l'empire  ont  déclaré 
qu'il  n'était  pas  expédient  d'accorder. 

"  Cet  abandonnement  volontaire  et  réitéré  de  vos 
fonctions  comme  branches  de  la  législature  locale, 
nonobstant  l'assurance  que  vous  avez  reçue  des  plus 
hautes  autorités  auxquelles  vous  en  avez  appelé,  que 
des  améliorations  seraient  faites  dans  les  conseils  exé- 
cutif et  législatif,  tout  en  augmentant  journellement 
les  mtaux  qui  pèsent  sur  cette  province,  est  en  même 
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temps  une  annihilation  de  la  constitution  dont  cette 
législature  tire  son  existence. 

'<  Comme  l'on  m'a  malheureusement  dénié  Passis- 
tance  que  j'espérais  recevoir  des  représentans  du 
peuple,  pour  tirer  le  pays  des  difficultés  pressantes 
dans  lesquelles  il  se  trouve,  il  ne  me  reste  plus  qu^à 
vous  assurer  que  j'exercerai,  au  mieux  de  mon  juge- 
ment, les  pouvoirs  dont  je  suis  revêtu,  comme  repré- 
sentant de  notre  souverain,  pour  préserver  les  droits 
et  avancer  les  intérêts  et  le  bienêtre  de  toutes  les 
classes  des  sujets  canadiens  de  sa  Majesté." 

Le  conseil  législatif  n'eût  guère  à  s'occuper,  en  corps 
que  de  sa  réponse  au  discours  du  gouverneur.*  Voici 
ce  que  nous  y  trouvons  de  plus  remarquable  : 

"  Nous  assurons  votre  Excellence  que  nous  regar- 
derons comme  notre  devoir  de  concourir  dans  tout 
bill  constitutionnel  pour  pourvoir  au  paiement  des 
arrérages  actuellement  dus  pour  le  service  civil  de  ce 
gouvernement,  afin  de  prévenir  la  nécessité  d'avoir 
recours  à  l'exercice  du  pouvoir  dont  on  se  propose 
d'investir  votre  Excellence,  par  un  acte  du  gouverne- 
ment impérial. 

"  Nous  pouvons  assurer  votre  Excellence  que  nous 
sommes  fermement  convaincus  que  votre  Excellence 
croit  consciencieusement,  que  les  principes  qu'Elle  a 
posés  comme  devant  lui  servir  de  règle  de  conduite, 
sont  propres  à  avancer  les  vrais  intérêts  du  pays 

"  Dans  les  circonstances  actuelles,  où  quelques 
hommes  malintentionnés  et  d'influence  ont,  par  leurs 
efforts  secrets  et  publics,  répandu  la  méfiance  et  la 
crainte  dans  différentes  parties  de  cette  province,  et 

*  Bien  qu'il  eût  nommé  des  comités  spéciaux  pour  s'occuper  de 
mesures  utiles,  particulièrement  un  comité  pour  "  prendre  en  con- 
sidération les  meilleurs  moyens  d'avancer  efficacement  l'éducation 
élémentaire  dans  les  paroisses  de  la  province.'' 
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recommandé  publiquement  la  désobéissance  et  la  résis- 
tance aux  lois,  le  conseil  législatif  croit  qu'il  est  abso- 
lument de  son  devoir  d'assurer  de  nouveau  votre 
Excellence  de  son  soutien  ferme  et  constant,  lorsqu'il 
sera  nécessaire,  pour  maintenir  l'intégrité  de  la  con- 
stitution, défendre  la  connexion  qui  subsiste  heureuse- 
ment entre  la  mère-patrie  et  cette  province,  favorisée 
à  un  si  haut  degré,  et  qu'il  fera  tout  ce  qui  dépendra 
de  lui  pour  remplir  avec  une  loyauté  dévouée  à  son 
souverain,  et  les  égards  dus  aux  intérêts  de  l'empire 
en  général,  et  au  bien-être  de  cette  province,  les 
devoirs  importants  qui  lui  ont  été  confiés  par  la  con- 
stitution, et  qu'il  concourra  volontiers  avec  votre  Ex- 
cellence dans  toutes  les  mesures  qui  seront  propres  à 
maintenir  et  perpétuer  la  paix,  le  bonheur  et  la  pros- 
périté de  toutes  les  classes  des  sujets  de  sa  Majesté." 

liCs  honorables  Viger  et  Malhiot  protestèrent  contre 
quelques  paragraphes  de  cette  adresse,  dont  la  rédac- 
tion avait  été  confiée  aux  honorables  Cuthbert, 
Debartzch,  Stuart,  Jolietteet  de  Rocheblave.  Le  gou- 
verneur* y  fit  la  réponse  suivante  : 

"M.  le  président  et  MM.  du  conseil  législatif: 

"  En  vous  remerciant  de  cett«  adresse,  je  ne  puis 
me  dispenser  de  vous  témoigner  la  satisfaction  que 
j'éprouve,  en  apprenant  que  mes  efforts  pour  effectuer 
les  améliorations  qui  peuvent  avancer  et  maintenir  la 
paix,  le  bonheur  et  la  prospérité  de  toutes  les  classes 
des  sujets  de  sa  Majesté,  seront  secondés  de  votre 
coopération  zélée  et  de  votre  appui. 

*''  Les  tentatives  auxquelles  vous  faites  allusion.. .en 
même  temps  qu'elles  ne  peuvent  qu'exciter  un  pro- 
fond regret,  imposent,  à  tous  ceux  qui  ont  le  bien  du 
pays  à  cœur,  le  devoir  de  mettre  de  côté,  dans  une 
conjoncture  comme  la  présente,  toutes  considérations 
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mineures,  et  de  tâcher  de  concentrer  Ténergie,  les 
talens  et  le  patriotisme  qui  se  trouvent  dans  la  pro- 
vince, en  un  seul  et  même  eflfort,  pour  détourner  les 
calamités  d'une  discorde  intérieure,  résultat  inévitable 
de  semblables  tentatives,  et  pour  placer  la  province 
dans  une  position  à  pouvoir  atteindre  les  avantages 
qui,  par  la  faveur  de  la  divine  Providence,  se  trouvent 
si  facilement  à  sa  portée." 

Pour  revenir  à  la  chambre  d'assemblée,  la  conduite 
désespérée  qu'elle  tint,  en  cette  occasion,  n'étonna 
point  ceux  qui  savaient  que  les  hommes  que  la  poli- 
tique de  parti,  ou  un  désir  désordonné  de  dominer  a 
exaltés  et  mis  hors  du  sens  rassi,  ne  reviennent  point 
sur  leur  paâ,  quelque  faux  ou  dangereux  qu'ils  aient 
été,  et  qu'une  idée  une  fois  logée  fixement  dans  leur 
esprit  n'en  peut  être  chassée  que  par  un  choc  violent, 
par  une  catastrophe  inattendue  sinon  toujours  épou- 
vantable. Cette  conduite  avait  été  pi'évue  par  plusieurs 
do  nos  écrivains  publics,  quoique  l'acte  d'abdication 
qu'elle  impliquait  fût  sans  antécédens  dans  les  annales 
des  peuples.  On  avait  vu  des  corj^s  législatif^  renon- 
cer à  leurs  pouvoirs,  où  les  remettre  en  d'autres  mains, 
par  des  motifs  plus  ou  moins  louables  ou  patriotiques  ; 
mais  il  était  réservé  à  notre  chambre  d'assemblée 
d'ofirir  au  monde  l'exemple  unique  d'une  démission 
volontaire,  d'un  suicide  politique,  médité  et  accompli 
dans  le  désespoir  et  le  dépit  de  ne  pouvoir  pas  venir 
à  bout  de  son  dessein  d'établir  dans  le  pays,  à  la  place 
de  la  constitution  dont  elle  tenait  son  existence,  une 
démocratie  pure,*  ou  une  tyranîe  populaire.  Néan- 
moins, en  se  suicidant  la  chambre  d'assemblée  ne 
faisait  que  prévenir  l'interdiction  où  les  autorités  bri- 
tanniques n'auraient  pas  manqué  de  la  mettre,  après 
la  réception  de  sa  dernière  adresse  ;  non  pour  se  ven- 
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ger  des  înjares  gratuites  qu'elle  leur  prodiguait,  ou 
des  défis  hautains  qu'elle  leur  faisait,  mais  pour  mettre 
à  sa  place  quelque  rouage,  au  moyen  duquel  le  gou- 
vernement pût  marcher.  Plusieurs  regrettaient,  dans 
rintérêt  de  la  tranquillité  et  du  bonheur  du  peuple, 
que  l'interdiction  n'eût  pas  eu  lieu' aussitôt  après 
l'adoption  des  92  résolutions,  d'autant  plus  que,  depuis 
cette  époque,  elle  n'avait  fait  que  fatiguer,  tourmenter 
toutes  les  autorités  constituées  et  la  population  géné- 
ralement, arrêtant  tout,  troublant  tout,  et  ne  laissant 
voir  en  perspective  que  le  désordre,  l'anarchie  ou  le 
despotisme;  non  que  tel  fût  son  intention  ou  sa 
volonté,  mais  parce  que,  selon  la  nature  et  le  cours 
ordinaire  des  choses,  la  marche  dans  laquelle  elle 
s'était  laissée  entraîner  ne  pouvait  aboutir  que  là.  Cet 
entraînement  déplorable,  avec  l'influence  pernicieuse 
qu'il  devait  avoir  immanquablement  sur  une  partie 
de  la  population,  était,* peut-être,  ce  qui  affligeait  le 
plus  les  vrais  amis  de  leur  pays,  et  faisait  trembler 
ceux  qui  prévoyaient  et  redoutaient  les  dépordres 
d'une  commotion  populaire  et  les  calamités  insépara- 
bles de  sa  répression.  Nul  homme  raisonnable,  nul 
philanthrope  surtout,  ne  pouvait  désirer  le  succès 
d'une  insurrection,  dans  l'état  de  fermentation  où 
étaient  les  esprits^  et  à  la  vue  du  déchaînement  des 
passions  haineuses  et  violentes  ;  nul  homme  instruit, 
ou  exempt  de  préventions  aveugles,  ne  pouvait  croire 
un  tel  succès  possible,  et  nul  vrai  patriote  ne  pouvait 
envisager,  sans  une  profonde  anxiété,  les  maux  physi- 
ques et  moraux  qui  seraient  la  suite  d'une  tentative 
aussi  insensée  que  coupable,  et  vers  laquelle  tout  parut 
tendre,  dans  une  partie  du  district  de  Montréal,  après 
le  retour  des  membres  de  l'assemblée.  C'était  une 
perspective  fondée  sur  de  bien  tristes  apparences  que 
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celle  qui  faisait  dire,  quelque  temps  auparavant,  à  un 
de  nos  écrivains  :  ^*  Je  tremble,  quand  je  pense  aux 
malheurs  effroyables  qui  fondraient  sur  notre  patrie, 
si  le  peuple  venait  à  écouter  les  cris  forcenés  de  Tagi- 
tatîon,  du  mouvement.  Et  où  voulez- vous  aller  ?  Où 
voulez-vous  mener  vos  concitoyens  ?  Dans  un  préci- 
pice qui  engloutira  nos  libertés  et  notre  bonheur  pour 
toujours.  Vous  nous  recommandez  de  lire  l'histoire 
des  Etats-Unis  :  y  a-t-il  la  moindre  analogie  entre  la 
position  et  les  ressources  de  ces  colonies  et  les  nôtres  ? 
En  sommes-nous  rendus  au  point  où  le  malheur  et 
l'excès  de  souffrances  doivent  pousser  au  désespoir?. 
T  a-t-il  assez  d'espoir  de  réussir  pour  compenser  la 
crainte  des  maux  qu'entraînerait  un  revers?  D'ail- 
leurs, malgré  toute  la  bravoure  de  notre  nation,  qui 
osera  répondre  qu'il  surgira  un  Washington  du  milieu 
de  nos  orateurs  ?  Si  nous  avons  besoin  de  secours,  de 
quel  côté  un  autre  Lafayette 'abordera-t-il  avec  ses 
bataillons  ?  Cessez  d'attiser  un  incendie  qui  vous 
consumerait  infailliblement." 

Peut-être,  néanmoins,  était-ce  prématurément  qu'un 
de  nos  journalistes  disait,  le  18  août,  jour  de  l'ouver- 
ture du  parlement  provincial  : 

"Le  véritable  bienfait  que  les  citoyens  doivent 
attendre  d'un  gouvernement  paternel  est  la  suppres. 
sion  des  doctrines  qui  peuvent  pervertir  le  peuple  ;  et 
c'est  ce  bienfait  que  nous  réclamons  avec  instance, 
parceque  nous  prévoyons  que  l'usage  de  la  force, 
aujourd'hui,  serait  moins  fatale  à  nos  concitoyens 
qu'elle  ne  le  deviendra  plus  tard.  Il  n'y  aurait^main- 
tenant  qu'un  chef  et  quelques  adhérons  à  punir:  dans 
quelques  mois,  il  peut  y  avoir  à  sacrifier  des  centaines 
d'hommes,  qui,  malheureusement,  auront  été  séduits, 
entraînés  ou  précipités  dans  une  démonstration  hostile. 
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Sî  un  malheur  aussi  déplorable  pouvait  arriver,  les 
victimes  pourraient  Timputer  à  Tinaction  du  pouvoir." 
Le  gouverneur  n'aurait  pas  pu  convenablement 
rencontrer  la  chambre  d'assemblée  en  parlement,  si 
son  orateur  ou  quelques-uns  de  ses  membres  avaient 
été  emprisonnés,  ou  sous  accusation  de  trahison,  etc.  ; 
mais  la  clôture  de  la  session  changeait  Tétat  des  cho- 
ses, et  le  même  journaliste  put  dire  pertinemment,  le 
28  août,  à  propos  de  la  manière  dont  lord  Gosford 
termine  sa  réponse  à  l'adresse  de  l'assemblée  :  "  Cette 
déclaration  sera  reçue  avec  satisfaction  par  tous  les 
amis  de  l'ordre,  et  si  les  effets  suivent  les  paroles,  il 
est  encore  à  espérer  que  la  paix  pourra  régner  sur 
cette  province.    Le  temps  de  l'indulgence  est  passé, 
celui  de  la  plus  stricte  rigueur  est  arrivé.    Il  faut 
frapper  les  chefs  de  l'agitation,  qui  ne  vont  pas  man- 
quer de  recommencer  à  tourmenter  nos  habitans  :  il 
faut  panir  les  journaux  incendiaires  qui  pervertissent 
l'esprit  public,  par  la  propagation  des  mensonges  les 
plus  odieux  contre  l'administration  et  contre  les  amis 
de  Tordre." 

En  effet,  loin  qu'il  y  eût  encore  lieu  de  chercher  à 
concilier  la  majorité  de  la  chambre  d'assemblée,  aux 
dépens  de  la  tranquillité  du  pays  et  de  la  moralité  de 
ses  habitans,  il  s'agissait  de  maintenir  cette  tranquil- 
lité et  de  préserver  cette  moralité,  ou,  pour  mieux  dire, 
peut-être,  Vinnocence  de  la  population,  en  attendant 
qu'une  nouvelle  constitution  eût  remplacé  celle  que 
l'assemblée  avait  répudiée  et  mise  '<  au  néant."  Quant 
à  la  répudiation  de  la  constitution,  "  quel  remède,"  de- 
mande un  autre  journaliste,  '<  appliquera  maintenant 
le  gouvernement  impérial,  dont  l'autorité  législative 
est  suprême  dans  cette  province  ?  L'assemblée,  ou  les 

meneurs  de  la  majorité  semblent  l'avoir  eux-mêmes 
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indiqué,  en  abdiquant  les  pouvoirs  qui  leur  avaient  été 
conférés  par  l'acte  du  parlement  britannique  auquel 
l'assemblée  doit  son  existence,  et  en-^sant  au  gou- 
vernement britannique,  dans  leurs  réunions  récentes, 
'  qu'ils  se  regardent  comme  absous  de  leur  allégeance, 
et  ne  se  soumettent  qu'à  un  gouvernement  de  force.' 
Tel  parait  être  le  gouvernement  de  leur  propre  choix, 
et  sous  lequel  seul  ils  semblent  se  juger  dignes  de 
vivre.  Quant  à  nous,  nous  dirons  que,  puisque  la 
majorité  de  l'assemblée  a  renoncé  aux  privilèges  con- 
férés à  ce  corps,  le  gouvernement  britannique  est  tenu 
de  donner  au  pays  un  gouvernement  local,  non  pas 
seulement  de  force,  mais  de  justice  envers  toutes  les 
classes  de  ses  sujets,  et  nous  ne  craignons  point 
qu'il  en  soit  donné  un  autre  par  un  gouvernement 
constitué  comme  celui  de  l'Angleterre.  Les  bienfaits 
que  devraient  procurer  une  législature  éclairée,  guidée 
par  un  esprit  de  justice  envers  tous  les  habitans, 
et  animée  du  seul  désir  de  procurer  le  bien-être  et  le 
bonheur  du  peuple,  se  trouvaient  tous  à  la  portée  de 
notre  législature  locale,  avant  que  l'assemblée  eût 
répudié  la  constitution  par  laquelle  elle  existait. 
Le  gouvernement  britannique  a  offert,  à  plusieurs 
reprises,  à  l'assemblée  sa  coopération  pour  tous  ces 
objets  ;  mais  l'assemblée  a  autant  de  fois,  refusé  ou 
négligé  de  s'en  prévaloir,  pour  de  misérables  considé- 
rations personnelles  et  distinctions  nationales,  et  sa 
conduite  a  été  approuvée  par  la  majorité  des  électeurs  ! 
Cependant,  ceux  qui  ont  désapprouvé  sa  conduite  ne 
devraient  pas  être  plus  longtoms  privés  de  bienfaits 
si  essentiels,  et  qu'ils  ont  droit  d'attendre  du  gouver- 
nement britannique  ;  étant  bien  résolus,  de  leur  côté, 
de  remplir  tous  leurs  devoirs  envers  ce  gouvernement, 
il  est  juste  que,  du  sien,  il  les  fasse  jouir  de.tous  leurs 
droits." 
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Cô  qui  suit,  quoique  publié  plus  tard»  peut  trouver 
ici  sa  place. 

*^  Jusqu'ici;  on  ne  s'est  que  trop  attaché  à  des  disr 
eussions  oiseuses,  et  souvent  envenimées  par  Pesprit 
de  parti,  sur  des  objets  qui  n'étaient  sûrement  pas  la 
cause  du  malaise  politique  sous  lequel  gémissait  le 
pays. 

'^  Les  hommes  qui  ont  guidé  le  parti  réformiste  se 
sont,  depuis  quelques  années,  grandement  abusés  sur 
leur  mission  ;  ils  ont  perdu  de  vue  les  améliorations 
qu'il  était  en  leur  pouvoir  d'opérer,  pour  ne  s'attacher 
qu'à  l'introduction  de  théories  douteuses,  et  dont  la 
mise  en  pratique  pouvait  entraîner  les  plus  graves 
ineonvéniens.  Une  fois  les  bornes  dépassées,  il  leur 
a  été  impossible  de  s'arrêter,  et  leurs  exigeances  tou- 
jours croissantes  les  ont  enfin  précipités  dans  l'égare- 
ment." 

Ne  pouvant  dépouiller  les  habitans  de  la  province 
de  tous  leurs  droits,  même  en  abdiquant  les  siens,  la 
majorité  de  l'assemblée  avait  voulu  se  donner  au  moins 
le  plaisir  de  priver  les  habitans  des  townships  de  l'est 
de  l'avantage  d'avoir  un  district  et  une  cour  de  judi- 
cature.  La  Gazette  de  Sherbrooke  signale  à  la  recon- 
naissance de  ces  habitans,  M.  6ugy  et  les  membres 
qui  s'étaient  joints  à  lui  pour  leur  conserver  cet  avan- 
tage, c'est-à-dire,  MM,  Baker^  £owman,  Clapham, 
Colby,  De  Bleury,  Larue,  McCraken,  Monut,  Moore, 
Munn,  Power,  Staart,  Wells  et  Wood,  et,  à  leur  répro- 
bation, MM.  Knight  et  Toomy,  qui  s'étaient  joints  à 
la  majorité  pour  les  en  priver. 

Le  gouverneur  ne  laissa  pas  d'agir^  encore  une  fois 
au  moins,  comme  s'il  eût  cru  que  la  même  législature 
pourrait  encore  être  réunie.  Vers  la  mi-octobre,  c'est- 
à-dire,  à  une  époque  où  notre  état  de  société  appro- 
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chaiid*une  anarchie  complète,  on  voit  lord  6osford, 
effectuant  la  mesure  de  VaméUoration  du  conseil  légis- 
latif, (concerté  entre  lui  et  le  ministre  des  colonies,) 
en  augmentant  ce  corps  de  plusieurs  nouveaux  mem- 
bres, savoir:  MM.  J.  B.  B.  Hxbtel  de  Rouville, 
A.  M.  DE  Salaberrt,  John  Malcolm  Feabeb,  Amable 
DiONNB,  E.  W.  Haewood,  J.  D.  Laoboix,  John  Pan  g-  A 

MAN,  A.  C.  C.  Sabrevois  de  Bleuet.  Quelques 
autres  messieurs  avaient  été  désignés  au  secrétaire 
colonial,  mais  la  part  active  qu'ils  avaient  prise  à 
l'agitation  avait  fait  changer  d'avis  à  leur  égard. 
Dans  le  même  temps,  MM.  P.  Debartzch,  F.  A.  Ques- 
nel,  George  Pemberton,  Louis  Panet,  et  Wm.  Shep- 
pabd  furent  faits  membres  du  conseil  exécutif;  et  MM. 
Charles  Bouoheb  be  Montizambebt  et  Jean  Lange- 
vin,  furent  nommés  assistants  secrétaires  civils. 

Ces  derniers  actes  administratifs,  de  lord  Gosford. 
semblent  former  une  séparation  bien  marquée  entre 
l'Histoire  générale  du  Canada  sous  la  Domination 
Anglaise,  et  V Histoire  des  Troubles  du  Canada,  Nous 
ne  pouvons  pourtant  pas  terminer  ce  volume  avant 
d'avoir  considéré  Vétat  du  pays,  mais  un  peu  autrement 
que  ne  le  faisait  la  chambre  d'assemblée,  sans  appel 
nominal,  mais  ayant  sous  les  yeux  des  documens 
authentiques,  dépêches,  proclamations,  résolutions, 
articles  de  gazettes,  etc. 

Pour  commencer  par  les  premières,  eh  remontant 
un  peu  plus  haut  : 

Le  11  avril  1837,  lord  Gosford  écrit  à  lord  Glenelg, 
"  quHl  ne  voit  aucun  risque  de  commotions  sérieuses,  en 
conséquence  des  résolutions  du  parlement  britannique^ 
et  que,  quant  à  une  résistance  armée,  il  ne  voit  aucune 
raison  de  la  craindre,^* 

Le  6  mai,  le  même  écrit  au  même,  qu'il  n'enverra 


pus  sa  lettre  à  sir  CoUin  Campbell,  ne  voyant  pour 
lors  aucune  nécessité  â!  augmenter  les  forces  de  la  province'^ 

Le  13  juin,  lord  Glenelg  répond  à  lordGosford  :  "Je 
désire  sincèrement  qu'il  n'arrive  rien  pour  tromper 
l'espoir  que  vous  vous  êtes  formé  de  la  continuation  de 
la  paix  et  du  bon  ordre  dans  la  province." 

Le  10  du  même  mois,  lord  Qosford  écrit  à  lord 
Glenelg  :  "Je  ne  puis  vous  cacher  qu'en  conséquence 
des  assemblées  qui  ont  eu  lieu,  et  de  celles  qui  doivent 
avoir  lieu  prochainement,  dans  différentes  parties  de 
la  province,  je  suis  dans  la  persuasion  qu'un  système 
d'organisation,  sous  l'influence  de  M.  Papineau,  com- 
mence à  s'opérer.  Le  principal  but  de  M.  Papineau, 
paraît  être  d'avoir  une  expression  publique  d'indigna- 
tion contre  les  mesures  des  ministres,  d'exciter  à  des 
sentimens  hostiles  contre  le  gouvernement,  et  de  for- 
mer une  convention  pour  renverser  les  autorités  éta- 
blies, et  de  mettre  ainsi  à  exécution  des  plans  définitifs. 
Dans  cette  conviction,  je  suis  prêt  à  adopter  des 
mesures  promptes  pour  arrêter  le  mal  dans  son  prin- 
cipe, et  j'ai  l'intention  d'émaner  une  proclamation 
pour  mettre  le  peuple  en  garde  contre  les  fausses 

représentations J'ai  toujours  raison  de  croire  que 

la  masse  des  canadiens  est  loyale  et  satisfaite." 

Le  4  juillet  :  "  Pour  que  vous  ne  soyez  pas  induit  en 
erreur  sur  ce  qui  se  passe  ici,  par  les  publications  de 
La  Minerve  et  du  VindUcatory  je  crois  devoir  vous  écrire 
que  M.  Papineau  et  ses  partisans  ont  été  très  actifs  à 
assister  aux  assemblées  qui  ont  eu  lieu,  dans  la  vue 
d'exciter  le  peuple,  principalement  contre  les  résolu, 
tiens  de  lord  John  Bussell,  et  aussi  pour  disséminer 
des  doctrines  illégales  et  séditieuses.  Ces  gazettes 
pourraient  vous  faire  croire  que  les  efforts  de  M.  Papi- 
neau ont  été  couronnés   d'un  grand  succès;  ma'« 
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d'après  tous  les  rapports  qai  m'ont  été  faits,  je  sais 
porté  à  croire  que  les  détails  contenus  dans  ces  jour- 
naux sont  beaucoup  exagérés.  Le  pays  est  tranquille 
quoiqu'il  soit  certain  que  M.  Papineau  et  son  parti 
ont  des  émissaires  en  plusieurs  endroits  pour  propager 
leurs  doctrines.  Mais  je  ne  vois  aucune  raison  de  crain- 
dre quoique  ce  soit  de  sérieux,** 

Le  11  juillet.     "  M.  Papineau  a  parcouru  derniè- 
rement plusieurs  parties  du  district  de  Québec,  pour 

y  faire  de  l'agitation,  mais  sans  succès Je  vous  ai 

déjà  dit  que  c'est  dans  le  comté  des  Deux-Montagnes, 
que  ce  sont  montrées  la  plus  grande  excitation  et  la 
plus  grande  violence,  on  y  a  même  été  jusqu'à  atta- 
quer les  propriétés  et  tirer  des  armes  à  feu  dans  les 
maisons  de  quelques  sujets  loyaux,  parce  qu'ils  avaient 
refusé  de  grossir  les  rangs,  ou  de  concourir  dans  les 

opinions  de  leurs  adversaires  politiques J'ai  fait 

émaner  une  proclamation,  offrant  une  récompense 
pour  Tarrestatien  des  coupables,  et  j'ai  envoyé  le  pro- 
cureur-général à  Montréal,  avec  instruction  d'adopter 
des  mesures  comptes  et  vigoureuses  pour  maintenir  les 
lois  et  amener  à  justice  ceux  qui  les  ont  violées.  Ces 
mesures,  et  l'arrivée  du  83ème  régiment,  produiront, 
fen  suis  certain,  d'heureux  résultats,  et  ramèneront  la 
tranquillité  dans  toute  la  province,  et  je  puis  conclure 
cette  dépêche  en  réitérant  l'expression  de  ma  convic- 
tion qu'aucun  trouble  sérieux  n* arrivera.'^ 

Le  25  juillet,  lord  Gosford  informe  loi-d .  Glenelg, 
qu'il  vient  de  recevoir  une  lettre  du  procureur-général 
qui  lui  apprend  que  le  comté  des  Deux-Montagnes 
avait  été  tranquille,  jusqu'au  moment  où  M.  Papineau 
y  fit  une  assemblée  ;  "  qu'il  n'y  a  pas  do  doute  que  les 
discours  violents  et  inflammatoires  qui  furent  pronon- 
cés à  cette  assemblée,  et  les  fausses  représentations 
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r  furent  faites,  n'aient  été  la  cause  des  procédés 
aux  qui  s'en  suivirent,  que  les  dernières  nouvelles 
\l.\]\a  favorables,  et  qu'il  y  a  lieu  dCespérer  que  Vordre  et  la 

vont  bientôt  se  rétablir.'*, 

3  2  septembre  :  "  Vous  avez  reçu  une  dépêche 
ielle  du  26  août,  vous  donnunt  un  détail  des  pro- 
^  de  la  législature,  depuis  le  commencement  de  la 
tVm^  jusqu'à  sa  clôture.    Il  est  évident  que  le  parti 
>ineau  ne  sera  satisfait  d'aucune  concession  qui  ne 
^    .  nettra  point  dans  une  position  plus  favorable  pour 

ttre  à  exécution  ses  vues  ultérieures,  savoir:  la 
^"^'  aratUm  de  ce  pays  davec  l'Angleterre  et  l'établisse- 

^  >nt  d'un  gouvernement  républicain.    M.  Papineau 

»té  si  loin,  qu'il  doit  persévérer,  ou  se  soumettre  à 
6  défaite  qui  détruirait  toute  son  influence  ;  le  plan 
yil  suit  montre  qu'il  est  décidé  à  tout  tenter  pour 
i*iver  à  son  but.  Les  attaques  violentes  et  injustifia- 
es  qui  ont  été  faites  par  les  ultra  torys  contre  les 
madiens-français,  en  général,  ont  créé  uneanimosité 
ont  M.  Papineau  ne  manque  pas  de  se  prévaloir,  et 
attnbue  à  cette  cause  beaucoup  de  son  influence  sur 
in  grand  nombre  des  membres  de  la  chambre.    M. 
Papineau  a  des  émissaires  dans  toutes  les  directions, 
^^'  et,  quoique  je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'alarmer, 

il  est  besoin  de  beaucoup  de  précautions  et  de  vigi- 
lance, pour  prévenir  et  arrêter  les  désordres  qui  pour- 
raient avoir  lieu,  en  conséquence  des  efforts  qui  sont 
faits  pour  exciter  le  mécontentement  parmi  le  peuple, 

*  Pendant  les  hait  jours  que  lord  Gosford  appela  iine  setsiorif  M. 
Papineau  avait  ffa^né  £1,000  pour  le  discours  qui  servit  de  canevas 
à  l'adresse  de  la  majorité  de  la  chambre  d'assemblée.  Pendant 
les  mêmes  huits  jours,  le  président  du  conseil  législatif  avait  aussi 
ffaffné  i;i,000,  non  pas  à  faire  du  mal,  à  la  vérité,  mais  à  ne  faire 
rien.  Il  en  avait  été  de  môme  dans  les  automnes  de  1835  et  1836. 
Ces  salaires  ezhorbitans  pour  des  sessions  manquées,  étaient,  selon 
nous,  un  abus  criant. 
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par  les  plus  abominables  représentations.  Le  gouver- 
nement a  besoin  d'être  revêtu  de  plus  amples  })ouvoirs 
et  d'après  Topinion  que  j'ai  mmntenant,  vous  pourries 
être  dans  la  nécessité  de  suspendre  la  constitution. 
Ce  n'est  qu'avec  le  plus  profond  regret  que  j^énonce 
cette  opinion  ;  mais  mon  devoir  me  force  à  le  faire." 

Plus  tard,  lord  Oosford  dit  à  lord  Olenelg,  <'qu'à 
moins  que  le  gouvernement  ne  soit  immédiatement 
armé  de  pouvoirs  extraordinaires,  tel  que  la  suspen- 
sion de  Vhaheas  corpus^  et  la  proclamation  de  la 
loi  martiale,  le  flot  de  la  sédition  ne  pourra  être  arrêté 
que  par  des  opérations  militaires  actives  ;  il  espère  que 
la  connaissance  que  le  gouvernement  possède  de 
pareils  poavolrs  aura  l'effet  d'en  imposer.  Quant  à 
recourir  à  la  législature,  il  pense  que  ce  serait  se  faire 
illusion,  que  d'attendre  de  la  présente  chambre  d'as- 
semblée, ou  d'une  nouvelle,  aucun  concours  pour 
remédier  aux  sérieuses  difficultés  qui  existent,  et  il 
conclut  par  émettre  l'opinion  que  les  "  griefs  qui  ont 
été  d'abord  mis  en  avant  par  les  chefe  du  parti  mécon- 
tent paraîtraient  n'avoir  servi  que  de  simples  prétex- 
tes pour  couvinr  des  desseins  plus  noirs." 

Si  des  dépêches  nous  passons  aux  journaux,  on  lit 
dans  VAmi  du  Peuple  du  15  mai  :  <<  La  publication  et 
la  circulation  gratis  dans  les  campagnes  des  Paroles 
cCun  Croyant^  n'est  sans  doute  que  le  prélude  de  la  dis- 
tribution d'ouvrages  plus  dangereux  encore,  en  ce 
qu'ils  seront  plus  à  la  portée  des  habitans,  et  plus 
capables  d'agir  sur  leurs  esprits.  Les  conséquences 
d'un  pareil  système  de  corruption  et  de  démoralisation 
sont  vraiment  effrayantes,  et  le  peuple  qui  doit  en 
être  la  victime  est  bien  à  plaindre." 

Au  commencement  de  juin,  VEcho  du  Pays  disait  : 
<'  Sir  John  Colborne il  est  probable,  descendra  la 
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rivière  Ohambly  pour  se  rendre  à  SoreL  Si  c'est  le 
cas,  nous^KMirrons  voir  de  nos  yeux  comment  est  fait 
un  tyrcmJ^ 

La  Minerve  du  13  publie  le  décret  suivant  du.comité 
central  et  permanent:  "  On  dénonce  le  journal  publié  à 
Québec  sous  le  titre  le  Canadien^  et  on  fait  appel  à  tous 
les  réformistes  de  la  province  de  retirer  leur  appui  à 
son  éditeur,  qui  a  trahi  et  continue  à  trahir  les  intérêts 
du  pays.'*     (C'était  M.  Etienne  Parent  I) 

Vers  le  même  temps,  "  le  comité  invite  les  citoyens 
amis  de  la  réforme  à  ne  pas  distribuer  (es  insignes  du 

deuil, et  recommande  aux  conviés  de  les  refuser, 

afin  de  mieux  accomplir  le  vœu  du  jour,  de  tarir  la 
source  du  revenu  qu'on  nom  pille» 

Juin  mensis  die  décima  quartâ,  hoc  mentitur  Vindica- 
tor  :  A  sentry  on  the  Champ  de  Mars,  etc. 

On  lit  dans  La  Minerve  du  7  août  :  «*  Vendredi  der- 
nier, la  princesse  Victoria  a  été  proclamée  reine 

Le  concours  qui  assjsta  à  la  procession  était  assez 
mince La  royauté  est  donc  en  baisse  parmi  nous" 

On  lit  dans  le  No.  du  14  :  "  Le  Township  Reformer, 
publié  à  Stanstead,  dont  les  opinions  n'harmonisent  pas 
avec  le  parti  tory,  ou  constitutionnel,  a  été  l'objet 
d'une  attaque  nocturne,  le  5  du  courant.  L'impri- 
merie a  été  ouverte  avec  effraction,  tous  les  caractères 
amoncelés  confusément,  et  la  presse  dégarnie." 

Dans  son  No.  du  18,  la  Minerve  rapporte  la  santé 
suivante  :  "  Le  peuple,  mmtre  des  rois  ;  il  connaît  ses 
droits,  et  les  revendiquera,  à  quelque  prix  que  ce  soit  y 

Dans  son  No.  du  21,  elle  publie,  sous  le  titre  de 
"  Sympathies  à  Veoctérieur^"  les  principes  et  les  résolu- 
tions adoptées  unanimement  par  *'  l'Association  des 
Jeunes  Gens,"  de  Toronto,  où  l'on  trouve  que  «*  tous 
les   hommes   sont  créés  égaux  ;  qu'un   peuple  qui 
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désire  devenir  libre,  possède  le  droit  légitime  et  inhé- 
rent de  se  gouverner  Ini-même  " et  beaucoap  d'an- 
tres "  que  "  suivis  de  propositions  si  délirantes  et 
d'injures  si  atroces,  que  tout  le  monde  dut  en  exoné- 
rer les  jeunes  gens  de  Toronto,  et  les  porter  à  la 
charge  de  qui  il  appartenait  évidemment. 

Deux  lettres  publiées  dans  le  même  numéro,  en 
réponse  à  celles  du  secrétaire  civil,  rappelent  à  lord 
Gosford  quelques-unes  de  ces  fautes,  ou  fausses  démar- 
ches, pour  se  concilier  la  majorité  de  l'assemblée.  Le 
Dr.  Oôte,  interprétant  les  paroles  du  gouverneur,  dit: 
'^  Son  Excellence  elle-même  nous  a  dit  qu'elle  choisis- 
sait pour  remplir  les  différentes  charges  de  l'état  tous 
ceux  qui  étaient  plus  particulièrement  acceptables  à 
la  grande  masse  du  peuple  ;  et  M.  M.  Hotchkiss  : 
"  Les  exposés  du  Vindicator,  en  autant  qu'ils  ont 
rapport  à  moi,  sont  parfaitement  corrects,  et  compor- 
tent des  principes  auxquels  j'adhère  fermement,  et 
dont  son  Excdlence  devait  avoir  une  pleine  conHais- 
sancCf  lorsqu'elle  inscrivait  mon  nom  dans  la  com- 
mission de  la  paix  ;  et  je  ne  puis  supposer  un  instant, 
que  c'était  dans  l'intention  de  circonvenir  ces  prin- 
cipes, que  son  Excellence  m'invitait  à  accepter  la 
commission  de  juge  de  paix," 

"La  publication  d'une  lettre  écrite  par  M.  Mac- 
kenzie,  dans  un  moment  de  mécontentement,  au  Dr. 
O'Callaghan,"  étonne  et  indigne  le  Vindicator  et  La 
Minerve  (du  21  août).  Cette  dernière  appelle  cela 
délation,  conduite  odieuse,  etc.,  et  dit  que  "  le  délateur 
est  un  monstre  que  la  société  répudie." 

Même  No.  "  Agitation  !  Agitation  !  !  On  nous 
informe  que  dimanche. .  .il  s'est  tenu  une  assemblée 
de  nos  amis  les  réformistes  irlandais  du  township  de 
Sherrington.    Le  Dr.  Côte,    digne  représentant    du 
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peuple  s^iidressa  à  rassemblée,  avec  son  éloquence 
ordinaire  et  chacun  se  retira  bien  déterminé  d^obte- 
nir  justice  pleine  et  entière  des  maux  que  fait  souffrir  à 
notre  mxxlheureux  pays  un  gouvernement  tyrannique  et 
corrompu.*^ 

Dans  le  même  No.  "elle  publie  un  article  ainsi 
conçu  :  "L'espoir  db  la  patrib.  Les  jeunes  gens 
de  cette  ville  amis  de  la  cause  sacrée  du  pays. .  ..sont 
priés  de  s'assembler  ....pour  affaires  importantes." 

Dans  le  No.  du  24  août  ;  "  De  La  Gazette  du  Bâton 
Bouge  du  29  juillet.  Troubles  en  Canada.  Papineau 
rallie  les  canadiens-français  dans  toutes  les  directions, 
et  des  assemblées  sont  convoquées  pour  protester 
contre  les  mesures  atroces  de  coercition  que  lord 
Bussell  et  Taristocratie  anglaise  préparent  contre  cette 
colonie  démocratique" 

"  De  VEvemng  Spectator  du  Détroit.  Révolution 
en  Canada.  Nous  donnons  ce  titre  à  notre  article 
pour  des  raisons  évidentes.  A  la  vérité,  on  n'en  est 
pas  encore  à  verser  le  sang  j  le  Canada  n'est  pas 
encore  entré  en  guerre  avec  le  gouvernement  métro- 
politain ;  mais  il  a  pris  une  attitude  qui  peut,  d'un 
moment  à  Pautre,  amener  ce  résultat.  Le  peuple  du 
Canada  a  passée  le  Rubicon." 

"  De  Vlowa  News  :  Les  affaires  du  Canada  parais- 
sent être  dans  un  état  tout-à-fait  incertain Une 

révolution  sera  probablement  le  résultat  final." 

**  L.  M.  N Cet  excellent  correspondant  du  New 

York  Daily  EoopresSy  publie  une  autre  lettre  sur  les 
affaires  du  Canada. 

On  lit  dans  le  No.  du  31  août  ;  "  Le  20  juillet,  le  Te 
Deum  ayant  été  entonné  par  monsieur  le  curé  de  St. 
Isidore^  les  habitans  sortirent  en  masse  de  l'église. . . 
Le  notaire  du  lieu  fit  immédiatement,  à  la  porte  de 
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régUsCf  la  lecture  de  la  lettre  de  L.  M.  N.  qui  reçut 
des  "  tonnerres  (T applaudissements»*' 

Le  même  numéro  décrit  des  scènes  qui  marquent 
que  la  démoralisation  avait  déjà  fait  assez  de  progrès 
pour  porter  l'esprit  de  sédition  et  de  trouble  jusque 
dans  les  églises. 

On  voit  dans  le  même  numéro,  que  "  suivant  Tan- 
nonce  convoquant  une  réunion  déjeunes  gens  pa- 
triotes, un  grand  nombre.se  rendirent  à  l'invitation, 
et  projetèrent  do  former  une  société  politique,  à 
l'exemple  de  celle  formée  dans  le  Haut^Canada." 

Dans  le  No.  du  4  septembre,  après  avoir  afSrmée 
qu'à  St.  Eustache,  à  Ste.  Scholastique,  et  particulière- 
ment à  St.  Benoit,  le  curé  était  resté  presque  seul  à 
chanter  le  Te  Deum  ordonné  par  un  mandement  de 
l'évêque  de  Montréal,  "  qui  parlait  de  la  diffusion  de 
doctrines  perverses,  à  propos  du  royaume  tombé  en 
quenouille,"  dit  qu'il  ne  peut  s'empêcher  de  chanter 
tout  bas  deux  couplets  extraits  de  ceux  qui  furent 
chantés  à  une  petite  fête  de  Saint  Jean-Baptiste,  en 
1835,  et  dont  il  suffit  de  dfre  que  Tune  était  sur  Tair  : 
**  Le  saint  craignant  de  pécher." 

Ce  fàt  vers  le  même  temps  qu'un  grand-jury,  ou  sa 
majorité,  décida  virtuellement  qu'il  n'y  avait  pas  de 
mal  à  déchirer  publiquement,  avec  mépris,  injures  et 
imprécations,  des  proclamations  royales,*  et  que  des 
voies  de  faits  étaient  des  choses  innocentes,"  sinon 
"  louables,*'  pourvu  apparemment,  qu'on  leur  donnât 
le  nom  d* espiègleries, 

*  Trouvant  que  ce  n'est  pas  assez  de  déclarer  innocents  ceux 
qui  Pont  fait,  le  "  comité  de  vigilance"  d'une  paroisse  de  l'île  de 
Montréal  résout,  que  les  poursuites  dirigées  contre  eux  leur  font 
honneur,  quHls  ont  bien  mérité  de  leur  pays;  et  le  comité  central 
publie  cette  résolution^  avec  tous  les  gros  mots  dont  elle  est 
rempUe. 
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La  Minerve  du  14  publie  qu'à  Tarrivée  de  M. 
Papineau  à  Saint-Hyacinthe,  les  citoyens  s'assem- 
blèrent, en  un  instant,  et  se  rendirent,  musique  en 
tête,  auprès  de  V homme  du  peuple^  et  le  félicitèrent  de 
la  manière  la  plus  cordiale  et  avec  enthousiasme,  et 
que  (peu  contents  de  cela,)  ils  se  rendirent  ensuite 
dans  un  autre  quartier  du  village,  oii  se  trouvait  Sir 
John  Colborne,  et  où  la  foule  se  mit  à  crier  :  "  Vive 
Papineau  I  A  bas  Colborne,  A  bas  Gosfordl"  et  que, 
le  même  soir,  on  fit  au  commandant  des  forces  de 
sa  Majesté  un  charivari  affreux,'* 

La  joie  que  cette  ovation  et  ce  charivari  causèrent  à 
La  Minerve  fût  un  peu  rabattue  par  l'affligeante  nou- 
velle que  "  les  torys  avaient  réussi  à  gagner  Télection 
de  Bath,"  et  que  Tagent  de  la  chambre  était  hors  du 
parlement.  Le  correspondant  "  qui  annonçait  le  fait 
au  Vindicator  ajoutait,  que  la  mise  dehors  de  M. 
Roebuck  serait  vivement  sentie,  par  le  parti  radical 
et  par  le  peuple^  parce  qu'il  était  le  seul  dans  la  cham- 
bre qui  énonçâtes  pnncipes."* 

Dans  son  No.  du  18,  La  Minerwe  dit  :  "  Le  Herald 
publie  une  correspondance  du  lieutenantrcolonel  de 
Hertel,  commandant,  (en  vertu  de  la  nomination  de 
Vexécutif,  et  non  du  peuple^)  le  deuxième  bataillon 
de  la  milice  des  Deux-Montagnes.  M.  Hertel  à 
l'honneur  d'apprendre  à  son  Excellence,  qu'ils  sont, 
lui  et  ses  gens,  des  loyaux  enragés,  et  que,  si  sa 
Majesté,  la  reine  Victoria,  veut  bien  leur  permettre 
de  ramper  à  ses  pieds,  afin  de  prouver  combien  plus 
ils  aiment  une  jeune  fille  que  leur  pays,  ils  s'estime- 
ront les  plus  heureux  des  hommes." 

Dans  le    même   No.    elle    dit,  à  l'occasion    d'une 

*  Il  a  dû  paraître,  en  effet,  par  toat  ce  qu'on  a  yn  de  lai,  que 
les  principes  qu'il  énonçait  n'appartenaient  qu'à  lui  seul. 
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plaisanterie  ou  d'une  nicbe,  faite,  par  imitation,  à 
Thon.  P.  D.  Debartzch,  que,  "  tôt  ou  tard,  les  traîtres 
reçoivent  le  châtiment  qu'ils  méritent,"  et  dé  plus,  que 
"  celui  qui  n*a  pas  le  courage  de  se  déclarer  ouverte- 
ment l'ami  de  la  réforme  doit  être  considéi'é  comme 
traître." 

Cependant,  le  comité  central  et  permanent  était 
infatigable  dans  ses  procédés,  surtout,  dans  ses  corres- 
pondances, et  c'était  le  gouverneur,  qui,  on  conti- 
nuant à  destituer,  un  à  un,  des  juges  de  paix  et  des 
officiers  de  milice,  lui  donnait  le  plus  de  besogne  ;  cai* 
la  plupart  de  ces  officiers,  à  qui  l'on  demandait 
d'abord  des  explications,  ne  manquaient  pas  de  ré- 
pondre patriotiquement,  et  quelquefois  très  verte- 
ment, au  secrétaire  de  son  Excellence  ;  tandis  que 
d'autres  prenaient  l'initiative,  en  renvc>yiint  d'eux- 
mêmes,  ou  "jetant  avec  mépris  au  visage  de  lord 
Gosford,"  comme  s'exprime  La  Minerve^  des  commis- 
sions qu'ils  s'attendaient  à  se  voir  ôter  au  premier 
jour.  Les  uns  et  les  autres  avaient  également  bien 
mérité  du  pays,  aux  yeux  du  comité  central  et  perma- 
nent, et  recevaient  ses  éloges  et  ses  remercîmons. 
Mais  l'homme  qui  travailla  le  plus,  dans  ces  circon- 
stances, ce  fût,  sans  contredit,  le  secrétaire  civil.  Il 
serait  difficile  de  compter  le  nombre  de  lettres  qu'il 
eût  à  écrire,  par  ordre  du  gouverneur,  sans  parler  de 
la  peine  d'en  lire  un  plus  grand  nombre,  la  plupart 
assez  longues,  et  écrites  dans  un  genre  de  style  épis- 
tolaire  nouveau  et  assez  peu  agréable  à  lire. 

Au  temps  où  nous  en  sommes,  le  Haut-Canada 
n'était  guère  moins  agité  que  la  province  inférieure, 
avec  cette  différence  que  là,  les  attaques  des  mécon- 
tents étaient  principalement  dirigées  contre  la  cham- 
bre  d'assemblée,   tandis    que,  dans  le    Bas-Canada, 
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Fesprit  d'innovation  et  de  révolution,  cause  de  l'agi- 
tation, était  sorti  du  sein  de  rassemblée  même,  pour 
se  ruer  désespérément  contre  toutes  les  autorités 
établies  ;  si  bien  que,  dans  presque  toutes  les  assem- 
blées ^itatrices,  on  vit  des  membres  de  la  majorité 
de  cette  chambre  agir  très  activement,  et  faire  des 
discours  très  violents  et  très  inflammatoires  ;  et  loin 
de  souffrir  tacitement  qu'on  les  en  blâmât,  le  comité 
central  et  permanent  avait  résolu  dès  le  31  août. 

"  Que  c'est  le  devoir  des  représentans  du  peuple 
d'assister  aux  assemblées  de  leurs  constituans,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  sont  priés,  afin  de  se  mettre  au  fait 
des  opinions  de  leurs  mandans,  sur  toutes  les  matières 
liées  avec  l'intérêt  public,  pour  être  prêts  en  temps  et 
lieu,  à  défendre  le»  droits  du  peuple  avec  connaissance 
de  cause. 

"  Que-  tout  acte  de  la  part  de  V exécutif 'powc  empê- 
cher les  représentans  du  peuple  d'assister  à  de  telles 
assemblées,  ou  pour  en  aucune  manière  les  punir* 
ensuite,  pour  avoir  été  présents  à  ces  assemblées,  est 
une  infraction  des  droits  du  peuple  du  Canada  et  une 
tentative  inconstitutionnelle  d'anéantir  toute  indépen- 
dance chez  nos  représentons.** 

Nous  croyons  avoir  assez  considéré  l'état  du  pays, 
pour  résoudrCy  ou  conclure  avec  un  publicîste  français, 
que  '<  du  moment  que  la  démocratie  (ou  la  manie 
démocratique)  cesse  d'être  contenue,  elle  déborde  et 
renverse  tout,"  (ou  s'efforce  de  tout  renverser;)  et 
pour  prévoir  avec  lord  Gosford,  "que  bientôt  vu  le  pro- 
grès des  idées  et  des  démonstrations  révolutionnaires, 
le  flot  de  la  sédition  ne  pourrait  malheureusement 
être  arrêté  que  par  des  opérations  militaires  actives." 
L'extrait  suivant  d'une  lettre  de  Sir  John  Colborne  à 
loi*d  Gosford,  datée  du  6  octobre,  ne  tend  pas  peu  à 
justifier' cette  conclusion. 
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"  Il  n'y  a  pas  à  douter  que  le  système  d'agitation 
pratiqué  par  les  factieux,  quoiqa'ayant  principalement 
en  vue  d'intimider  le  gouvernement  d'Angleterre,  en 
lui  faisant  ôroire  que  le  pays  est  sur  le  point  de  se 
révolter,  ne  tende  à  avancer  le  but  avoué  de  M.  Papi- 
neau.     Les  officiers  de  milice  destitués  ont  été  réélus 

parle  peuple Le  pavillon  tricolore  est  déployé 

depuis  plusieurs  jours,  à  Saint-Hyacinthe.  Deux 
familles  ont  laissé  la  ville,  en  conséquence  des  avanies 
qu'elles  essuyaient  de  la  part  des  patriotes.  W.  N.  a 
averti  les  patriotes,  à  une  assemblée  publique,  de  se 
tenir  prêts  à  prendre  les  armes.  On  voit  le  pavillon 
tricolore  à  deux  auberges,  entre  Saint-Denis  et  Saint- 
Charles.  Plusieurs  aubergistes  ont  remplacé  leurs 
enseignes  par  une  aigle.  Les  billets  de  la  banque 
d'Yamaska  portent  le  même  emblème.  M.  Papineau 
a  été  escorté  d'Yamaska  à  Saint-Denis  par  une  suite 
nombreuse,  on  dit  qu'entre  200  et  300  voitures  l'ont 
accompagné  sur  sa  route.  Il  s'est  trouvé  dernièrement 
à  cinq  assemblées  publiques  :  à  l'une  d'elles,  tenue  à 
Lavaltrie,  un  prêtre  a  été  insulté  en  sa  présence.  Ce 
qui  s'est  passé  à  Saint-Denis  était  certainement  une 
affaire  politique;  une  famille  de  Saint- Antoine,  oppo- 
sée aux  procédés  de  W.  N.,  ayant  été  maltraitée  par 
la  même  populace  qui  a  abattu  la  maison  de  madame 

S J On  ne  saurait  se  faire  illusion  sur  le  jeu 

que  joue  M.  Papineau,  et  l'on  doit  s'attendre  que  s'il 
est  permis  à  400  ou  500  individus  de  parader  de  nuit, 
dans  les  rues  de  Montréal,  en  chantant  des  chansons 
révolutionnaires,  les  partis  exaltés  en  viendront  à 
quelque  conflit." 

Les  sept  années  que  nous  venons  de  parcourir  for- 
ment indubitablement  une  des  périodes  les  plus  tristes 
de  l'Histoire  du  Canada  et  des  canadiens  sous  la  dû- 
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mi  nation  anglaise,  sans  on  excepter  ceux  du  "  règne 
militaire/'  et  des  deux  guerres  américaines  ;  car  si  la 
guerre  fait  appréhender  des  périls  et  cause  des  ter- 
reurs, elle  offre  aussi,  pour  récréer  Tesprit,  des  actes 
héroïques,  souvent  des  triomphes  et  de  la  gloire,  mais 
les  contentions  des  factions,  les  discordes  civiles, 
l'anarchie  ne  produisent  qu'aigreurs,  haines,  animosi- 
tés,  méfiances  réciproques,  anxiétés  et  afflictions  d'es- 
prit. Dans  l'état  de  trouble  et  d'agitation  qu'elles 
enfantent,  les  mœurs  perdent  de  leur  douceur,  les 
manières,  de  leur  aménité,  le  langage,  de  sa  poli- 
tesse, la  civilisation  rétrograde,  et  la  société  semble  se 
dissoudre,  ou  retomber  dans  la  barbarie.  A  l'heure 
où  nous  terminons,  le  radicalisme,  ou  plutôt  le  nive- 
lisme,  c'est-à-dire  des  idées  incongrues  d'une  égalité 
parfaite  entre  tous  les  hommes  et  toutes  les  conditions, 
des  manières  brusques,  un  langage  grossier,  étaient 
chez  un  nombre  d'individus,  l'ordre  du  jour,  et  déjà 
dans  quelques  localités,  le  mot  liberté  signifiait  insu- 
bordination, impunité  du  désordre  et  de  la  violence, 
terrorisme,  intimidation  physique  et  morale,  profl- 
cription,  despotisme  jusque  sur  la  pensée. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  il  n'était  pas  beaucoup 
possible  que  l'industrie,  le  commerce,  les  arts  et  les 
sciences  fissent  de  grands  progrès.  Ce  fût  néanmoins 
durant  la  période  dont  nous  venons  de  donner  l'his- 
toire que  furent  établies,  mais  à  peu  près  sans  résultat 
utile,  des  écoles  normales,  à  Québec  et  à  Montréal,  et 
que  furent  fondés  les  collèges  de  Sainte-Thérèse  et  de 
l'Assomption,  et  si  l'on  passe  en  revue  les  ouvrages 
publiés  dans  cet  espace  de  temps,  on  verra  que  notre 
bibliographie,  au  moins,  y  fit  des  progrès  assez  con- 
sidérables. 

En   1831,  notre  estimable   et  savant  compatriote, 
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Joseph  Bouchette,  écuyer,  publiait,  à  Londres,  The 
British  Damimon  in  North  America,  or  a  TopograpUcal 
and  Statistical  description  of  Upper  and  Lower  Canada, 
accompagné  d'une  carte  générale  des  possessions 
anglaises  de  TAmérique  du  Nord  et  de  cartes  parti- 
culières. 

On  publia  à  Québec,  la  même  année,  la  "  Eeview  of 
the  proceedings  of  the  législature  of  Lower  Canada"  par 
Andrew  Stuart,  écuyer,  L'Observateur,  publié  cette 
année,  fût  remplacé,  Tannée  suivante,  par  le  Àta^asin 
du  Bas-Canada. 

Cette  même  année  1832  vît  paraître  '^  Commentaire 
ou  Observations  sur  l'acte  de  la  31ème  année  de  Geo. 
m,'*  par  H.  Henry,  écuyer. 

On  vît  paraître,  en  1833,  **  Cours  abrégé  de  Leçons 
de  Chimie,  par  J.  B.  Meilleur,  docteur  en  médecine." 

L'année  1834  nous  donna  ^'  Les  afiTaires  du  pays, 
depuis  1828  jusqu'à  1834."  "  Le  Clergé  catholique 
vengé  par  ses  ennemis  ;  une  carte  de  l'Ile  de  Montréal 
publiée  par  A.  Jobin,  écuyer,  et  Picture  of  Québec  with 
Historical  Recollections,  par  M.  Alfred  Hawkins." 

Les  **  Notes  diverses  sur  le  Bas-Canada,"  publiées 
en  1835,  par  Amury  Girod,  étaient  moins  faites 
"  pour  éclairer  les  canadiens  sur  leurs  droits,"  que 
pour  leur  inspirer  le  radicalisme  pur  et  le  jacobinisme. 
'<  Le  Traité  de  la  politique  coloniale  et  de  la  Licence 
de  la  presse,"  publié  la  même  année,  en  f(it  comme 
l'antidote.  Cette  même  année,  M.  Wm.  £vans  publia 
au  moyen  d'un  octroi  de  la  législature,  "  A  Treatise 
on  the  Theory  and  practice  of  Agriculture."  M. 
Perrault  donna,  en  1836,  la  "  cinquième  partie  de  son 
Abrégé  de  l'Histoire  du  Canada." 

Nous  dûmes  à  l'année  1837,  ^'  L'Influence  d'un 
Livre,"  par  M.  A.  de  Gaspé  ;  "  Histoire  du  Canada 
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BOUS  la  domination  française/'  par  M.  Bibaud,  et 
"  Catalogue  d'ouvrages  sur  THistoire  dé  l'Amérique, 
et  en  particulier  sur  celle  du  Canada/'  rédigé  par 
G.  B.  Faeibault,  avocat.  Cette  même  année,  le 
Glaneur,  journal  mensuel,  remplaça  VEcho  du  Pays. 

Si  nous  voulions  parler  des  livres  d'écoles  et  de  col- 
lèges, nous  aurions  à  mentionner  le  ^'  Nouvel  Abrégé 
de  Géographie  moderne,"  publié  en  1832  et  1833  ; 
**  l'Arithmétique  à  l'usage  des  Ecoles  Elémentaires  du 
Bas-Canada,"  par  M.  Bibaud,  <'  Nouvelle  Grammaire 
Française,"  par  M.  J.  Ph.  Bouoeer-Bëlle ville  ; 
"  Nouvelle  Grammaire  Anglaise,"  par  J.  B.  Meilleur, 
M.D,,  "  Nouvelle  Arithmétique  raîsonnée,"  par  Casi- 
mir Ladrbyt  ;  "  un  Abrégé  de  l'Histoire  Eomaine, 
une  Bhétorique,  des  Cours  abrégés  d'Histoire  et  de 
Littérature,  une  Grammaire  Grecque,"  etc.,  (par  Mes- 
sire  Larkin,  senior.) 

La  Société  Littéraire  et  Historique  de  Québec  con- 
tinuait à  publier  ses  Transactions;  mais  presque  tous 
les  morceaux  étaient  en  langue  anglaise.  Ce  ne  fiit 
que  l'année  suivante,  1838,  qu'elle  fit  imprimer  les 
"  Mémoires  sur  le  Canada,  depuis  1749,  jusqu'à  1760," 
avec  cartes  et  plans  lithographiques,  par  C.  S.  de  C, 
ou,  croyons-nous  le  Sieur  Poulin  de  Conrad,  directeur 
des  forges  du  St.  Maurice. 
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Des  Faits  historiques  ou  Evénemens  survenus 
depuis  Vautomne  de  1637  jvsqu^à  V  Union  des 
deux  Provinces.du  Canada,  en  Février  1841, 


Octobre  1837.— Le  comité  permanent  da  comté  des  Deux  Monta- 
gnes ordonne  au  peuple  (souveraîn)  de  réélir  les  officiers  de 
milice  destitués  :  il  promet  aux  miliciens  qui  voudront  se 
former  en  corps  et  s'exercer,  des  armes  et  des  accoutremens  ; 
il  ordonne  qu'il  soit  nommé  des  juges  de.  paix  **  amiables 
compositeurs." 

Manifeste  des  Fils  de  la  Liberté  :  ils  paradent  et  s'exercent  à  la 
face  des  autorités. 

Association  des  '<  Héros  de  la  Réforme  et  des  amis  de  la  Liberté," 
à  la  Pointe  aux  Trembles,  (Montréal). 

Assemblée  des  six  Comtés  à  Saint-Cliarles.  On  j  plante  Tarbre 
de  la  liberté. 

Mandement  de  l'éTêque  de  Montréal  contre  l'esprit  de  sédition  et 
de  révolte. 

Menaces,  violences,  charivaris  et  autres  voies  de  fait  contre  les 
magistrats  et  officiers  de  milice  non  démissionnaires:  sur 
quoi  La  Minerve  dit  :  "  Avant  qu'une  déclaration  franche  et 
ouverte  ne  soit  proclamée,  les  propriétés  et  les  individus 
doivent  être  respectés." 

Késignation  (forcées)  en  bloc. 

Novembre. — ^'Progrès  de  l'organisation.    Miliciens  du  peuple." 

Rassemblement,  procession,  etc.,  des  Fils  de  la  Liberté  :  quelques 
uns  armés  de  bâtons  et  autres  armes  "pour  ae  d/fendre;^* 
conflit  entre  eux  et  les  Constitutionnels  :  voie  de  fait  des 
derniers  contre  l'imprimerie  du  Findieator. 
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Assemblée  à  Saint-Athanase  pour  adopter  un  plan  de  constitution, 
"  d'après  la  lettre  et  l'esprit  des  92  résolutions/'  c'est-à-dire 
purement  démocratique,  ou  ochlocratique. 

Nouvelle  commission  de  la  paix  pour  le  District  de  Montréal. 

Lettre  remarquable  publiée  dans  La  Minerve  du  16  comme  étant 
de  M.  A.  N.  Morin  au  secrétaire  du  comité  permanent  des 
Deux  Montagnes. 

Arrestations  à  Québec  pour  pratiques  séditieuses. 

Enrôlement  et  organisation  des  Tolontaires  Boyaux. 

Informations  et  arrestations  à  Montréal  :  dissolution  du  comité 
central  et  permanent  et  de  l'association  des  Fils  de  la  Liberté  : 
fuite  d'un  nombre  d'individus. 

Soulèvement  à  Longueuil,  à  l'occasion  de  l'arrestation  de  deux 
individus  à  Baint-Jean. 

Bnvoi  de  petits  détachemens  de  troupes. 

Rassemblement  et  prise  d'armes,  à  Saint-Denis  et  à  Saint-Charles. 
T.  S.  Brown  et  Amury  Girod,  généraux  d'armée.  Quelques 
marchands  soupçonnés  de  désapprouver  l'insurrection, 
arrêtés  et  pillés  sur  les  grands  chemins  et  dépouillés  de  leur 
argent  :  d'autres  sont  assaillis  chez  eux  et  pillés. 

Le  lieutenant-colonel  Gore  repoussé  à  Saint-Denis  par  les  insur- 
gés, commandés  par  le  Dr.  Wolfred  Nelson. 

M.  L.  O.  Perrault  blessé  mortellement.  Meurtre  du  lieutenant 
Weir. 

Des  bandes  armées  parcourent  le  comté  de  l'Acadîe.  Meurtre  de 
Joseph  Armand  dit  Chartrand. 

Proclamation  de  lord  Gosford  aux  habitans  du  Canada.  Adresses 
loyales  à  Son  Excellence. 

Les  insurgés  rassemblés  à  Saint-Charles  défaits  par  le  lieutenant- 
colonel  Wetherall  :  fuite  des  principaux  chefs  de  l'insurrec- 
tion. Dispersion  d'un  grand  rassemblement  d'insurgés  à  la 
Pointe-Olivier. 

Le  lieutenant-gouverneur  du  Haut-Canada  envoie  toutes  les  trou- 
pes de  sa  province  dans  le  Bas-Canada. 

Seconde  expédition  du  lieutenant-colonel  Gore  sur  la  rivière 
Chambly,  incendie  d'une  partie  du  village  de  Saint- Denis. 

Proclamation  de  lord  Gosford  établissant  la  loi  martiale  dans  le 
district  de  Montréal. 

Autre  proclamation  du  gouverneur  oflfrant  £1000  de  récompense 
pour  l'appréhension  de  L.  J.  Papineau,  £'500  pour  celle  de 
W.  Nelson,  T.  S.  Brown,  E.  B.  O'Callaghan,  C.  H.  0.  Côte, 
J.  T.  Drolet,  J.  G.  Girouard,  W.  H.  Scott.  E.   E.   Rodier, 
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Amury  Girod,  J.  O.  Ch6Dier  (E.  Cbartier),  et  £100  poi 
celle  d'uD  nombre  d'aotras  ioâividus  accusËs,  comme  lee 
miers,  de  haute  trahison. 

Aflàire  de  Uooc's  Comcr. 

Révolte  et  dè&ite  de  W.  L.  Hackeozie,  à  Toronto  ;  il  ee  sani 

B'établit  aTBC  un  nombre  de  ses  partisans,  sur  une  tie  de  la 
riviâra  Nii^ptca,  appelée  Navy  Islaod.  . 

Eipédition  de  Sir  John  Colborœ  à  la  tUvière  du  CbEne.  Résis- 
tance momentanée  des  iosorgés.  Uort  da  Dr.  J.  0.  Chënier, 
fuite  des  antres  chefs,  incendie  de  l'église  de  Saint- Bustache. 

Soumiaaîon  des  patriotes  du  Urand  Brûlé,  incendie  de  l'égliae  et 
du  village  de  Saint-Beuoit.  Repréaailles  eiceasires  de  la 
part  des  rolontaires  d'Argent«uil. 

A.  Girod,  sur  le  point  d'Être  arrCté  dans  sa  fuite,  se  flambe  la  cer- 
velle d'un  coup  de  piatolet. 

Janvier  1838. — Second  mmidemeat  de  l'évOqae  de  Montréal. 

Désacmemeiuent  dans  différeus  comtés. 

Destruction  de  la  barque  QîbDBtière  La  Carolita. 

W.  L.  Kackeuzie  évacue  Nnv;  Island. 

Février. — Départ  de  Sir  Jobn  Colbome,  administrateur  du  gouver- 
nement. 

Suspension  do  la  constitution  da  Bas-Gonoda. 

Nomination  et  convocation  d'un  conseil  spécial. 

Les  associatiotis  constitutionnelles  demandent,  entre  autres  choses 
l'union  des  denx  provinces. 

Macs.— Combat  de  la  Pointe  Pelée. 

Incursion  de  qnelques  centaines  de  réfugiés,  sous  le  eotnmande- 
ment  de  COte  et  da  Dr.  Robert  Nelson.  Ce  deniiec  émane 
nue  proclamation  dans  laquelle  II  se  donne  pour  j>r/(idmt  dt 
FÂ'Ial  du_  Bai-Canada  et  commandant  tr>  ch^de  Varmie  pa- 
triotique. 

HaL-Sir  F.  B,  llend  est  remplacé  par  Sir  Ueorge  Arthur. 

ProcËs  criminels  et  eiécatlone  dans  le  Haut- Canada. 

Grands  renforts  de  troupes- 
Arrivée  de  lord  Durham,  nommé  gouTeruGUr-général  et  commis- 
Nouveau  coaseil  spécial  tout  composé  d'hommes  étrangers  an  pays 

Huit  individus  détenus  dans  la  prison  de  Hontrêat,  sons  accusation 
de  haute  trahison,  sont  déportés  11  la  Bermude  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  lord  Durham  et  de  son  conseil  spécial, 
désavouée  un  peu  plus  tard  en  Angleterre. 
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Le  gouverneur  va  dans  le  HanIrCanadaet  reçoit  partout  des  adres- 
ses flatteuses. 

Rapport  vaniteuX)  disparate  et  contradictoire  de  Lord  Durham. 

Proclamation  de  lord  Durham  :  son  départ 

Sir  John  Golborne  de  nouveau  administrateur  du  gouvernement. 

Les  chirurgiens  R.  Nelson  et  Côte  rentrent  dans  le  Bas-Canada 
'  accompagnés  de  quelque  centaines  de  réfugiés  canadiens. 

Soulèvement  simultané  à  BeanhamaiSi  Châteaugnaj)  Napierville, 
Montarville  et  autres  endroits  au  sud  du  Saint-Laurent. 

Un  détachement  d'insurgés  de  Ghftteauguay  faits  prisonniers  par 
les  sauvage  du  Sault  Saint-Louis. 

Proclamation  de  la  loi  martiale. 

Le  général  Côte  fait  brigadier  un  jeune  français  du  nom  de  Hin- 
\  .'denlirig. 

Les'.patriotes,  commandes  par  Côte,  défaits  à  Lacolle. 

Marché  de  Sir  John  Colbome  sur  Napierville.  Défaite  et  disper- 
sion de»  insurgés  de  Beauhamois;  retraite  de  Nelson  et 
Côte  &  Odeltown:  ils  sont  défaits  par  les  miliciens  des 
townships  voisins,  et  s'enfuient  sur  le  territoire  des  Etais- 
Unis.    Yan  Schoultz  défait  et  pris  devant  Prescott. 

Dispersion  ^  rassemblement  de  Montarville. 

Retour  de  Sir  John  Colbome  à  Montréal. 

Représailles  et  dép'rédations  dans  les  comtés  de  l'Acadie  et  de  La- 
prairie. 

1830-40 — ^Procès  devant  la  cour  martiale  :  condamnations  à  mort  et 
exécutions. 

Milice  Haut-Canadienne  dans  le  Bas-Canada. 

Réûil>li8senAent  du  premier  conseil  spécial. 

Suspension  des  juges  Panet,  Bédard  et  Vallièrcs. 

Sir  John  Colbome  gouverneur-général. 

La  peine  de  mort  commuée  en  celle  de  la  déportation  pour  le  plus 
grand  nombre  des  condamnés.    Confiscations. 

Passation  de  l'acte  d'Union. 

Arrivée  de  M,  Poulett  Thompson,  gouverneur-général. 

Réhabilitation  des  trois  juges  suspendus. 

Le  conseil  se  déclare  pour  l'union  des  provinces  à  la  majorité  de 
25  contre  3.* 

L'union  des  provinces  proclamée.  (1841.) 

*  Suivant  le  Docteur  Meilleur,  au  Mémorial  de  l'Education,  au 
noms  glorieux  de  John  Neilson,  Pierte  de  Rocheblave  et  Jules 
Quesnel,  le  nom  respecté  de  James  Culbertb  serait  à  ajouter. 
Le  Haut-Canada  n'y  consent  qu'à  des  conditions  tout  à  son  avan- 
tage. 


